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CHAPITRE PREMIER 
Statistique des Universités. 

Dénomhreiiienl des Uiiivorsil«'*s. — SUtistiquo dos ensei^o- 
nients et des inailres. — Statistique des élt^ves. — Statistique 
des grades. — Tarifs des droits d'études et d'examens. — 
Émoluments des professeurs. — Biens des l'nivei"sités et 
des Facultés. — Installations matérielles. — Ressources de 
renseignement. 

La Franco avait, t»n 1789, vingt-doux Universités, 
Paris, Bourges, Orléans, Reims, Dijon, Besançon, 
Nancy, Strasbourg, Douai, Caeii, Angers, Nantes, 
Poitiers, Bordeaux, Toulouse, Pau*, Montpellier, 

1. L'Université de Pau, cr«»ée en 1*722 pour les Jésuites, n'avait pas 
disparu avec eux en t'6*i. Elle avnit continué d'exister. La Faculté 
'Jes arts avait été confiée d'al>ord à des séculiers, puis en 17'', à la 
Congrégation de Saint-.Maur. Les lettres patentes du 16 septembre HIT, 
enregistrées au Parlement de Pau, le 1" r)ctobre suivant, avaient 
même ajouté, aux deux Facultés primitives, le droit et les arts, une 
Faculté de théologie, dont le personnel fut fixé par de nouvelles lettres 
patentes du 2 juillet 1780, a deux professeurs et quatre adjoints. La 
Faculté de droit mena, de l'expulsion des Jésuites à 1793, une exis- 
tence purement nominale ; les professeurs se partageaient encore 
en 1789 une somme de 3710 livres. — Enquête de 1791-179*. Archives 
nationales, F. 17, Basses- Pyrénées. 

LiAt». — \. i 
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Perpignan, Aix, Avignon, Orange et Valence'. 
Depuis 1735, la Faculté de droit de TUniversité de 
Nantes était détachée à Rennes. 

On entendait alors par Université le corps des 
quatre Facultés, théologie, droit, médecine et arts. 
Il pouvait cependant y avoir des Universités à moins 
de quatre Facultés; ainsi celles d'Orléans et de Dijon, 
n'en avaient jamais eu qu'une, le droit; celle de 
Dôle, en passant à Besançon, avait perdu la Faculté 
des arts; depuis le seizième siècle, celle d'Orange 
n'avait plus que la théologie, le droit et la méde- 
cine; celle de Pau avait été constituée à deux Facul- 
tés seulement, le droit civil et les arts; enfin, parti- 
cularité singulière, à Montpellier, les quatre Facultés 
formaient deux Universités, ayant chacune sa charte 
et son existence à part, l'Université de médecine, et 
l'Université de droit, à laquelle étaient rattachés la 
théologie et les arts. 

Assez régulièrement réparties au centre et à la 
périphérie du royaume, sauf h; groupe trop com- 
pact du versant de la Méditerranée, ces Universités 
n'étaient pas les seuls élahlissements où se donnait 
alors ce que nous appelons aujourd'hui l'enseigne- 
ment supérieur. Il faut y joindre le Collège Royal, 
notre Collège de France actuel, où dix-neuf lecteurs 
enseignaient l'héhreu, le syriaque et l'arahe, le turc 
et le persan, le grec et la philosophie dt»s Crccs, 
l'éloquence et la pciési*» latines, la littérature fran- 
çaise, la géométrie, l'astroncimie, la mécanique, la 



1. Après l'expulsion de^ Jésuites, les ofliciers de la Sénéchaussée 
de Lyon piésentèrenl au Parlement un mémoire afin d obtenir la 
création, dans cette ville, d'une Université. — Cf. Pièces justifica- 
livcs, A. 
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physique expérimentale, l'histoire naturelle, la chi- 
mie, Tanalomie, la médecine pratique, le droit canon 
et le droit de la nature et des gens ; — les trois chaires 
de botanique, de chimie et d'anatomie du Jardin du 
Roi; — plusieurs écoles annexées aux collèges et cor- 
porations de chirurgiens, notamment celles de Paris, 
de Nancy, de Lyon, de Montpellier; — TÉcole des 
Mines, à Paris, l'Ecole du Génie, à Mézières, TÉcolc 
des Ponts et Chaussées et TEcole des Jeunes de 
Langues; — enfin, çà et là, dans les provinces, quel- 
ques chaires spéciales de physique, de chimie et de 
mathématiques ^ 

Pourcomprendre Thistoire de renseignement supé- 
rieur en France, depuis un siècle, il faut tout d'abord 
dresser le bilan matériel et le bilan moral des 
anciennes Universités, à la veille de la Révolution ; 
savoir ce qu'elles comptaient de maîtres et d'élèves, 
quels enseignements elles donnaient, combien elles 
conféraient de grades, quelle y était la situation des 
professeurs, quels biens elles possédaient, quelles 
étaient leurs installations, et leurs ressources, dans 
quel état s'y trouvaient les divers ordres d'études, 
quels jugements l'opinion portait d'elles, enfin quelles 
réformes y étaient réclamées. 

Il est assez facile de dresser, sauf quelques lacunes, 
la statistique des maîtres et dos enseignements. — 
A Paris, la Faculté des arts formait encore, au moins 

1. Par exemple à Dijon, où la province de Bourgogne entretenait, 
à rAcadémiede Dijon, descours de chimie, de minéralogie, de mailié- 
matiques et de botanique; à Montpellier, où les États de Languedoc 
avaient créé deux cours de chimie et de physique. — Enquête 
de V^^i-Vt^i. Archives nationales, Côte-d'Or, Hérault. 
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nominalement, comme au moyen âge, quatre nations, 
France, Picardie, Normandie et Allemagne, vivant 
dans seize collèges; de ces collèges, dix seulement, 
les collèges d'IIarcourt, du Cardinal-Lemoine , de 
Navarre, de Lisieux, du Plessis-Sorbonne, de La 
Marche, desGrassins, de Montaigu, Mazarin et Louis- 
le-Grand, jouissaient du plein exercice. Ils avaient 
chacun à peu près le même nombre de maîtres : un 
professeur pour chaque classe, de la sixième à la 
rhétorique, parfois deux pour la philosophie qui durait 
deux ans et réunissait ensemble philosophie propre- 
ment dite, mathématiques et physique; il n'y avait de 
professeurs spéciaux qu'au collège Mazarin , pour 
les mathématiques, au collège de Navarre et à Louis- 
le-Grand, pour la physique expérimentale'. — La 
Faculté de théologie avait en tout onze professeurs, 
sept en Sorbonne, dont un professeur d'hébreu, quatre 
en Navarre. — La Faculté de droit en avait sept, assis- 
tés de douze docteurs agrégés, à savoir six pour le 
droit canon etle<lroitcivil,etun pour le droit français. 
— La Faculté de médecine, école et corporation tout 
ensemble, se composait, en 1789, de cent quarante- 
huit docteurs régents, qui étaient loin de résider tous 
à Paris; sept étaient attitrés pour enseigner les 
accauchemenls, la patludogie, la physiologie, la ])har- 
macie, la chirurgie latine, la chirurgie française <'t la 
matière médicale. 

Voici maintenant, à la même date, le dénombre- 



I. Au Collège Mazarin, six professeurs, de lu rhétorique à la 
sixième, recevaient chacun, sur tes revenus du Collège, 100 livres pour 
enseigner la géographie. — État dressé en 1793, par le directoire du 
département de Paris. Archives de l'Université, XXVl. 
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ment des maîtres clans les Universités de province : 

Aix. — Faculté de théologie : quatorze docteurs, 
dont deux investis du titre de professeurs royaux; — 
Faculté de droit : cinq professeurs, quatre de droit 
canon et de^ droit civil, un de droit français; — 
Faculté de médecine : trois professeurs; — Faculté 
des arts : collège de plein exercice, incorporé à TUni- 
versité en 1764, et comprenant les enseignements 
ordinaires d'un collège de -eé temps, grammaire, 
humanités, rhétorique et philosophie, 

Angers. — Faculté de théologie : vingt-trois doc- 
teurs résidant en ville ; deux cours professés au cloître 
de la cathédrale; — Faculté de droit : quatre profes- 
seurs, y compris le professeur de droit français ; — 
Faculté de médecine : huit docteurs régents, profes- 
sant à tour de rôle la physiologie, la pathologie, la 
matière médicale, les institutions chirurgicales et 
Tanatomie ; — Faculté des arts, au Collège d'Anjou 
tenu par les Oratoriens : les cours ordinaires de ren- 
seignement. 

Avignon. — Deux cours de théologie morale, et 
deux de théologie scolastique; quatre cours de droit, 
droit civil, droit canon, et droit français; trois cours 
de médecine, botanique, pathologie générale et ana- 
tomie ; deux cours à la Faculté des arts, logique et 
physique. 

Besançon. — Deux chaires de théologie; cinq 
chaires de droit et trois de médecine; pas de Faculté 
des arts. 

Bordeaux. — Six professeurs à la Faculté de théo- 
logie, cinq à celle de droit, deux à la Faculté de 
médecine; à la Faculté des arts. Collège de Guyenne, 
les chaires ordinaires, de la sixième à la philosophie. 
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A Bourges, huit docteurs, dont deux professeurs, 
à la Faculté de théologie ; cinq professeurs et quatre 
docteurs agrégés à la Faculté de droit ; sept profes- 
seurs de médecine ; quatre professeurs et quatre agré- 
gés à la Faculté des arts. 

L'Université de Caen était une des mieux pourvues. 
A noter : une chaire d'écriture sainte et deux chaires 
de dogme à la Faculté de théologie; cinq docteurs 
régents à la F'acultéde droit; cinq professeurs royaux 
de médecine, enseignant Tanatomie, la physiologie 
et la pathologie, la séméiotique, la matière médicale, 
la chimie, la botanique, la médecine pratique et la 
chirurgie; à la Faculté des arts, outre les maîtres 
ortlinaires, plusieurs professeurs spéciaux pour This- 
loire, la géographie, la chronologie et la physique 
expérimentale. 

Faculté de droit de Dijon : composition normale, 
quatre professeurs de droit canon et de droit civil, un 
professeur de droit français, quatre agrégés. 

A Douai, enseignement théologique abondant : 
cinq chaires, écriture sainte, controverse sur l'écriture 
sainte, théologie scolastique, théologie dogmatique, 
théologie morale, introduction à l'étude des Conciles, 
des Pères et de la théologie ; enseignement médical 
plus maigre : trois chaires seulement, traitement des 
maladies, institutions de médecine, et, tout ensemble, 
anatomie, botanique et chirurgie; enseignement du 
droit organisé de la façon ordinaire avec cinq profes- 
seurs, un pour le droit canon, trois pour le code civil, 
un pour «les principes et les éléments du droit fran- 
çais, et en particulier de celui qui est observé dans 
les Pays-Bas français ; » en revanche à la Faculté des 
arts, outre les cours ordinaires, plusieurs enseigne- 
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mcnts spéciaux : langue liébraïque, langue grecque, 
histoire et mathématiques; en outre dix professeurs 
(le philosophie dans les Collèges du Roi, d'Anchin et 
de Saint-Vaast'. 

Après Paris, une des écoles les plus célèbres du 
royaume était la double Université de Montpellier. 
Les Facultés de théologie, de droit et des arts n'y 
offraient rien de particulier; les cadres en étaient 
semblables à ceux que nous avons déjà rencontrés 
ailleurs : deux professeurs de théologie , quatre de 
droit civil et de droit canonique, un de droit français 
et quatre agrégés; à signaler cependant une chaire 
de mathématiques et d'hydrographie créée en 1682 
à la Faculté de droit, puis attribuée en 1741 au Col- 
lège des Jésuites, et enfin portée, en 1764, à la Société 
royale des Sciences de Montpellier ; à signaler aussi 
deux cours de physique expérimentale et de chimie 
créés en 1766 par les États de Languedoc^; mais l'en- 
seignement médical, sans parler ici de l'École de 
chirurgie, y était plus amplement assuré qu'à Paris, 
par huit chaires, les quatre chaires des premiers 
temps de l'Université de médecine, et quatre autres, 
instituées successivement de 1593 à 1715, pour l'ana- 
tomie et la botanique, la chirurgie et la pharmacie, 
la chimie , et « pour la visite et le service des 
pauvres*. » 

A Nancy, la Faculté de théologie ne comptait que 
deux professeurs; — la Faculté de droit n'en avait 

1. Mémoiœ en réponse aux questions posées par Messieurs du 
département du Nord, 1791, Bulletin de l'œuvre des Facultés catho- 
liques de Lille, 1887. 

2 Enquête de 1791-1792. Archives nationales. F. 17, Hérault. . 

H. Ap. Germain, VÉcote de médecine de Montpelliery .Montpellier, 
1880. 
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que trois, avec deux agrégés; leur enseignement était 
limité au droit canon et au droit romain ; une chaire 
de droit coutumier, créée par le duc Léopold, était 
laissée vacante ; une chaire de droit français, obtenue 
en 1769 par la transformation d'une chaire de droit 
municipal, n'était pas encore occupée, vingt ans après; 
— la médecine avait quatre professeurs pour Tana- 
tomie et la physiologie, la médecine pratique, la 
matière médicale et la botanique, la chimie, plus deux 
démonstrateurs d'anatomie et de chimie. En dehors 
de rUniversité, renseignement médical et chirurgical 
était aussi donné par le Collège des chirurgiens et 
par celui des médecins; les médecins enseignaient 
Tanatomie, la chimie et la botanique ; les chirurgiens, 
les principes de Tari, Tostéologie, les maladies des 
os, Tanatomie, les maladies et les opérations chirur- 
gicales; un cours spécial d'accouchements, créé 
en 1786, n'avait pas réussi. — Outre les régents d'hu- 
manités, do rhétorique et de logique, la Faculté des 
arts avait dos professeurs spéciaux pour les mathé- 
matiques et la physique; elle avait eu aussi une chaire 
spéciale d'histoire et de géographie; mais on l'avait 
supprimée et remplacée par une chaire de septième'. 

A l'Université de Nantes dont le siège était double 
depuis 1735, Nantes pour la. théologie, la médecine 
et les arts, Rennes pour le droit, rien de spécial 
à mentionner, si ce n'est une chaire de physique à 
la Faculté des arts. 

Rien non plus à signaler à l'Université d'ÛRANGE, 
depuis longtemps déjà réduite à la théologie, au 
droit et à la médecine, et où plusieurs de ces ensei- 

1. Archives nationales, F. 17, ]001. 
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gnements n'avaient plus qu'une existence nominale. 

L'Université de lois cI'Orléans avait six profes- 
seurs et six cours : institutes, digeste, pandectes, 
règles du droit, droit canon, droit français. 

L'Université de Perpignan était complète ; elle 
avait quatre chaires de théologie, cinq de droit, six 
de médecine et trois de philosophie, savoir : philo- 
sophie proprement dite, physique expérimentale et 
mathématiques '. 

A Poitiers, il y avait sept professeurs de théolo- 
gie, quatre professeurs et quatre agrégés de droit; 
bien que la Faculté de médecine n'enseignât plus 
depuis longtemps, elle n'en conservait pas moins ses 
sept professeurs; — trois docteurs et deux profes- 
seurs de philosophie et le professeur de rhétorique 
du Collège de Sainte-Marthe formaient la Faculté des 
arts. 

A Reims, deux professeurs de théologie, trois de 
droit, sept de médecine; cinq professeurs d'huma- 
nités, un de rhétorique, deux de philosophie^. 

L'Université protestante de Strasbourg compre- 
nait, comme la plupart des autres, les quatre Facul- 
tés; mais la Faculté des arts s'y appelait Faculté de 
philosophie et donnait un véritable enseignement 
supérieur des lettres et des sciences, philosophie pra- 
tique et droit naturel, éloquence et histoire, littéra- 
ture grecque et hébreu, logique et métaphysique, 
mathématiques et physique expérimentale. — Outre 
les institutes, les pandectes et les décrétales, les 
quatre professeurs de la Faculté de droit enseignaient 
le droit criminel, le droit féodal et le droit public. 

1. Enquête de Van IX. Archives de l'Universilé, XXVII. 

2. Ibid. 



10 LENSEM.NEME.NT SI PEKIELU EN FRANCE. 

Il n'y avait pas de professeur spécial de droit français; 
mais, « en expliquant les droits romain et canonique, 
on y ajoutait les droits français et germanique, en 
y observant dans chaque matière la différence qu'il 
y a entre ces droits*. » — Les trois professeurs de 
médecine faisaient des cours de chimie, de botanique 
et de matière médicale, d'anatomie, de physiologie et 
de chirurgie, de pathologie et de médecine pratique. 
A rUniversité étaient rattachées une école d'accou- 
chements et une école d'équitation. 

La Faculté de théologie de Toulouse avait deux 
sortes de professeurs, les uns perpétuels ou royaux, 
nommés au concours et gagés par le roi, — trois 
en 1788, — les autres conventuels, donnant leur 
enseignement dans divers couvents de la ville, — 
cinq à la même date. — A la Faculté de droit, six pro- 
fesseurs et sept agrégés; — à la Faculté de méde- 
cine, cinq professeurs pour Tanatomie et les maladies 
vénériennes, la chirurgie, la chimie, la matière médi- 
cale et la botanique, la médecine pratique et les insti- 
tutions de médecine. En outre, les six professeurs de 
rÉcole royale de chirurgie, fondée en 1761, ensei- 
gnaient les principes de chirurgie, les maladies des 
os, Tanatomie, les opérations, la matière médico-chi- 
rurgicale et les accouchements. — La Faculté des 
arts, peu importante, avait deux professeurs qui 
lisaient quelques traités de philosophie dans une 
petite salle du Collège de TEsquille. Le Collège Royal 
avait un professeur de mathématiques, deux de philo- 
sophie, un de physique expérimentale, un de cliimie, 

1. Réponse de la Famlté de droit de Sfrashourg aux questions de 
M. de Bnrentin, 1787. Archives de Saini-Thomas de Strasbourg, 
IX. 
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un (riiisloire et de géographie, deux de belles-lettres, 
(|ualre de langues grecque, latine et française ^ 

Valence avait quatre facultés : théologie, deux pro- 
fesseurs; droit, quatre; médecine, un^; la constitu- 
tion de la Faculté des arts y était particulière; elle se 
composait des doyens, des professeurs, des agrégés 
des trois autres Facultés et des deux professeurs de 
philosophie'. 

Après le dénombrement des maîtres, celui des 
élèves. Il sera plus incomplet et moins rigoureux; 
tantôt les documents qui permettraient de Tétahlir 
ont disparu; tantôt ils sont incomplets; rarement ils 
ont, pour les diverses Facultés d'une mt^me Univer- 
sité, cette unité qu'exigerait une statistique précise. 

(hi sait en gros, qu'à Paris, la Faculté des arts ren- 
fermait, vers 1789, environ 5 000 élèves: on ne sait 
pas combien la Faculté de théologie avait d'étudiants, 
ni combien elle conférait de grades. A la Faculté de 
droit le nombre des réceptions s'élève, en 1788-89, 
à 503, savoir : 283 pour le baccalauréat, 278 pour la 
licence, et 2 pour le doctorat. La Faculté de médecine 
ne semble pas avoir tenu registre régulier d'inscrip-' 
lions; chaque professeur avait une liste des étudiants 
inscrits à s(m cours, et il y marquait leurs présences; 
je relève, en 1783, 63 inscriptions au cours de phar- 
macie, 68 au cours de pathologie; en 1786-87, 
72 inscriptions au cours de matière médicale : je relève 

I. Enquélf de nQl-HOi. Archives nationales, F. 17, Hauie- 
Garonne. 

'i. Arrêté du Dirfrtoit*f de ia Ih-Ame, 5 septembre 1793. Archives de 
la Dn^roe, D. 16. 

3. Souveau rèfjlement pour ia Faculté des arts de rVniverstté de 
l'aienct, 1768. Archives de la Drùme, ibid. 
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également au compte des deniers perclus pendant le 
troisième décanat de M. Bourru (1789), 98 inscrip- 
tions au premier trimestre, 92 au second, 81 au troi- 
sième et 102 au quatrième. Ces nombres sont bien 
peu élevés ; celui des actes accomplis Test beaucoup 
moins encore ; aux dernières années de l'ancien 
régime, il ne dépasse pas 6 à 7 licences par an'. 

Aix. — La Faculté de tbéologie comptait environ 
90 élèves; mais dans ce nombre, qui pourrait faire 
illusion, étaient compris les élèves des séminaires; 
il ne fut reçu qu'un docteur en tbéologie en 1789. 
En 1788, la Faculté de droit n'avait également reçu 
qu'un docteur; en 1789, la Faculté de médecine en 
reçut deux. 

Angers. — Une trentaine d'étudiants en méde- 
cine; k peu près autant en droit. — Actes de 1788 : 
3 licences en tbéologie; 2 doctorats, 25 licences, 
26 baccalauréats en droit; 5 doctorats, 6 licences, 
5 baccalauréats en médecine; 70 maîtrises es arts. 

Avignon. — Janvier 1788 : 80 inscriptions en droit; 
5 en médecine; 40 en tbéologie. — Actes de 1788 : 
3 doctorats, 15 licences, 19 baccalauréats en droit; 
2 doctorats et 9 baccalauréats ou licences en théolo- 
gie; 5 doctorats, baccalauréats ou licences en méde- 
cine. 

Besançon. — En 1788, 4 examens de tbéologie; 
36 baccalauréats en droit, 33 licences, 2 doctorats; 
10 baccalauréats en médecine, 3 licences et 2 doc- 
torats. 

A Bourges, la même année, 111 inscriptions en 
droit ; 152, du 2 janvier au 15 novembre 1789. 

1. Archives de la Faculté de médecine, fonds Chasies. 
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— Nombre des actes eu 1788 et en 1789, inconnu. 

Gaen. — Théologie : le nombre des inscriptions 
oscille entre 87 et 78 du mois de novembre 1788 au 
mois d*avril 1789. — A la Faculté de droit il est, 
pour chaque trimestre de 1789, de 214, 208, 181, 
157; la moyenne des présences aux cours est de 80; 
le nombre des grades est de 86 bacheliers et 81 licen- 
ciés. — A la Faculté de médecine, pas de registres 
d'inscriptions; on sait seulement, d'après le relevé 
des consignations perçues par les examinateurs, 
qu'elles variaient chaque année de 17 à 33; elles sont 
au nombre de 18 en 1789. — La Faculté des arts 
délivrait bon an mal an, de 30 à 40 lettres testimo- 
niales, certifiant que les candidats à la maîtrise es 
arts avaient suivi pendant deux ans le cours de phi- 
losophie *. 

A Douai, la Faculté de théologie était seule pros- 
père; elle avait, en novembre 1789, 160 élèves; la 
Faculté de droit n'en avait eu que 30 en 1788; la 
Faculté de médecine à peu près autant, et la Faculté 
des arts une vingtaine seulement. En outre, 259 éco- 
liers étudiaient la logique et la physique au Collège 
du Roi, au Collège d'Anchin et au Collège de Saint- 
Vaast^. La Faculté de droit avait reçu aux quatre 
trimestres de 1788-89, 32 bacheliers et 33 licenciés. 

A Montpellier, la Faculté de droit languissait 
depuis bien longtemps; déjà à la fin du dix-septième 
siècle elle ne faisait guère par an que 8 bacheliers- 
licenciés. La Faculté de théologie agonisait ; la col- 
lation des grades y était devenue chose quasi incon- 

1. Ap. Eugène Châtel , Statistique de l'Enseignement supérieur à 
Caen, de 1786à l'Ql, Caen 1883. 
sî. Mémoire en réponse, etc. 
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nue. Seuls renseignement médical et renseignement 
chirurgical prospéraient encore. En 1787-88, la 
Faculté de médecine enregistre 97 inmiatriculations 
et confère 74 licences impliquant le doctorat; 
en 1788-89, elle en confère 98. C'est beaucoup plus 
qu'à Paris. En 1789-90, l'École de chirurgie reçoit 
64 immatriculations. 

Nancy. — Théologie : une trentaine d'élèves, 
en 1789, fournis surtout par les séminaires; — Droit : 
97 étudiants; 94 lettres de baccalauréat, 112 de 
licence; — Médecine : 83 inscriptions; 10 baccalau- 
réats, 7 licences, 3 doctorats. 

Hennés. — Faculté de droit détachée de l'Univer- 
sité de Nantes, aimée 1788-89: 140 élèves pour 
760 inscriptions; 47 baccalauréats, 49 licences, 
1 doctorat. 

Orange. — Aucun renseignement précis au delà 
de 1780; à cette date, une quarantaine d'élèves en 
tout; plus de grades conférés que d'étudiants : 2 doc- 
torats, 16 licences, 40 baccalauréats en droit: 3 bac- 
calauréats et 1 licence en médecine; 2 doctorats et 
4 baccalauréats en théologie. 

Orléans. — 70 élèves en moyenne pendant Tan- 
née 1789; en 1788, 43 actes de baccalauréat et 
26 licences; en 1789, 40 baccalauréats et 29 licences. 

Poitiers. — Environ 200 étudiants en droit, 
vers 1785; à la même époque, 70 baccalauréats ou 
licences jiar an. — Aucun étudiant à la Faculté de 
médecine; — de 4 à 500 élèves au Collège de Sainte- 
Marthe (Faculté des arts). 

Reims. — Archives perdues, sauf le registre des 
admissions aux actes et aux grades de la Faculté de 
droit, de 1786 h 1792: 146 actes de licence et 205 de 
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baccalauréat en 1789. Dans Tenquête rie l'an IX sur 
les Écoles Centrales, les autorités du département 
attribuent à l'ancien Collège de Reims, Faculté des 
arts, une moyenne de 600 élèves*. 

Strasbourg. — Les matricules générales ne portent 
que rinscriplion des élèves nouveaux; ils sont au 
nombre de 182 en 1788 ; en 1789, ils ne sont plus que 
118 ; ils tombent à 53 en 1790. 

Toulouse. — Théologie : environ 250 inscriptions ; 
en 1788, 81 actes, 22 bacheliers, 3 licenciés, 3 doc- 
teurs, 53 maîtres es arts. — Droit : 420 inscriptions 
en moyenne pendant Tantiée 1788; en 1785, 396 actes : 
155 bacheliers, 231 licenciés, 10 docteurs. — Méde- 
cine : 57 inscriptions en janvier 1787. — Faculté des 
arts : 143 maîtrises es arts en 1783. 

Valencb. — La Faculté de droit avait seule un cer- 
tain nombre d'élèves : 61 inscriptions en février 1789, 
21 en mai, 58 en août. Les arts et la théologie pou- 
vaient ensemble en avoir une vingtaine; l'unique pro- 
fesseur de médecine en avaitdeux. Le nombre des actes 
accomplis est hors de proportion avec celui des élèves; 
nous verrons plus tard pour quelle cause. En 1788, 
la Faculté de droit avait reçu 48 bacheliers et 19 licen- 
ciés; la Faculté de médecine, avec son professeur 
unique et ses six agrégés, avait fait passer 16 bacca- 
lauréats, 16 licences et 13 doctorats ; la Faculté de 
théologie n'était pas en reste ; la même année 1788, 
elle avait reçu 6 bacheliers et 9 docteurs. 

Au total, à quelques exceptions près, c'est assez 
pauvre, parfois même très pauvre. Nous sommes loin 

1. Archives de l'Université, XXVII. 
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des gros chiffres d'autrefois. La décadence des deux 
siècles précédents ne s'est pas ralentie. Dans Ten- 
semble on étudie peu, même à Paris ; on prend peu 
de grades, surtout en médecine; que Ton compare le 
chiffre de la population totale du royaume et celui 
des médecins reçus chaque année, et Ton sera effrayé. 
Les Facultés des arts paraissent en général plus 
vivaces; c'est qu'elles sont des collèges au sens mo- 
derne du mot, et non pas des établissements d'ensei- 
gnement supérieur, et qu'elles ont, à ce titre, une 
clientèle assurée, qui est loin d'aller ensuite tout 
entière aux Facultés supérieures ; et puis, elles se sont 
partagé depuis 1762, avec les Dominicains, les Ora- 
toriens , les Barnabites, les Joséphites et autres 
congrégations enseignantes, l'héritage des Jésuites 
expulsés. 

Que coûtaient les études et les grades dans les 
diverses Universités? — Les tarifs n'en sont pas 
uniformes, et dans une même Université, ils varient 
d'une Faculté à l'autre. 

A la Faculté de droit de Paris, on payait : 

Pour les attestations des deux années 
d'études, exif?ées des candidats au hac- 

calauiv.il 6 livres. 

Pour rcxaniiMi de barlielier 16 — 

Pour les l<'ltres de hachelitr o8 — 

Pour l'alleslation de l'année de licence. 6 — 

Pour l'examen de licence 16 — 

Pour les lettres de licence 48 — 

Pour les lettres de doctoral 150 — 

Les frais étaient beaucoup plus élevés à la Faculté 
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de médecine, et Fénormité du chiffre auxquels ils se 
montaient est certainement une raison du petit nombre- 
des candidats aux grades. C'était d'abord un droit fixe 
d'inscription de 7 livres 10 sols par trimestre, puis à 
chaque terme de la longue série des examens, des 
thèses et des cérémonies, qui aboutissait à la licence 
et au doctorat, examen de physiologie, examen de 
matière médicale, thèse de physiologie, th^se d'hy- 
giène, thèse de pathologie, thèse de chirurgie, exa- 
men d'anatomie , examen d'opération, examen de 
pratique , doctories et régence, une somme consi- 
dérable de droits et de frais, qui n'était jamais au- 
dessous de 200 et qui parfois dépassait 1400 livres. 
Pour devenir docteur régent, il en coûtait près de 
7000 livres, non compris les droits d'inscriptions, 
témoin le relevé suivant des frais acquittés par un 
docteur régent en l'année 1785. 

Examen de physiologie 900 livres. 

Examen de matière médicale 696 — 

Thèse de physiologie 333 — 

Thèse d'hygiène 2o6 — 

Thèse de pathologie 271 — 

Thèse de chirurgie 148 — 

Examen d'anatomie 357 — 

Examen d'opérations 258 — 

Examen de pratique 1 420 — 

Vesperie et doctorio 1 129 — 

Régences 812 

Cette grosse somme n'entrait pas tout oiilièrc dans 
la bourse de la Faculté. Outre les droits répartis par 
tète entre les examinateurs et les docteurs de la 
Faculté, il y avait de fortes dépenses pour les fêtes, 

Liaud. -- I. 2 
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festins et réjouissances dont certains examens étaient 
encore l'occasion, comme au temps de Ramus, et les 
candidats payaient tout, vin, pain, pâtés, feux, dra- 
fi^ées, gants, robes, langues et cervelas, tapisseries, 
décoration, carrosses, bouteilles et verres cassés, 
couverts et bougies. Dans le relevé de compte cité 
plus liant, les frais de Texamen de pratique et de la 
cérémonie du paranymplie qui l'accompagnait, mon- 
taient à 1420 livres pour chacun des sept candidats 
examinés cette année-là; sur la somme totale, plus de 
700 livres, — au juste 100 livres 15 sols pour chaque 
candidat, — passent en frais accessoires. Rien n*est 
omis sur la longue note des dépenses : pièces aux 
suisses et concierges de Notre-Dame, à ceux de l'ar- 
che vèché, 37 livres 4 sols ; boites de dragées au 
doyen, au chancelier et à l'archevêque, 02 livres; 
tentures et tapisseries, 136 livres; déjeuners et 
diners, 167 livres 4 sols; location de robes, 4 livres 
4 sols; carrosses, 23 livres 8 sols ; bière, vin, échau- 
dés, petits j)ains, 21 livres 10 sols; location et blan- 
chissage des rabats dont les candidats ont fait usage 
pendant h»urs licences, 19 livres 12 sols, etc. *. 

Dans les Universités provinciales, les tarifs étaient 
loin d'être uniformes. 

A Aix , la maîtrise es arts coûtait 41 livres; 
le liaccalauréat en droit 7 livres 6 sols 8 deniers; 
la licence, 9 livres 6 sols 8 deniers; le doctorat 
avec a«;iégalion, 13 livres 19 sols 4 deniers. J'ignore 
ce (|U(» ('(n'itaii'ut les inscriptions et quels étaient 
les droits pour hîs grades en médecine. 

Non loin d'Aix, à Avignon, on paye plus cher. La 

1. Archives (Je la Taculié de médecine, fonds Chaslcs. 
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maîtrise es arts revient à 65 livres ; pour le droit, la 
première inscription trimestrielle est de 36 sols, les 
autres de 15 ; le baccalauréat coûte 51 livres 20 sols ; 
la licence 93 livres 15 sols; le doctorat 165 livres 
36 sols; les droits d'agrégation sont fort élevés, 
2 400 livres. A la Faculté de médecine, les droits de 
baccalauréat sont de 51 livres 10 sols ; ceux de la 
licence, de 51 livres 10 sols, et ceux du doctorat, de 
194 livres 19 sols; les droits d'agrégation varient, 
suivant les besoins de la Faculté, de 100 à 500 li- 
vres. 

Les tarifs d'ORANOK étaient, pour certains grades, 
plus élevés que ceux d'Avignon : 

Maîtrise es arls 26 liv. 9 sols. 

BaccalaurMt eu théologie 43 7 

Licence 77 2 

Doctorat 142 12 

Baccalauréat en droit 37 5 

Licence 65 6 

Doctorat 129 6 

Baccalauréat en médecine 26 lii 

Licence 26 1 .'i 

Doctorat 88 H 

En outre, jusqu'en 1779, les aspirants au doctorat 
avaient été tenus de consigner a entre les mains du 
bedeau, suffisant nombre de bons gants et quantité 
de dragées qui puissent suffire pour on fournir cliacun 
de ceux qui ont accoutumé prendre une paire de 
gants et un massepan de dragées jusqu'à demi-livre.» 
Cette redevance en nature fut supprimée, et les droits 
du doctorat furent augmentés de 7 écus et 18 livres, 
dont moitié était partagée entre les examinateurs et 
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moitié servait à payer des gants et des dragées au 
viguier et aux consuls. 

Nous trouvons de pareilles redevances en nature à 
Montpellier. Les candidats aux grades en droit 
devaient donner une paire de gants et une boîte de 
dragées à chacun des docteurs qui avaient pris part ou 
qui auraient pu prendre part à l'examen, et comme 
tout docteur de la Faculté jouissait de ce privilège, 
comme on oubliait de tenir la liste à jour, et qu'on y 
glissait parfois les noms des absents et même des 
morts, cette redevance ne laissait pas d'être assez 
onéreuse. On corrigea Tabus par un règlement de 1781; 
les redevances en nature ne disparurent pas, mais 
elles furent diminuées et réglées; le baccalauréat ne 
coûta plus, outre les droits proprement dits, que trois 
pains de sucre; la licence en coûta trois, et le docto- 
rat autant qu'il y avait à l'examen de docteurs opi- 
nants*. On ignore ce que coûtaient les grades aux 
Facultés des arts, de droit et de théologie ; à l'Uni- 
versité de médecine, études et grades revenaient, tout 
compris à 412 livres 12 sols '-'. 

A Valence, la maîtrise es arts coûtait 51 livres, 
plus, en hiver, 10 sols pour le feu*. 

Les tarifs de Toulouse et de Bordeaux ont été 
conservés. A Toulouse ils étaient moins élevés qu'à 
Bordeaux. 



1. Gormain. X'Écoletie Droit de Montpellier, Moiilpellier, 1877. 
'2. Enquête de ITlU-ni)?, Archives nation;iIes, F. 17, Hérault. 
.1. Soureau t-èglt^ment pour la Faculté des Arts^ 1708. Archives 
ilo la Drônie, I). 10. 



STATISTIQUE DES UNIVERSITÉS EN 1789. 21 

TOULOUSE 

Maîtrise es arts 34 1. 13 s. 5 d. 

Théologie : Baccalauréat 23 1. 

— Licence 55 1. 2 s. 10 d. 

— Licence et doctorat..., 113 1. 9 s. 4 d. 
Droit : Baccalauréat 22 1. 5 s. 

— Licence 70 1. 12 s. 10 d. 

— Licence et doctorat 146 1. 8 s. 6 d. 

Médecine : Baccalauréat 16 1. 15 s. 

— Licence 58 1. 5 s. 9 d. 

BORDEAUX 

Maîtrise es arts 24 1. 24 s. 

Théologie: Baccalauréat 64 1. 18 s. 6 d. 

— Licence 108 L 18 s. 6 d. 

— Doctorat 210 1. 3 s. 9 d. 

Droit : Baccalauréat en droit 

canon 124 1. 10 s. 

— Licence en droit canon . . 157 1, 19 s. 9 d. 

— Baccalauréat in utroque 

jure 172 L 10 s. 9 d. 

— Examen de droit français 38 J. 18 s. 

— Licence in utroque jure , 190 1. 

~ Doctorat 221 1. 8 s. 6 d . 

Médecine : Baccalauréat 66 1. 10 s. 9 d. 

— Licence 108 1. 18 s. 6 d. 

— Doctorat 210 1. 4 s. 

Ce que nous savons sur les tarifs deBouRQES se rap- 
porte à la première moitié du dix-huitième siècle. 

"Voici ce que coûtaient alors les grades : 

Théologie : Doctorat 134 1. 6 s. 

— Licence, pour un séculier 100 1. 

— — pour un religieux 80 1. 

— Doctorat, pour un forain. 134 1. 6 s. 

— Licence et baccalauréat 

pour un forain 69 1. 15 s. 

A Besançon, les droits d'inscription variaient sui- 
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vant les catégories d'étudiants; règle générale, la 
lettre d'immatriculation coûtait 2 livres ; puis les étu- 
diants endroit étaient astreints à 12 inscriptions, dont 
8 à 7 livres 10 sols, et 4 à 9 livres ; les étudiants en 
médecine à 12 inscriptions payées 12 livres chacune ; 
les bénéficiaires d'âge ne prenaient que 2 inscriptions, 
la première à 7 livres 10 sols, la seconde à 10 livres 
10 sols ; les Alsaciens-Lorrains n'en prenaient que 
6, 4 à 7 livres 10 sols et 2 à 9 livres ; enfin les étran- 
gers ne payaient pour inscriptions et examens qu'un 
droit unique de 256 livres 10 sols ; pour les autres, 
on déduisait le montant des inscriptions prises des 
droits suivants d'examen : 

Théologie : Maîtrise es arts 42 1. 

— Baccalauréat, licence et 

doctorat HO 1. 5 s. 

Droit: Tentative 15 1. 

— Baccalauréat, licence et 

doctoral 110 1. 5 s. 

— Examende droit français 46 1. 
Métlecine : Maîtrise es arts 16 1. 

— Baccalauréat, licence et 

doctoral 140 1. 17 s. 6 d. 

A Dijon, les droits variaient probablement de 70 à 
100 livres pour le baccalauréat et la licence ; en outre 
6 livres de bougie au président de la thèse, et plus 
tard, à la place de cette redevance en nature, une 
somme de 15 livres en dehors de la consignation 
normale. 

Dans l'Université de Caen, les élèves de la Faculté 
des arts payaient pour inscriptions trimestrielles 18 li- 
vres, et 15 sols pour écolage. 11 en coûtait, pour le 
doctorat en théologie, 279 livres ; pour la licence en 
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droit, tous frais compris, inscriptions, examens, acte 
de réception, 237 livres 10 sols ; pour la licence en 
médecine, 310 livres; le doctorat en médecine se don- 
nait gratuitement après la licence, mais le titre de 
docteur agrégé se payait 1 000 livres. 

A Orléans, les droits du baccalauréat et de la licence 
réunis s'élevaient à 150 livres *. 

Ces droits, sauf ici et là certains prélèvements de 
peu d'importance pour les officiers universitaires et 
pour les dépenses générales de l'Université, étaient 
partagés, suivant des proportions variables, entre les 
professeurs, les régents et les agrégés. Quelquefois 
c'était tout leur émolument comme à la Faculté de 
droit de Caen, aux Facultés des arts de Bordeaux et 
de Valence ; le plus souvent il s'y joignait un gage 
fixe, provenant de différentes sources. 

Voici, pour un certain nombre d'Universités, le 
tableau à pou près complet des traitements des pro- 
fesseurs. 

AIX 

Théologie : Premier professeur, gage 

— fixe 500 livres. 

— 2« professeur 300 — 

Droit: Premier professeur 900 — 

— 2*' et 3« professeurs 500 — 

— 40 professeur 300 — 

— 5« professeur 240 — 

Médecine : Premier professeur 900 — 

— 2^ professeur 900 — 

— 3* professeur 000 — 

— 4" professeur démonslni- 

leur cl'anatomie 120 — 

1. Loiseleur, V Université cV Orléarni pendant sa période de décadence ^ 
Orléans, 1886. 
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On n*a pas de renseignements précis sur le casuel *. 



ANGERS 



Droit : 



Gage fixe. 
Casuel . . 



1.000 livres. 
500 à 600 I. 



AVIGNON 

Professeurs de droit canon, gage fixe. 

Professeur des institutes. . . 

Professeur de droit français 

Premier professeur de médecine. . . . 
Avec le casuel, bon an, mal an, de. . . 



93 I. 

91 1. 20 s. 
30 l. 
30 1. 
i 800 à 2 000 1. 



BESANÇON 

Droit : Gage fixe : 1" et 2« prof. . 273 1. 4 s. 6 d. 

— — 3« et 4« prof. . 200 1. 

— ~ 5« et 6« prof. . 180 1. 

En 1788 le total des droits fut pour le droit de 
5 262 livres 6 sols. On n'a pas le gage fixe dans les 
autres Facultés; en 1788 les droits furent, pour la 
théologie, de 991 livres 13 sols, pour la médecine de 
2352 livres 17 sols. 

BORDEAUX 

Droit : Gage fixe 400 livres. 

Théologie : — 180 — 

Médecine : — 500 — 

Arts: — néant. 



1. État dressé par le Directoire du département des Bouches-du- 
Rhône, 1793. — Archives de TUniversité. XXVI. ~ Les traitements 
du cinquième professeur de droit et du quatrième professeur de 
médecine étaient payés par la commune. 
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Le casuel s'élevait, année commune, à 952 livres 
pour deux professeurs de théologie ; à 292 livres pour 
trois autres ; à 2 730 livres 9 sols 8 deniers pour 
chaque professeur de droit civil et canon ; à 1 403 li- 
vres 13 sols 4 deniers, pour le professeur de droit fran- 
çais qui n'avait pas de gage fixe ; à 429 livres 17 sols 
pour chaque professeur de médecine ; à 464 livres 
10 sols pour chaque professeur de la Faculté des arts ; 
les agrégés de la Faculté de droit n'avaient pas de 
gage fixe; ils touchaient en moyenne 528 livres 
d'éventueP. 

CAEN 

Gages fixes : 

Chaque professeur de théologie i 200 livres. 

Chaque professeur de médecine 1 200 — 

Professeur royal de mathématiques 1 500 — 

Professeur royal de physique expérimentale. 1 500 — 

Professeur royal d'éloquence 1 200 — 

Professeur royal de langue grecque i 200 — 

Chaque professeur de philosophie i 500 — 

Chaque professeur de rhétorique , 1 400 — 

Professeur d'histoire i 200 — 

Professeur de géographie 1 200 — 

Manque le casuel. — Nous avons dit que les profes- 
seurs et agrégés de droit n'avaient pas de gage fixe ^. 

DIJON 

Droit : Gage fixe :, chaque professeur. 1 000 livres. 

— — chaque agrégé 300 — 

— Casuel : professeur, environ 5 000 — 

— — agrégé, environ... 1 700 — ' 

1. Archives municipales de Bordeaux, Enquête de 1791, Ap. Bar- 
khausen, Statuts de r Ancienne Université de Bordeaux, 

2. Enquête de 1791, Archives du Calvados. 

3. Enquête déliai. Archives nationales, F. 17, Côle-d'Or. 
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DOUAI 

Th»^Iogie : Gage llxc : <••■ professeur 695 livres. 

— — 2* professeur 600 — 

— — y professeur 550 — 

— 4« professeur 425 — 

— 5*' professeur 300 — 

Droit: — l"" el2'professeui*s. 950 — 

— -3* professeur 750 — 

— -- 4® professeur 650 — 

— — Professeur <le «Iroit 

français 900 — 

Médecine : — i*' professeur 675 — 

— — 2' profess»»ur 650 — 

— - 3' professeur 525 — 

En 1767, il avait été assifrné à chacune de» 
cliaires de ces trois Facultés 500 livres d^augmen- 
talion de gages, payables sur les revenus du (Collège 
d*AncIiin. 

Arts : Professeur de >^rec, d'hébreu et d'histoire, 

chacun 230 I. 

— Professeur de inathémaliques 1 300 !• 

Le casuel manque'. 



MONTPELLIER 

Théologie : Gage fixe \ 000 livres. 

Méilecine : — ^. 6(K) — 

— Casuel, en movennc 2 400 

Droil : Gage Hxe 850 — 

— (^suel, fMi movenne 800 - • 

1. Mémoht en réponse aur que^tionn fMjêéeM futr Memieurt dm 
d^mrletnent du Sord, 1790. 
i. Enquête tie 1791. Archivt's naliunales, F. 17, Hérault. 
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NANCY 

Théologie : Fixe i 600 livres. 

— Casuel inconnu . 

Droit : Fixe 200 livres. 

— Casuel de 300 à 700 I. 

Médecine : Fixe 200 livres. 

— Casuel inconnu * . 

ORLÉANS 

Droit : Fixe et casuel réunis : 

— Doyen, en moyenne 2 254 livres. 

— Sous-doven 2 054 — 

— 3° professeur 1 704 — 

— 4' professeur i 704 — 

— 5« professeur 1 3o4 — • 

PARIS 

Arts : Régents de philosophie et de 

rhétorique , . . . 2 400 livres. 

— Régents d'humanités 2 200 — 

— Régents de grammaire 2 200 — 

— Agrégés 200 — * 

I 

PERPIGNAN 

Théologie : Doyen, tout compris i 754 1. 8 s. 

— 2« professeur 1754 1. 8 s. 

— 3" et 4° professeurs, chacun 556 1. i3 s. 

Droit : Professeur de droit français. . . 870 livres. 

— Professeurs de droit civil et ca- 

nonique, chacun 770 — 

Médecine : Professeur doyen 1 056 — 

— Chaque autre île 456à531 1. 

Arts : • de 460â872 1.* 

1. Archives nationales, F. 17, 1004. Le professeur de chimie de la 
Faculté de médecine recevait 1,500 livres; mais il payait les frais de 
son cours. Ibid. 

2. Enquête de 1791, Archives nationales, F. 17, Loiret. 

3. Arrêté du Directoire du département de Paris, en date du 
18 mai 1793. — Archives de l'Université, XXVI. 

4. Enquête rfe 1791, Archives nationales, F. 17, Pyrénées-Orien- 
tales. 
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POITIERS 

Thc^ologie : Fixe 800 livres. 

— (lasiiel inconnu. 

Di-oil : Fixe 300 livres. 

— Casnel tie 2 400 à 3 000 

RENNES 

Droit : Professeurs, (\ie <le 75 à 120 I. 

— Casuel, environ 3 000 livres. 

— Agw'gés, pas de i\xe, 

— Casuel, environ i 200 — • 

TOULOUSE 

Droit : Fixe 994 livres. 

Théologie : — Î6î I. 9 s. 

Médecine : — 262 1. 9 ». 

Arts : — 262 1. 9 5. • 

Le casuel manque. 

VALENCE 

Droit : !•» professeur, (\xe i 500 livres. 

— 2* professeur 900 — 

3« professeur 800 -— 

— 4* professeur 700 — 

Théologie: ••'professeur 500 — 

— 2* professeur 900 — 

.Méilecino : {•' professeur 900 — 

— 2* professeur 400 — 

Arts : Pas de gages (\xvs. 

Tous ces gages étaient grevés de la retenue du 10^. 

Droit : r^asuel, en moyenne 500 livres. 

Théologie : — 600 — 

Médecine : — 250 — 

Arts : — 1000 — 

1 Enquête de l'an /.Y, Archive» de la Vienne. 

i. KmqiiHede 1791, Archives nationales, F. 17, Ule-ei-Vilaioe. 

.<. Enquête de 1791, Archives de la Haute-Garonne. 
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Le professeur de droit français, qui n'avait pas do 
gage fixe, touchait en moyenne 1000 livres de 
casueP. 

On voit à travers ces chiffres, qu'aux environs de 
la Révolution, la situation des professeurs de Tancien 
régime, modeste et même médiocre dans la plupart 
des Collèges et dans les Facultés de théologie, où le 
casuel était tombé fort bas et parfois même à rien, 
était fort sortable dans plus d'une Faculté de droit et 
de médecine, et qu'à tout prendre, pendant une bonne 
partie du dix-neuvième siècle, nos professeurs de 
lycées et de facultés n'en ont pas connu de meilleure. 

Les corporations universitaires n'étaient pas et 
n'avaient jamais été, à beaucoup près, aussi riches 
que les corporations religieuses. Quelques-unes même 
étaient misérables '. — A Bordeaux, la Faculté de 
théologie, lisons-nous dans l'élat dressé par la muni- 
cipalité lors de l'enquête de 1791-92, «n'a actuelle- 
ment ni école, ni salles ; » elle n'en avait jamais eu en 
propre, et donnait ses leçons au couvent dos Grands- 
Carmes. La Faculté de droit possédait un bâtiment 

1. A vréié du Directoire de la Drame, 5 septembre HQS. Archives de 
la Drùine. 

2. Dans les évaluations qui vont suivre ne fijjurent que les biens et 
revenus propres des Universités et des Facultés, en tant qu'Univer- 
sités et Facultés; ceux des Collèges n'y sont pas compris. Ceux-ci 
étaient à peu près exclusivement, pour ne pas dire tous, des fonda- 
tions destinées à l'entretien des boursiers. On ne sait pas exactement 
îi combien ils pouvaient monter; mais sans parler des collèges de 
Paris, dont il sera question plus tard, ils ne laissaient pas dans cer- 
taines localités, <ratteindrn uncbiirre assez élevé. Par exemple les biens 
du Collège do Bourges, aliénés en 1792 et 1793, furent vendus 'iOl 07'> 
livres, ce qui est loin, d'en représenter la valeur réelle. — Étot 
dressé par le Directoire du Cher, le 9 mars 1793; Archives «le l'Uni- 
versité, XXVÎ. — Un état de 1792 fixe à 5^0 le nombre de bourses 
entretenues pur fondation dans les collèges «U:s dé|)artements. Ihid. 



30 LENSFJr.NEMEM SUPÉKIELR EN FRANCE. 

reconstruit sous Louis XIV ; il se composait d'une 
salle, précédée d'un péristyle, et «d'une petite pièce 
très étroite,)) le tout d'une valeur locative de 200 li- 
vres. Les bâtiments de la Faculté de médecine ne 
valaient pas davantage ; c'étaient tout simplement une 
salle de cours avec amphithéâtre pour les démonstra- 
tions d'anatomie, une « autre petite salle » et « une 
chambre où s'assemblaient les médecins de la ville. » 
L'Université, en tant que corps distinct des Facultés, 
ne possédait rien, ni droits, ni capitaux, ni rentes, ni 
créances, pas même une salle où elle pût se réunir ; elle 
en louait une, 30 livres par an, au couvent des Grands- 
Carmes. Le mobilier était à l'avenant. En voici l'in- 
ventaire complet, après décès : ce Une ancienne robe 
de salin cramoisi, garnie d'hermine ; un nouveau 
chaperon en or avec des glands que l'Université a fait 
faire en 1784. Les tapisseries en laine qui garnis- 
saient la salle de l'Université, aux ci-devant Carmes, 
ont été laissées en place, à cause de leur vétusté. 
Les professeurs en drcût canonique et civil ont fait 
faire en 1789, à leurs frais, un grand pupitre en forme 
d'armoire, qui sert de scrutin pour l'admission ou le 
refus des récipiendaires, » et, dernier détail qui en 
dit long : « Il renferme un exemplaire du Corpus jurU 
cirilis qu'ils ont acheté en 1789*. » 

Les Facultés de Poitiers étaient peut-être plus 
misérables encore. La Faculté des arts était fort bien 
installée au riche Collège de Sainte-Marthe ; mais les 
autres h»gaient partout, sauf chez elles, la théologie 
au cloître <les Jacobins et dans l'église Sainte-Oppor- 
tune, le droit à rilotel de Ville, la médecine n'ensei- 

l. Archives municipales de Bordeaux, Ap. Barckhausen, op, cit. 
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gDant plus, n'avait besoin que d'une salle d'emprunt, 
une fois par an, pour un discours d'ouverture; seule, 
la Faculté de droit avait un petit revenu, 1755 livres 
sur la recette générale des finances *. — L'Université 
de Nantes n'avait pour tout bien en 1789 que 537 livres 
de rentes, dont elle donnait les deux cinquièmes à la 
Faculté de droit de Rennes^. — Nancy ne semble pas 
avoir été beaucoup plus riche ; sauf les bâtiments du 
droit et de la médecine, construits avec une partie du 
produit de la vente des biens autrefois donnés aux 
Jésuites par les ducs de Lorraine, elle n'avait que la 
rente de la dotation de 3000 écus constituée jadis à 
l'Université de Pont-à-Mousson sur l'évèché de Metz 
et sur les monastères des Ïrois-Évêchés, et 1 500 livres 
de subvention du gouvernement pour l'entretien et la 
réparation des écoles^. — L'Université de Besançon 
n'était pas logée chez elle ; on l'avait installée provi- 
soirement, lorsqu'elle fut transférée de Dùlc, au cou- 
vent des Grands-Carmes; elle y était encore en 1789. 
En tant que corps, elle avait 6150 livres de revenus, 
savoir : dot payable par les fermiers et trésoriers des 
salines de Franche-Comté, 2370 livres; lover de bâti- 
menls et de maisons à Dùle, 350 livres et 3430 à 
percevoir sur divers prieurés. Mais chacune de ses Fa- 
cultés, considérée à part, devait être pauvre ; ainsi la 
Faculté de médecine fut forcée de rendre à la ville, 
faute de fonds pour l'entretfniir, un jardin botanique 
qu'elle en avait reçu. — Orléans, autrefois si prospère, 
n'avait jamais été bien riche ; elle avait du moins 
l'avantage d'être logée chez elle, aux Grandes Ecoles, 

1. Enquête de l'an IX, Archives de la Vienne. 

2 Enqui^lefie 1701, Arcliives nationales, F. 17, Isle-et-Vilaine. 

d. Enquête de 1791, Archives nationales, F. 17, .Mearthe. 
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« vaste grange, disait au dix-septième siècle un de ses 
étudiants, devenue propre aux écoles par cinq rangs 
de bancs et une chaire au milieu, » plus une chambre 
des thèses, et une librairie où il ne semble pas que les 
livres aient jamais été ni bien nombreux, ni bien soi- 
gnés'. Ses revenus étaient maigres; c'étaient les 
loyers de trois maisons, en mauvais état, montant 
ensemble à 570 livres, et, pour les gages des profes- 
seurs, 1 800 livres à prendre sur les octrois de la ville, 
300 sur les finances de la généralité et 400 sur la ferme 
générale des messageries *. 

A Perpignan, les revenus fixes de l'Université, rent(?s 
constituées, dimes, censives, droits de lods et pensions, 
s'élevaient à 18562 livres H sols 2 deniers; trois 
canonicats étaient attachés à deux des chaires de théo- 
logie et à l'une des chaires de philosophie. L'Université 
possédait en outre un jardin des plantes et a un grand 
bi\timent qui renferme dans son intérieur une grande 
salle pour les actes publics et une autre pour labiblio- 
thè([ue publique ; cinq classes, une pour la théologie, 
une pour le droit, une pour la médecine, une qua- 
trième ]>our la j)hilosophie, une cinquième propre aux 
études de physique, un amphithéâtre pour les démons- 
trations anatomiques, un (Hibinet d'histoire naturelle, 
un cabinet pour les machines de physique. » Aucune 
des Farultés n'avait par elle-même de revenus fixes*. 

Les rentes de l'Université de Toulouse ne dépas- 
saient pas 8G96 livres, savoir 6 196 sur la gabelle de 
la provinee. 500 livres provenant de deux bénéfices 

1. LokNfleur, VVnicersxU! d'Orléans peîutant sa ptfriode de déca- 
deti'^f. 

2. EtufwUed'j nul, Archives nationales, F. 17, Loiret. 

:\. Ewfiif'te *h l"9l-ni*i. Archives nationales, F. 17, Pyrénées- 
Orientalo. 
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simples, et 2000 livres, d'une rentrée toujours labo- 
rieuse, payées parles prélats, abbés, prieurs et autres 
b'énéficiaires du parlement de Toulouse. Les gages de 
divers professeurs payés par le roi s^élevaient à6430 
livres. La Faculté de médecine possédait en propre 
un capital de 20000 livres et une rente constituée de 
1000. Les bâtiments où se donnait renseignement 
appartenaient à la commune ^ 

L'Université de Dijon, qui n'avait qu'une Faculté, 
celle de droit, était en meilleure situation ; elle rece- 
vait 6000 livres des États de Bourgogne et 4000 de 
la ville de Dijon, sur quoi elle n'avait à pourvoir 
qu'aux gages fixes de ses professeurs, au loyer de la 
maison où elle tenait école, et à Tachât de quelques 
meubles et de quelques livres^. 

A Douai, la dol de TUniversité consistait en pen- 
sions sur diverses abbaves, sur la ville de Douai et 
sur le Collège d'Anchin; l'abbaye de Saint-Ainand 
lui payait 2 500 livres, celle de Saint-Bertin 4 175, 
celle de Saint-Éloi 300, la ville de Douai 1775, le 
Collège d'Anchin 8000; total 16 750 ^ 

A Montpellier, l'Université de médecine n'avait ni 
rentes foncières, ni créances, ni capitaux; elle rece- 
vait de l'Etat, pour les gages de ses professeurs, de 
ses démonstrateurs et de ses agents 8800 livres sur 
les domaines et bois et 500 sur les finances de la 
généralité de Montpellier ; elle recevait en outre 
2400 livres pour l'entretien du jardin des plantes. 
Elle possédait, avec le jardin des plantes évalué à 



1. Enquête de 1*791, Archives départementales de la Haute-Garonne. 
9. /6/rf., Cùte-d'Or. 

3. Mémoires en réponse aux questions posées par Messieurs du 
département du Nord, ITQO. 

LlARD. — I. 3 
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34 968 livres, les écoles, évaluées, terrains et bàti- 
menls, à 42077 livres; la plus grande partie de ces 
bi\timents était « dans un état de ruine prochaine. » 
— La Faculté de droit ne possédait que ses bâti- 
ments, d'une surface de 155 toises carrées, « au rez- 
de-chaussée, une cour, une chapelle, le logement du 
bedeau, une salle pour les leçons, au premier, une 
autre salle pour les leçons, une salle pour les actes 
publics, une pour les examens, un conclave, le secré- 
tariat et le logement du secrétaire, » le tout d'une 
valeur locative de 600 livres'. 

L'Université de Strasbourg semble avoir joui de 
revenus assez élevés. Elle recevait chaque année 
1 200 livres de la ville, et elle possédait quatre bégui- 
nages supprimés à la Réforme, et les prébendes du 
chapitre de Saint-Thomas, sécularisé à la même 
époque *. 

Une des plus riches Universités provinciales était 
sans contredit celle de (.aen. On a le compte aullien- 
tique de ses rentes et de ses biens patrimoniaux. J'y 
relève, entre autres, la propriété du terrain et des bt^li- 
ments des (irandes Ecoles, un jardin botanique, une 
rente de 105 livres 14 sols 6 deniers sur rilùtel de 
Ville de Paris, une autre de 2500 livres sur le fermier 
des p«>st<»s et messageries royales, subrogé en 1704 
aux droits «le l'Université sur les messageries de la 



1. Ent/Hf'tc f/t* ITOl-Hî»}. Archives nationales, F. l~. Hérault. 
i. Avant nsi». les revenus «jr Saint-Tlionias s'élevaient : 

Revenus en prains. à 4 870 rés., 1 boiss., 

Soit 5 668 hect. 40,18. 

Revenus en ai^geiit, à 7 676 liv. 53. 

Schniitt, Sotice sur le séminaire protestant, elc . 
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province de Normandie, une rente de 1700 livres, 
tenant lieu du droit de 6 deniers autrefois octroyé à 
rUniversité par Henri III sur chaque minot de sel 
vendu dans les greniers de la province ; 13 989 livres 
10 sols de fermages ; 215 livres 6 sols 6 deniers de 
rentes foncières ; 2636 livres 15 sols de rentes hypo- 
thécaires; au total 43520 livres H sols. Si Ton en 
défalque les charges qui montaient ensemble à 
4 858 livres 16 sols, le revenu net s'élève encore à 
38 661 livres 15 sols. Sur cette somme 16841 livres 
étaient spécialement affectées aux trois Facultés de 
théologie, de médecine et des arts; il restait donc 
plus de 20 000 livres pour T Université en corps \ 

La fortune de l'Université de Paris n'était pas 
aussi considérable qu'on se l'imaginerait volontiers 
en songeant à sa longue existence, à l'éclat de son 
passé et h la- faveur dont elle avait joui pendant tant 
de siècles auprès de l'Eglise et des princes. Lorsque 
l'Assemblée Constituante établit, en 1789, une con- 
tribution palrioli<iue, égale au quart du revenu net 
de chaque citoyen, elle ne fit exercer aucune recherche 
sur les fortunes privées et se contenta de la déclara- 
tion des contribuables. L'Université se taxa à 2 000 
livres, la Faculté de théologie à 300, celle de droit à 
la même somme, la Nation de France à 2 400, la 
Nation de Picardie à 1000, celle de Normandie à 
1200, celle d'Allemagne à 800. La FacuUé de méde- 
cine déclara que ses dépenses nécessaires et ses 
charges « surpassant de beaucoup ses revenus fixes 
et même casuels, elle se trouvait hors d'état de contri- 
buer. » L'Université, la Faculté de théologie, celle de 

1. Enquête de 1701, Archives du Calvados. — Cf. Chàtel, Slntistigue 
de V Enseiynemenl supérieur à Caen, de 1786 à 1791. • 
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droit et la Nation de Fiance déelarèrent « 4|ue les 
sommes dont elh»s devaient rontribuer aux besoins 
de rÉtat, excédaient la proportion déterminée par le 
décret de l'Assemblée nationale'. » — Il faudrait en 
conclure que les revenus nets de l'Université, des 
Facultés de tbéolopie et de droit, et de cbacune des 
quatre Nations étaient respectivement de 8 000 livres, 
de 2400, de 9600, de 4 000, de 4 800, et de 3200. 
c'est-à-dire de 32000 en tout, et que la Faculté de 
médecine, bors d'état de contribuer, n'avait pas un 
sou vaillant, en debors des droits d'inscription et 
d'examen, ('e serait se tromper. L'Université et les 
Facultés, comme plus d'un contribuable sans doute, 
n'avaient |ias fait une déclaration sincère. 

Il est facile de l'établir d'abord pour la Faculté de 
médecine. Des (|ualre Facultés elle était certaine- 
ment la moins riclie ; déjà en 1777, son doyen disait : 
€ La pauvreté de la Faculté est connue. Pour payer 
ses pnifesseurs au ntmibre de sept, ses cours, un 
bibliotbécaire et l'entretien de .ses bâtiments, elle n'a 
de revenu lixe (|ue I 000 écus qu'elle reçoit de l'Uni- 
versité et du fermier des p^isles. La s«»ule res.source, 
pour faire face aux dépenses inévitables comman- 
dées par .ses obli^^ations consiste dans les droits 
modiques auxquels sont imposés s(*s étudiants et .ses 
baclieliers. » U.i'tle n»quéle est inexacte, au.ssi bien 
quand elle parle fie la modicité des droits d'examens, 
— nous avons vu ce qu'ils étaient, — que quand elle 
n'avoue d'autres rev^'uus fixes que 1000 écus payés 
par l'Université et le fermier des |)ostes. Nous avons 
les comptf»s on recette des décanats d(» 1782-1783 el 

1. Liijrt des Cohçlu»ion<, .\iThives de ri'ni\er!^it«'*. 
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1788-1789; ils porlenl, Tua et Taulre, une recette 
variable pour les droits d'inscription et d'examens, 
le premier 11000 livres, le second 13 000 en chiffres 
ronds; mais Fun et l'autre aussi ils mentionnent une 
recelle fixe de 5951 livres 10 sols, à savoir, sur les 
postes 1800 livres; sur l'Université 1 20<) livres 
(ensemble les 1000 écus mentionnés plus haut); 
lovers, 510 livres; rentes, 2441 livreslO sols'. Ce 
n'est pas au total un chiffre hi4»n élevé ; c'est assez 
cependant pour faire naître un soupçon sur l'absolue 
sincérité .des déclarations de 1789. 

D'autre part nous avons les derniers comptes finan- 
ciers de l'Université, ceux de 1787, 1788, 1789 et 
1790. Les recettes, déduction faite des reports de 
Tannée précédente sont de 40 370 livres, en 1787'; 
de 40549, en 1788; de 40519, en 1789; et de 39 741 
en 1790. Pour la plupart, elles n'ont rien de mobile; 
ce sont des loyers d'immeubles pour plus de 25000 
livres; des cens et rentes sur propriétés bAties ; 
5503 livres de n»ntes sur la ville, les postes, l'ancien 
clerpé, les tailles, aides et f^'^abelles; la ferme du par- 
chemin; une rente sur Sainte-deneviève, et quehpies 
legs. Les charges dont elles sont f^revées par fonda- 
tion n'atteignent pas 1 000 livres ; au juste, 65 livres 
du legs Vallot, en faveur des écoles pauvres; 580 livres 
du legs d'une demoiselle Patoillol, pour une école de 
pauvres à RibemonL iliocèse de Laïui, et Ies311 livres 

1. Archives de la Faculté de médecine, fonds Charles. 

2. La recette totale de 17h7 est de 1^6 370 livres, 16 s. J7 d. ; mais il 
faut en déduire d'abord les n^prifos de Tannée précédente, 6915 livres, 
puis une recelte extraordinaire de IK)(XK) livres, provenant de la vente 
de trois- contrats sur les Ktats dr> Rourgo(?ne, sur les États de Lan- 
i^uedoc et de Bretagne, jusqua concurrence de îH)000 livres, pour 
paver et solder les ouvriers <|ui ont travaillé à I tlotel de TUniversité 
en 178:» et 1786. 
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(lu Icps Monlempuys on faveur de la Bibliothèque do 
l'Université, (tétait donc, b(»nan mal an, 39000 livres 
de revenus nets. Il est vrai que sur cette somme, sans 
compter les frais do carrosses, de dîners et de céré- 
monies, qui s'élevaient assez haut, il y avait à pour- 
voir à des dépenses obligatoires : préciput du recteur, 
pension de 1 200 livres à la Faculté de médecine, 
affiches, impots, frais du tribunal universitaire, entre- 
tien des bâtiments, etc.; il n'en reste pas moins 
qu'en 1789, toutes les dépenses, y compris le premier 
tiers do la c(mtribution patriotique, ne s'élèvent qu'à 
.'Î4 199 livres, restant ainsi de plus de 6000 livres au- 
dessous de la recette réelle de Tannée, non compris 
le report de Tannée précédente'. 

En fixant sa contribution patriotique à 2000 livres 
et en déclarant (|uo « cotte somme excédait la propor- 
tion fixée par TAssemblée, » l'Université avait-elle 
entendu par « revenu net ^ » l'excédent liquide de ses 
recettes sur ses dépenses obligatoires et facultatives? 
En fait ses revenus réels étaient cin(j fois plus grands 
(juc la somme qui ressort de sa délibération. En 
Tabsence de documents précis, est-il téméraire d'é- 
tendre, par analogie la même conclusion, à chacune 
des Facultés de» droit et de théologie", et àchacunedes 
Nations de la Faculté des arts? Le total des revenus 
do rUniversité et des Facultés, aurait donc été au bas 
mot do 150 000 livres. 

Aces ressources, il faut joindre celles dont dispo 
saiont les (iOllèges de la Faculté des arts : d'abord le 

1. Pièces justificalives, I). 

2. L'Assemblée Constituante avait déflni le revenu net ^ le revenu 
dont chacun jouit, dtWluciion faite des charges foncières, des iaipo- 
sitions. i\e< intérêts par billets ou obligations, des rentes constituées 
auxquelles il se trouve assujetti. » 



STATISTIQUE DES UMVEKSITÉS EN 1789. 39 

vingt-huitième du produit de la ferme des postes, 
octroyé par le roi en 1719 pour établir la gratuité de 
Tenseignementdans les collèges,en remplaçant par des 
gages fixes les rétributions* auparavant payées aux 
régents par lesécoliers, — 300000 livres environ, en 
1763, — puis les revenus des bourses, qui étaient au 
nombre de 8 à 900. Ces revenus étaient considé- 
rables ; un état dressé en 1793 par le Directoire du 
département de Paris, les évalue à 750000 livres 
environ ; un autre état de Tannée précédente les por- 
tait à 893 704 livres. On sait que les revenus du 
Collège Louis-le-Grand et des petits collèges qui y 
avaient été réunis après l'expulsion des Jésuites, mon- 
taient à 528 114 livres, à savoir : rentes 214056, fer- 
mages de biens de campagne, 58 778; loyers de mai- 
son à Paris, 189249; droits de dîmes, de cliampart 
et droits féodaux 66 030 ' . 

D'après un renseignement que nous relevons au 

1. Archives de l'Universilé, XXVI. — Voici, d'après un élal de 
1793, la répartition des revenus des 10 collèges de plein exercice. 

Collège de Lisieux 8 61'2 livres. 

— des Grassins 7 310 — 

— de la Marche 20 271 — 

— de Montaigu 38 252 — 

— d'Harcourl 34 547 ^— 

du Plessis 6 721 - 

— de Navarre 11538 — 

— Mazarin 85 409 — 

— du Cardinal-Lemoine. . 14 630 

— de Louis-le-(iraiul 528 114 — 

Ces sommes étaient affectées non seulement au payenieni des 
bourses, mais aux traitements des principaux, procureurs, maîtres 
des collèges, et aux frais matériels. Dans certains collèges, les pro- 
fesseurs, outre le traitement qu'ils recevaient de rUni\ersité sur la 
ferme des postes, touchaient aussi un émolument sur les revenusde 
leur collège. 
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registre des séances du Comité d'instruction publique 
de la Convention, les maisons d'instruction de Paris 
auraient eu, à la fin de l'ancien régime, environ deux 
millions « tant en revenus qu'en fonds fournis par 
le trésor public'. » Il n'y a probablement pas d'exa- 
gération dans ce cbilTre. Par maisons d'instruction, 
il faut entendre ici tous les établissements d'ensei- 
gnement, ceux de l'Université et les autres, comme 
le Collège Royal, le Jardin du Roi, la maison de l'Ora- 
toire, etc.; mais comme ceux de l'Université étaient 
de beaucoup les plus nombreux et les plus considé- 
rables, dans ce cbiffre de deux millions, la plus grosse 
part se rapporte certainement à eux. Il n'est pas 
impossible de la rec(mstituer à peu près. C'est d'abord, 
si nos conjectures sur les revenus nets des différents 
corps universitaires sont exactes, 150 à 160000 livres; 
c'est ensuite une somme de 375000 livres, payée 
par le trésor, aux termes des comptes des recettes et 
des dépenses de Tannée 1787; puis les 800000 livres 
de bourses; c'est la recette annuelle de la Faculté 
de médecine, 20000 livres environ, fixe et casuel 
compris; c'est la recette éventuelle de la Faculté de 
droit que, d'après le nombre des réceptions de 1789 
et le tarif des droits, on peut évaluer avec certitude, 
pour cette nnnée-là, à 48000 livres. Voilà déjà près 
de 1400000 livres; en y ajoutant le produit des 
examens de tbéologie et de maîtrise es arts, sur les- 
quels on manque de données certaines, on ne serait 
pas loin de compte. Sans être l'opulence, c'étaient 
d'assez larg(»s ressources. 

On a pu entrevoir déjà par écbappées, la simplicité 

1. Archives nationales. AF. I, 17. 
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à peu près générale et même la médiocrité des ins- 
tallations : une salle dans un eouvenl, voilà le plus 
souvent pour une Faculté de théologie; pour une 
Faculté de droit, une ou deux salles et, parfois, une 
ou deux chambres; d'ordinaire les Facultés de méde- 
cine n'étaient pas beaucoup micMix pourvues; celle 
de Montpellier n'avait qu'un amphithéAtre où se fai- 
saient les démonstrations d'anatcmiie et de chimie 
et les opérations'; les sciences expérimentales nais- 
saient à peine et n'avaient pas d'exigences compara- 
bles à celles d'aujourd'hui; on aura une idée exacte 
d'un grand collège de l'ancien régime, en visitant 
ce qui reste encore du vieux lycée Louis-le-Grand. 
A Paris, l'ensemble des immeubles affectés à l'ins- 
truction, pouvait être évalué, à la fin du dix-huitième 
siècle, à 15 milliiMis^. La Faculté de théologie avait 
laSorbonne et le (iollège de Navarre; la Faculté des 
arts, les collèges énumérés au début de ce chapitre; 
la Faculté de droit était installée depuis 1775 dans 
l'édifice qu'elle occupe encore auj<»urd'hui. La Faculté 
de médecine l'avait remplacée dans les b2\timents à 
demi ruinés de la rue Jean-de-Latran; longtemps 
l'Université n'avait pas eu de siège assuré; après 
l'expulsion des Jésuites, elle en trouva un au (Collège 
Louis-le-Grand; elle n'y était ni assez chez elle, ni 
assez au' large. En 1772, elle demanda qu'on lui 
construisit, sur la montagne Sainte-Geneviève, 
symétriquement à la Faculté de droit que Soufflol 
venait d'achever, uni» salle» d'assemblét* générale, une 



1. («ermain, Vècttie de médrcinc de Montpellier, .Muntpcllier, 1K83. 
Cf. Enquétede 1791-1702. Archiv»«s nationales, F. 17, Hérault. 

2. Séances du Comité (Cinstrurtion puttitfue de tu Convention^ 
Archives nationales. AF. I, 17. 
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autre pour la leuue des tribunaux, une autre pour 
les archives, un dépôt pour le greffe, des salles dis- 
tinctes pour les quatre Nations de la Faculté des arts, 
et pour chacune des Facultés de théologie, de droit 
et de médecine, de vastes galeries pour la biblio- 
thèque, une halle au parchemin et des appartements 
pour le recteur, les officiers généraux, les bibliothé- 
caires et les professeurs émérites. Des plans furent 
dressés; ils furent même présentés au roi qui les 
tnniva fort beaux, et ce fut tout'. 

Poiu'tant on commen(;ait à sentir la nécessité 
d'installations plus convenables et plus en rapport 
avec les besoins de renseignement. A Nancy, on 
avait construit, en 1770, pour l'Université, un fort 
beau bâtiment qui n'avait pas coûté moins de 
300000 livres et qui pouvait alors servir de type aux 
Universités provinciales. 11 comprenait en effet « une 
salle de bibliothèque pouvant contenir au moins 
30000 volumes, un logement pour le bibliothécaire, 
des salles d'enseignement pour le droit, la médecine 
et la théologie, des logements pour les professeurs, 
un laboratoire de physique, un cabinet d'histoire 
•naturelle, un laboratoire de chimie^. » A Caen, les 
Grandes Écoles étaient fort bien aménagées dans un 
vaste édifice de construction récente. A Paris, une 
Faculté de droit avait été élevée sur les plans de 
Soufllot, et si la Faculté de médecine, alors fort lan- 
guissante, avait dû se contenter d'échanger sa petite 
maison de la rue de la Bucherie pour les anciens 
bâtiments délabrés de la Faculté de droit, rue Jean- 
de-Latran, le Collège des Chirurgiens, plus actif et 

1. Jourdain, llhtoire de i'Vnirei\sittf de Paris, liv. Ill,chap. m. 
9. Archives iialionalcs, F. 11. 1001. 
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plus en faveur, était mieux traité. En 1769, le gou- 
vernement lui avait fait construire sur remplace- 
ment du Collège de Bourgogne, le bel édifice où 
siège encore la Faculté de médecine. De ce côté, il y 
avait progrès et une meilleure entente de ce qu'il 
faut à renseignement. 

Mais il ne semble pas qu'on ait beaucoup fait pour 
le doter des instruments de travail dont il ne peut 
se passer. Rares sont les bibliothèques; plus rares 
encore les collections scientifiques. L'Université de 
médecine de Montpellier n'a pas de cabinets d'ana- 
tomie; elle n'a pas de bibliothèque'; ses étudiants 
sont réduits à louer* aux bedeaux les livres néces- 
saires à leurs études"^. On a peine à croire que 
l'exemplaire du Corpiisjuris civilis acheté en 1789 par 
les professeurs de droit de Bordeaux, fut toute leur 
bibliothèque ; pourtant il n'est fait mention d'aucun 
autre livre dans l'inventaire détaillé des biens et 
meubles de l'Université de cette ville. A Paris, les 
collèges avaient sans doute leurs bibliothèques spé- 
ciales; mais l'Université n'avait eu la sienne qu'au 
milieu du dix-huitième siècle, et grâce au legs d'un 
ancien recteur. Petit de Montempuys^. Quand la 
municipalité de Nancy parle d'une salle de biblio- 
thèque pouvant contenir 30000 volumes, elle ne dit 
pas que les rayons fussent garnis. 



1. Enquête de 1791, Archives nationales. F. 17, Hérault. 

2. Germain, VÉcole fie médecine de MontpeUiei\ Montpellier, 1880. 

3. Dès 1764, le fonds de 4 000 volunnes provenant du legs Montein- 
puys, avait été accru de 9 500 volumes, provenant de la bibliothèque 
des Jésuites, achetés 18109 livres sur les deniers du collège Louis- 
le-Grand : la môme année, on y ajouta la bibliothèque de Paul Hamelin, 
ancien recteur, achetée 17000 livres. Jourdain, //is/oiVc r/c /'(//iiper- 
sité de Paris, liv. UI, chap. m. 
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Lrs frais iiiHtéri«*ls de IViiseigncnieul, aujour- 
«riuii si ronsidérahles, paraissent avoir alors été des 
plus médiorres. (hi n'a d'ailleurs sur re point que de 
rares indiratious. A Nancy, alt)rs que les autres pro- 
fesseurs de médecine n'avaient que 200 livres de 
gages, le professeur de chimie en recevait 1 500; mais 
il devait « fournir li's instruments et antres choses 
nécessaires à siui cours'. » A (!aen, en outre de leurs 
traitements, il était alloué, pour les frais de cours, 
700 livres au professeur de matière médicale, 100 à 
celui de cliirurgi(», 150 à celui d'analomi4% et 300 à 
celui de physique expérinn»ntale. Il était alloué 
2400 livn»s au jardin d(»s plantes de» Montpellier. A 
Perpignan, la hihliotlièqu(» était dotée de 1000 livres; 
le jardin hotanique de 1 200; 200 livres étaient con- 
sacrées aux frais du c^mrs de physique. En 1782-83, à 
la Faculté de médecine de Paris, les dépenses res- 
pectivi»s des cours d'(»pérations en latin, d'opérations 
(»n français, d'accouchements, d'anatomie et de phar- 
macie», avai(*nl été iU* 127 livres IH sids, 124 li\Tes 

12 sols, 83 livres, 125 livres 12 sols el 44 livres. CVsl 
peu, el encore, de ces sommes, la plus grosse part 
allait-eUe au perstuinel. Ainsi, sur les 124 livres 
12 sols du cours français d'(»pérations, les professeurs 
avaient reçu 30 livres, les démonstrateurs 30, les 
oflici^Ts 24, le suisse 10; il n'était n»sté qm» 24 livres 
pour achat, transport et préparation de deux cadavres*. 
En delnirs des LniviTsilés, on parait s'être, du moins 
sur certains points, rendu un compte plus exact des 
hest)insde l'enseignement. Lorsque les États de Lan- 
guedoc créèrent, en 1761, un cours de chimie el un 

1. Archives nationales, F. 17. 1001. 

i. Archives de la Faculté de médecine, fonds Chasie». 
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cours de pliysique, indépendants des Universités de 
Montpellier, ils attribuèrent à chacun, en dehors du 
traitement du professeur, une somme annuelle de 
1 200 livres pour frais de cours et achat d'instru- 
ments, et 300 livres pour le salaire d'un garçon^ 

1. Enquête dendl. Archives nationales, F. 17, Hérault. 



CHAPITRE II 



État moral des Universités. 



Les étiules à la Faculté des Arts : Pn'Mlominanoo «lu latin; 
le grec, le français, rhistoire, la rluMorique, la philosophie, 
les mathématiques, les sciences expérimentales. — DécathMico 
de la Faculté de Théologie. — Les études à la Faculté de Droit, 
à la Faculté de Médecine. — liCS ahus. — Disproportion enire 
renseignement universitaire et l'état «les s<Menc(îs. — Étatf 
d'esprit des Universités aux approches de la liévolution. 

Après le matériel, essayons de décrin» le iiioral deH 
Universités. — On s'attendrait peul-ôtre, ii\oc non 
idées actuelles sur le caractère et la fonction d(»H cor- 
porations universitaires, à trouver en oWvh des corps 
homogènes, sans autres différencias ou diHtin(;tionH 
que celles qui résultent de la nature mènn» d(»s diffé- 
rentes parties du savoir, aux organ(»s unis par des rap- 
ports dérivant de la liaison même d(»s connaissanccH 
humaines. Rien de moins conforme à ht réah'té. 

ATorigine, il n'y avait eu vraiment qu'une Faculté, 
celle de théologie; c'était le temps oîi Ton aurait pu 
dire avec vérité « que rétablissement des Universités 
était sans doute un des moyens dont Dieu s'était servi 
pour perpétuer la bonne doctrine dans son É^'lise, 
el pour réparer les ruines de sa discipline* ,» Alor^ 

1- Piale*. Traité fie rerpeclalivc dei tjrttdtxéM, Farî», 1767, t. Il, 
ch. XIT. 
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la théolog^ie primait tout, ou plutôt était tout ; Ten- 
seignoment du dérrrf, d'où devait sortircelui duc/ro/V, 
n'en était qu'une dépendance; les études grammati- 
cales en étaient la préparation; la médecine s'y était 
agrégée, sans s'y unir par des liens d'ordre scienti- 
fique. Quand plus tard la théologie eut perdu de son 
importance souveraine, que l'élude du droit civil se 
fut juxtaposée à celle du droit canon et que l'ensei- 
gnement médical, sans s'élever encore bien haut, se 
fut développé, les quatre Facultés continuèrent de 
rester unies; mais elles n'eurent d'autre unité que 
celle de leurs privilèges communs; une même vie ne 
circulait pas dans ce corps artificiel ; elles n'eurent 
pas cette» unité intime que la théologie et la scolas- 
tique ne leur donnaient plus, et que la science ne 
leur donnait pas encore; on eût pu les séparer, sans 
briser en elles aucun organe vital. Elles ont bien un 
recteur, un chancelier, des officiers, un tribunal, des 
privilèges; mais rapprochées seulement au faîte, 
elles sont partout ailleurs sans contacts et sans com- 
munications ; elles ne f(»rment pas faisceau. Aussi, 
en 1762, la sénéchaussée de Lyon était-elle fondée à 
souhaiter que l'Université de Paris mît enfin, entre 
les connaissances humaines « un ordre, un enchaî- 
nement, une généalogie',» et Diderot ne Tétait pas 
moins à dire qu'elle ne représentait pas la liaison 
essentielle des sciences ^ 

A cette époque, l'enseignement tout entier se don- 
nait dans les Universités; il n'y avait pas alors, 
comme aujourd'hui, de distinction entre l'enseigne- 

1. Cf. Pièces justificatives, A. 

2. Plan d'une Université russe. 
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ment secondaire et renseignement supérieur. L'Uni- 
versité recevait l'enfant à dix et même à neuf ans* au 
sortir des pédagogips, et elle le rendait à dix-sept ou 
à dix-huit, maître es arts, ou bien à vingt et un ou 
vingt-deux, gradué en théologie, en droit ou en 
médecine. Les quatre Facultés n'étaient pas sur le 
même plan ; la théologie, le droit et la médecine 
s'appelaient les Facultés supérieures; la Faculté des 
arts, celle où se donnait tout l'enseignement litté- 
raire, et, sauf la botanique et la cliimie réservées à 
la Faculté de médecine, tout l'enseignement scienti- 
fique, était la Faculté inférieure et préparatoire, le 
vestibule des Facultés supérieures. 

A la Faculté des arts, l'objet principal des éludes 
est resté le latin. Les statuts de 1598, toujours en 
vigueur, avaient bien prescrit l'étude du grec paral- 
lèlement à celle du latin, et interdit aux écoliers d'en- 
trer en philosophie, s'il n'étaient instruits dans 
l'une et l'autre langue ; dans tous les programmes du 
temps, figure un certain nombre d'auteurs grecs, 
Lucien, Saint-Luc, Ésope, Hérodote, Isocrale, Ho- 
mère, Plutarque, Démosthènes, Platon, Théocrile, 
Hésiode, et même Pindare ; aux concours d'agréga- 
tion, grammaire et rhétorique, il y a des épreuves 
de grec, discussions sur les principes de la langue, 
explications d'ouvrages, dissertations sur les auteurs: 
au concours général des collèges de Paris, on donne 
des prix de version grecque en rhétorique, en seconde 
et en troisième. Le grec n'en semble pas moins avoir 

1. Mémoire des professeurs de philosophie de Paris pour la compo- 
sition d'un cours de philosophie imprimé. Archives de l'Université, 
XV, 91. 

Luib. — I. 4 
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été alors un objet assez généralement négligé des 
élèves et quasi facultatif, même à Paris. Dans un 
mémoire de 1762, les professeurs de rhétorique de 
Paris s'en plaignent : « La molle indulgence des 
parents» fait souvent dispenser les élèves a de ce que 
Ton regarde comme une surcharge, » et force « les 
professeurs à dispenser quelques-uns de leurs disci- 
ples de Tobligation commune d'étudier cette langue. »> 
Et puis, il arrive dans les collèges de Paris nombre 
« de jeunes provinciaux assez forts en latin, nuls 
en grec ' . i> On ne peut pourtant pas les renvoyer 
dans leur province ou bien les empêcher d'achever 
leurs études et de passer en philosophie. Pour eux, 
on fait fléchir la règle, et d'eux l'exception passe à 
d'autres. Dans les collèges de province, on déclare 
sans ambages ne pas «faire apprendre de grec à ceux 
qui paraissent déjà assez surchargés du latin^. » 

Ni l'étude de Thisloire et de la géographie, ni celle 
de la langue et de la littérature françaises, n'avaient 
été prescrites par les statuts de 1598. C'étaient des 
lacunes qu'on devait bientôt voir et s'efforcer de com- 
bler, au collège de Juilly d'abord, puis à Port-Royal, 
où sous l'influence de l'esprit cartésien, de grands 
éducateurs allaient faire du français un des buts et 
l'instrument général de l'enseignement, et introduire 
dans l(»s éludes l'histoire et la géographie. A son tour 
l'Université devait finir, mais sans grande ardeur, 
et, ce semble, sans c^mviction profonde, par faire 
quelque chose en ce sens. 

1. Pian (if rrnsrif/nnttmt de la rhétonquc présenté ftar les profes- 
seurs de rhétorh/ur de CVnivirsité de Paris. Archives de l'Université, 
XV, 90. Pièces juslificalives B. 

2. Projet de rèylement d'études pour les collèges^ Archives de TUni- 
versilé, XV, 95. 
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Dans son plan de réformes, RoUin avait voulu 
résolument a unir le présent au passé, » par Tétude de 
l'histoire à laquelle il ajoutait la géographie, et donner 
une place au français, sans trop resserrer celle du grec 
et du latin. La réforme ne s'était pas vigoureusement 
implantée dans les collèges. RoUin demeure toujours 
l'autorité suprême de la Faculté des arts ; dans tous 
les mémoires rédigés en 1762, sur l'ordre du Parle- 
ment, pour la réforme des études,en un moment où, les 
Jésuites expulsés, l'opinion fait confiance à l'Univer- 
sité et ne lui demande que de se fortifier en se renou- 
velant, c'est de RoUin qu'on part, c'est à RoUin qu'on 
aboutit ; c'est lui que partout on invoque comme s'il 
avait dit le dernier mot de l'éducation. Et cependant, 
à la même époque, et non sans raison, semble-t-il, 
on reproche à l'Université de n'avoir pas suivi les 
sentences de son oracle: a Presque personne n'a mis 
à exécution le plan de M. RoUin; personne n'a pro- 
fité des leçons qu'il a données en composant ses deux 
histoires. Où sont les collèges où l'on apprend la 
langue française par principes ? Où sont ceux -où on 
leur apprend suffisamment la géographie, l'histoire, 
la chronologie, la fable ? Où sont ceux où on leur 
fasse lire assidûment et d'une manière suivie l'his- 
toire ancienne et l'histoire romaine de M. RoUin qui 
n'ont été composées que pour eux... Tout se borne 
à traduire du latin en français, à mettre du français 
en latin, soit de vive voix, soit par écrit, à arranger 
des mots pour en faire des vers, et à faire tout au 
plus une centaine d'amplifications en latin et en fran- 
çais'.» La plainte est générale, surtout en province : 

1. Ap. Jourdain, Histoire de VUnivei'sité de Paris y liv. lU. 
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« Le 1res frî'^nd nombre de jeunes gens sort des 
rlasses fort ignorants, surtout des choses les plus 
d'usage et les plus nécessaires, à savoir comme l'or- 
thographe, la prononciation, Thistoire, le français*.» 
— « On ne peut trop s'étonner combien la littérature 
française est négligée pendant le cours des études ; 
il semble que l'on destine les jeunes gens à se mettre 
en état de quitter leur patrie aussitôt après, pour 
passer dans un pays où les langues mortes seront 
en usage ^.» 

Ce n'est pas qu'on méconnaisse l'utilité et la vertu 
de la littérature française; on la déclare « propre à 
former le goût, » a aussi intéressante que la littéra- 
ture ancienne;» on va même jusqu'à allonger un 
peu h»s classes pour lui faire une petite place ; mais 
si fort (»st l'empire de la tradition, qu'on ne peut se 
résoudre à la in(»ttre au même rang que la littérature 
latine. N'exagérons rien cependant ; à Paris en par- 
ticulier, on lit, on étudie les bons auteurs français, 
Bossuet, Fléchi(»r, d'Aguesseau, Massillon, Pascal 
même, Boilean, les cantiques sacrés de Racine, le 
poème de la Rf/if/ioft de Racine fils, les odes de J.-B. 
Rousseau tirées des Psaumes ; si dans cette liste on 
ne trouve ni Corneille, ni Molière, pas plus qu'on n'a 
trouvé sur celh» des auteurs grecs Sophocle et Euri- 
pide, si de toutes les pièces de Racine on n'admet 
qu Athalie et tlsther, c'est que les œuvres du théâtre 
sont presque toutes c infectées de la contagion de la 
volupté et de l'amour*.» 



1. Réflexions sur le plan d'éludés de Poitiers. Archives de lUnifer- 
s^ilé, cart. XV, 100. 

2. Projet de règlement d'études pour les collèges. Ibtd. 

3. Plan de renseignement de la rhétorique j elc. 
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Quant àriiistoire, on n'en fait pas, ou Ton lmî fait 
très peu, et ce qu'on en fait est un assez frivole exer- 
cice : un quart d'heure de lecture par classe, dans un 
abrégé, « espèce de récréation » qui produira « une 
variété agréable » dans l'esprit des élèves, et procu- 
rera un € délassement aux maîtres, puisque ce sont 
les élèves qui lisent * ; » pas de leçons, pas d'explica- 
tions, pas de commentaires; rien d'un enseignement 
vivant; une sèche chronolc»gie, dictée et apprise par 
cœur, dans les basses classes ; puis des lectures méca- 
niques, et encore les manuels où on lit, Rollin, Ver- 
tot, ne dépassent-ils pas l'histoire ancienne. En 1762 
les professeurs de rhétorique de Paris écrivent que 
Ton «pourrait y joindre — h l'histoire ancienne — 
dans les classes inférieures, un petit abrégé de l'his- 
toire de France^,» preuve qu'à C(»tte date l'histoire de 
France n'était pas enseignée et que l'on peut en 
croire Lavalette lorsqu'il dit : « Le nom de Henri IV 
ne nous avait pas été prononcé pendant mes huit 
années d'études, et à dix-sept ans, j'ignorais encore 
à quelle époque et comment la maison de Bourbon 
s'est établie sur le trùne'.» 

Ces études ont pour aboutissant et pour couronne- 
ment la rhétorique et la philosophie. — La fin 
suprême des humanités est la rhétorique. La rhéto- 
rique, le nom est expressif, c'est l'éloquence ensei- 
gnée par préceptes, par exemples et par amplifica- 
tions. Maîtres et élèves sont des rhéteurs. Il s'agit 



1. Projet fie régteitient d'études pour tes collèyrs. 

2. Pian de i\nseig»einent delà rhétorique, 

3. Ap. Taine, rAneien Rt^gime, IV. 18. 
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avant tout do former les jeunes gens dans l'art de 
bien dire ; le statut de 1598 le déclarait expressément, 
et, en 1762, on n'en renie pas la teneur. On leur 
^* ' emplit donc la tèle de règles tirées desenciens, Aris- 

tote, Longin, Quintilien, Cicéron, Horace, ou si ces 
auteurs semblent d'une lecture trop longue ou trop 
difficile, on les remplace par le manuel du parfait 
rhétoricien. On leur fait traduire et lire de bons 
modèles, la plupart latins, quelques-uns grecs, quel- 
ques autres français, les harangues de Démosthènes, 
les discours de C.icéron, quelques sermons de Mas- 
sillon , parfois une ou deux Oraisons funèbres de 
Bossuet et aussi quelques modèles du genre judi- 
ciaire, qu'on regretta» de n'avoir pas plus nombreux. 
On leur donne à développer des matières de discours, 
et ils s'échauffent à faire parler, en latin et en 
français, des personnages historiques ou imagi- 



naires* 



On y joint la poésie; en quatrième, ils ont com- 
mencé à retourner des vers et à apprendre la proso- 
die ; en rhétorique, ils sont capables d'aligner d'élé- 
gants vers latins. Les provinciaux sont parfois rebelles 
à cet exercice que leurs maîtres réservent «pour ceux 
qui ont fait paraître du goût et du génie pour la poé- 
sie,» estimant qu'aux autres il suffit de connaître la 
quantité et la prosodie*. A Paris on est plus sévère, 
et plus fidèle aux traditions; l'exercice est général; 
on y joint parfois des vers français'. Ainsi, du com- 
mencement à la fin, c'est un art sans profondeur, 

1. Plan dt Ccnsviffncmenl de la rhétorùfue. 

2. Plan de direction d'études ftour les nouveaux collèges, et en par- 
ticulier pour celui de la ville dOrléan». Archives de l'Universilé, 
XV, 99. Pièces justificaiives C. 

3. Projet de règlement d'études pour les collèges. 
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arrangement de mots, arrangement de phrases, le 
tout avec élégance et goût, ce qui certes vaut bien 
quelque chose, mais ce qui n'est pas le tout de l'en- 
seignement des lettres. Au delà, plus rien; l'initiation 
littéraire est terminée, et les meilleurs d'entre les 
élèves, pour devenir maîtres à leur tour, n'auront 
pas d'autres méthodes à suivre, d'autres genres 
d'études à aborder; il leur suffira d'être des rhéto- 
riciens perfectionnés. 

Rien de plus topique à cet égard que les pro- 
grammes des concours d'agrégation. Laissons de 
côté, pour un moment, les philosophes. Les fjram- 
7nairiens ont à faire un thème latin, une version 
latine, une version grecque, à expliquer des passages 
d'un auteur grec et d'un auteur latin, soit les 
Géorgiques, soit Lucien, soit le De Amicilia, soit les 
Métamorphoses , puis à parler sur des sujets d'une 
généralité et d'une banalité extrêmes : les principes 
de la langue et de la poésie latines, les principes de 
la langue grecque, ceux de la langue française, ou 
encore Y Eloge de la vie des champs. Pour les rhé- 
toriciens^ les épreuves ne diffèrent qu'en degré; elles 
sont de même espèce; à l'écrit, un discours latin et 
une version latine; à l'oral, des explications de Cicé- 
roh et de Démosthènes, de Tite-Live et d'Homère, 
de Tacite et de Virgile, des leçons et des argumen- 
tations sur le genre démonstratif, le genre délibé- 
ratif, les passions (concours de 1779), sur Salluste, 
Ovide, Plutarque, Cicéron, Homère, Tacite (1787), 
sur la narration, l'élocution, sur Horace, Démos- 
thènes, Tite-Live (1789); de 1766, date de la création 
de l'agrégation, à 1791, date du dernier concours, 
c'est toujours le même cercle d'auteurs, le même 
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cerclo de sujets*, vrais lieux communs, d'où la géné- 
ralité bannissait nécessairement la profondeur et 
l'originalité, quelque chose d'analogue aux premières 
thèses de notre doctorat es lettres , ces opuscules 
diserts et élégants, sans critique et sans érudition. 

A la rhétorique succède la philosophie. C'est là 
qu'est condensé tout l'enseignement scientifique. En 
entrant au collège, en sixième, l'écolier doit savoir 
compter. De la sixième à la rhétorique inclusivement, 
il en est resté à cette connaissance rudimentaire, s'il 
ne l'a pas (oubliée; tout est réservé pour la phih)so- 
phie où il demeure deux ans. Qu'y fait-ir?La première 
année il apprend la logique, la métaphysique et la 
morale. La méthode est monotone et peu suggestive: 
sur deux heures ou deux heures et quart de classe, il 
écrit sous la dictée, en un latin barbare, hérissé 
d'abstractions et de néologismes ; il ne comprend pas 
toujours; son cahier est rempli de fautes que le maître 
ne corrige pas. Après la dictée, le reste de la classe, 
il écoute les explications orales du professeur et 
argumente avec ses camarades ; entre classes, il écrit 
des dissertations en latin. Comme il n'a souvent que 
quinze ou seize ans, quoi d'étonnant à ce que cet 
enseignement sans vie laisse peu de traces en son 
esprit, et que, le jour de la maîtrise es arts appro- 
chant, il recoure, pour s'y préparer « en deux mois ou 
six semaines, » à « quelque abrégé informe, » vrai 
manuel de baccalauréat*? — Le maître dicte d*après 
ses cahiers; il les a rédigés dans les premières années 

1. Archives de l*Universitéf Concours d'agrégation^ 89 a et 89 h. 
:i, Méfnoirr des professeurs de philosophie^ elc. Archives de TUni- 
ver«ilé, XV. 
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de son exercice, et il arrive qu'il les dicte, sans addi- 
tions ni retouches, jusqu'à trente ans de suite ; les 
découvertes les plus importantes pourront se pro- 
duire ; les élèves n'en seront pas informés ; le cahier 
est rédigé; heureux encore quand ce cahier d'une 
sagesse immuable n'est pas un legs immémorial, 
passé de main en main, transmis de maître en 
maître *. 

Voilà pour la forme. Quant au fond, il est variable. 
Il ne serait pas surprenant qu'on en fût resté, en 
certains lieux, aux anciens Conwientaires sur les 
livres d'Aristote. A Paris même, les temps n'étaient 
pas encore loin, où un professeur de philosophie du 
Collège du Plessis, de Montempuys, était dénoncé à 
la Faculté de théologie « comme ayant dicté à ses 
élèves des cahiers entachés de cartésianisme et 
semés de propositions périlleuses pour la foi, » et où 
Louis XIV se plaignait « que les professeurs de phi- 
losophie eussent la liberté d'enseigner des principes 
contraires à la théologie. » 

Pourtant au début du dix-huitième siècle, soixante- 
dix ans après le Discours de la méthode, le cartésia- 
nisme avait fini par avoir droit de cité dans les collèges 
de Paris; la Philosophia ad usum scholariim accotn- 
modata de Dagoumer fut publiée en 1703 ; elle est 
d'un cartésianisme mitigé. Soixante ans plus tard, 
on recommande ouvertement l'étude des Méditations 
de Descartes et la lecture de la Recherche de la vérité 
de Malebranche. En logique, l'ouvrage classique est 
la Logique de Port-Royal, moins toutefois les der- 
niers chapitres sur la méthode, ce qui est un indice 

1. Mémoire des professeurs de philosophie, etc. 
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de l'esprit de l*enseigneni.ent. En métapliysique, on 
a a retranché les questions inutiles, épineuses et inso- 
lubles ; » on ne semble pas même éloigné d'un cer- 
tain éclectisme. « Un cours de philosophie, lorsqu'il 
est bien rédigé, disent les professeurs de Paris, est 
un abrégé des écrits des plus grands philosophes ; on 
y trouve leurs sentiments exposés avec clarté, leurs 
raisons discutées avec exactitude, leurs erreurs même 
réfutées avec force. » A la méthode scolastique, qui 
fut celle du moyen âge, on a enfin substitué « la 
méthode géométrique, si propre à éclaircir les ques- 
tions les plus composées et les plus difficiles, » dont 
Descartes avait montré, plus de cent ans auparavant, 
les préceptes et les effets. En morale, le livre de 
chevet est le Dp o^ciis de Cicéron; à Orléans, on 
propose d'y joindre les Ré/lejrions du P. Rapin sur la 
Morale, le Traita des devoirs du citoyen de Puffendorf 
et son Droit de la nature et des gens, le Droit de 
guerre et de paix de Grotius. Et encore, tout cela 
n'est-il vrai que des meilleurs collèges. On voudrait 
pour tous « un bon cours de philosophie imprimé; » 
les professeurs de philosophie de l'Université de 
Paris font même projet de le rédiger en commune 
L'esprit de l'enseignement philosophique était 
alors un spiritualisme religieux, sans attache précise 
à aucune école déterminée; on s(? tenait en garde 
contre la philosophie du siècle, non seulement contre 
le matérialisme impie, mais aussi contre les nou- 
veautés, en apparence plus inoffensives, de Locke et 
de Condillac ; pourtant on cite vers cette époque un 

1. Mémoii'r des professeurs de philosophie, elc. ; — Projet de régie- 
mcnl (f études pour les eoUèfjes ; — Plan de direction (Ct'tudcs pour les 
nouveaux collèges, etc. 
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professeur de philosophie condillacien au collège du 
Cardinal-Lemoine. C'est dans les sujets de concours 
d'agrégation, pour \e^ philosophes, qu'apparaît nette- 
ment l'esprit de l'enseignement. On en a la liste 
jusqu'en 1791 ; les sujets qui reviennent le plus sou- 
vent sont : de l'unité de Dieu; — de l'optimisme ; — 
de la spiritualité de l'âme; — de la sanction de la loi 
naturelle ; du suicide ; — des principes des Mani- 
chéens ; — de la prescience divine ; — du consente- 
ment des peuples ; — du témoignage des hommes sur 
les faits historiques; — de la liberté humaine; — de 
la différence du vice et de la vertu ; — de la provi- 
dence divine ; — de la preuve morale de l'existence 
de Dieu ; — des prières ; — du témoignage des 
hommes sur les miracles; — de la preuve de l'exis- 
tence de Dieu par le consentement universel ; — de 
l'immortalité de l'âme; — de la loi naturelle; — de 
l'indifférence en matière religieuse ' . La préoccupa- 
tion spiritualiste et religieuse est évidente. 

C'est dans la seconde année de philosophie que se 
donnait, presque toujours par le même professeur, 
l'enseignement scientifique proprement dit. Autre- 
fois, au temps des Commentaires sur les livres 
d'Aristote, la philosophie était divisée en logique, 
physique, métaphysique et morale : cette division 
surannée avait persisté, et sous le nom de physique 
on faisait tenir non seulement les thèses de physique 
générale, mais aussi les mathématiques et ce qui 
s'enseignait, en certains collèges, de physique expé- 
rimentale. A l'agrégation de philosophie, les sciences 

1. Archives de l'Université, Concours (Vagrégation, reg. 89 a et 89 b. 
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n*élaient pas séparées de la philosophie proprement 
dite ; le même candidat avait à traiter de la prescience 
divine, du calcul différentiel et du système de Newton. 
A de très rares exceptions près, il n'y avait pas dans 
les collèges de professeurs spéciaux pour les mathé- 
matiques et pour la physique. A Paris, il n'y avait 
qu'un seul collège, celui de Navarre, où les mathé- 
matiques ne fussent pas enseignées par les profes- 
seurs de philosophie, et c'est seulement en 1783 que 
la physique et la philosophie furent séparées, à titre 
d'essai, au collège Louis-le-Grand. 

Ainsi constitué, l'enseignement des sciences ne 
pouvait être ni complet, ni profond. En mathéma- 
tiques, il n'allait généralement pas au delà des 
principes de l'arithmétique, de l'algèbre et de la 
géométrie, d'après un livre qui paraît avoir alors été 
classique, les Éléments de nialhématiques de Rivard; 
aux derniers mois de l'année, on y joignait, dans 
certaines maisons, un peu d'astronomie, de trigono- 
métrie et de mécanique. Toutefois, pour certains 
sujets d'élite, on poussait plus loin : « Les exemples 
d'enfants initiés de quinze ou seize ans aux éléments 
de la géométrie transcendante et du calcul infinité- 
simal ne sont pas rares. Je sors à l'instant de l'exer- 
cice d'un jeune homme appelé Guéneau de Mont- 
héliard, qui a soutenu au Collège d'Harcourt une 
thèse sur les calculs intégral et différentiel; ce jeune 
homme n'a pas encore seize ans, et il a été assujetti 
à tous les autres exercices du collège. Ce n'est que le 
fruit de son étude particulière. M. d'Alembert assu- 
rera à Votre Majesté Impériale en avoir entendu, il 
y a quelque temps, un autre du même âge, répondre 
publiquement et pertinemment à tout ce qu'il est 



ETAT MOKAL DES L.MVERSITES. 61 

possible de savoir, aujourd'hui, dans la science mathé- 
matique *. » Du reste, à en juger par les sujets d'agré- 
gation, les futurs professeurs de philosophie avaient 
à faire preuve de connaissances mathématiques 
étendues. 

C'est surtout les sciences de la nature, dont ren- 
seignement était pauvre, et loin de répondre aux 
admirables progrès accomplis par les sciences au 
dix-huitième siècle. Quand on songe que ce siècle qui 
eut des mathématiciens comme Leibnitz, Newton, 
Bernouilli, Euler, Clairaut, d'Alembert, Taylor et 
Maclaurin, a vu, dans le domaine de la nature, les 
découvertes qui ont été le point de départ de toutes 
les sciences modernes, la gravitation et le système 
du monde, les lois de Toptique, de la chaleur rayon- 
nante et de la chaleur latente, les premières lois de 
Télectricité, la mesure du calorique, la décomposition 
de Teau, Tisolement de Toxygène, la théorie de la 
combustion, la nomenclature chimique, l'analyse 
quantitative, la mesure des angles des minéraux, la 
déduction des formes cristallines, la détermination 
de la figure exacte de la terre, les hypothèses sur 
l'origine des roches, la découverte des sexes et de la 
fécondation des plantes, la classification botanique, 
le principe de la subordination des caractères, les lois 
générales de la respiration, de la digestion et de .la 
reproduction des animaux, les premières vues posi- 
tives sur les formes inférieures de la vie, et enfin 
l'hypothèse de l'hérédité, c'est-à-dire quelque chose 
d'analogue, pour les êtres vivants, à la gravitation 

1. Diderot, Plari d*une Université russe. 
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pour le reste du monde, on est stupéfait de Ténornie 
disproportion que présente Téiat des sciences et celui 
de renseignement. Pas un mot de chimie; pas un 
mot d'histoire naturelle. « Presque partout, sous le 
nom de physique, on s'épuise en disputes sur les 
éléments de la matière et les systèmes du monde *. » 
— « Les questions arbitraires et métaphysiques sur 
la nature des corps, de Tespace, du mouvement et du 
repos, ces questions si propres à la dispute et si inu- 
tiles à la connaissance du monde réel, sont restées 
en possession d'être traitées avec soin dans les 
collèges. Aussi voyons-nous qu'au sortir des collèges, 
les jeunes gens qui ont le plus de goût pour ces sortes 
de disputes et qui y sont le plus exercés ne savent 
guère de vraie physique*. » Les thèses de physique 
abstraite et phil<»sophique ne sont pas encore bannies. 
Les vérités établies ne pénètrent que difficilement 
dans la place : « Plus de» soixante ans s'étaient écoulés 
entre l'époque où Newton publia les principes de la 
philosophie naturelle, et l'époque où l'auteur des 
institutions ne\vtonienn(»s professa le premier la nou- 
velle physique à l'Université de Paris'. » La physique 
expérimentale a cependant fini par s'infiltrer dans 
renseignement, et même par avoir çà et là une chaire 
spéciale; mais ce qu'on en enseigne» est encore peu 
de chose : quelques notions sur le mouvement et la 
chute d(»s corps, la loi de Mariotte, l'équilibre des 
liquides, hi pesanteur de l'air.; Elle a une place 
officieUe dans h» concours de l'agrégation de philo- 

1. Diderot, Plan d'une Université russe. 

2. Lettre de (iirault de Koudou it t'Académie des seicnces, en 1T75, 
Ap. Jourdain. 

3. M. J. ChénitT. Discours sur les progrès des connaissances en 
EuivjH' et de C Enseignement ptiOtic en France, an IX. 
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Sophie ; mais elle n'y est encore qu'une annexe, et 
presque une dépendance. 

Toutefois commencent à se manifester quelques 
symptômes d'une vue plus juste des choses; ainsi, à 
Orléans, on recommande aux maîtres d'apprendre la 
physique dans les modernes qui, « dans ce genre 
d'études, sont beaucoup plus parfaits que les an- 
ciens ; » on leur conseille de lire les traités de 
Mariotte, Y Équilibre des liqueurs de Pascal, les Insti- 
luttons astronomiques de Gassendi, les ouvrages de 
Newton et de Huygens, et les Mémoires de l'Aca- 
démie des sciences '. Mêmes' conseils à Paris ^; 
ailleurs on propose d'abandonner les thèses de phy- 
sique générale ^ ; mais il semble que ce soit là 
l'exception . 

Voilà tout ce qu'enseigne la Faculté des arts; 
mathématiques et notions de physique expérimen- 
tales mises à part, tout aboutit à des abstractions, à 
des généralités, à des lieux communs et se résume en 
des cadres tout faits et par là même artificiels. Au 
fond l'humanisme universitaire n'est qu'une forme 
de la scolastiquo, moins sèche, moins aride, moins 
rigoureuse aussi, élégante et parée ; mais c'est tou- 
jours la scolastique; elle interpose entre la pensée et 
la réalité un monde d'entités et de notions conven- 
tionnelles; elle n'habitue pas l'esprit à se former lui- 
même, par la contemplation directe des faits soit de 
la conscience, soit de la nature, soit de l'histoire, une 
conception réelle du monde, et, comme tout l'ensei- 

1. Plan de direction d^'tiides, etc. 

2. Mémoire des professeurs de philosophie ^ etc. 

3. Projet de règlement d'études^ etc. 



64 I;ENSEU;>KME.NT SII'ÉHIEIH e> fra.nce. 

giiement littéraire et scientifique est contenu dans la 
Faculté des arts, il n'y a pas, à vrai dire, dVnsei- 
gnement supérieur des lettres et des sciences à TUni- 
versité *. 



Exception doit être faite pour Strasbourg. Un 
mémoire adressé au Directoire par les anciens pro- 
fesseurs de rUniversité de Strasbourg, met nettement 
en relief r(u*iginalité de cet établissement : « La réu- 
nion de plusieurs nations et particulièrement de celles 
du iXord dans cette Université, y rendait renseigne- 
ment dans les trois langues, latine, française et alle- 
mande, indispensable. Tous les professeurs devaient 
donc être au fait de ces trois langues, indépendam- 
ment de celles cpie d'autres genres de littérature leur 
rendaient nécessaires. O concours d'étrangers de 
différentes nations mettait également les professeurs 
dans la nécessité de se familiariser avec la littérature» 
étrangère, de saisir toutes les nouvelles découvertes, 
et de tenir ainsi comme une marclie égale avec le 



1. <t Qu on irotiblie jamais que c'est dans les établissements d'ins- 
truction publique qui existaient à cette époque, par les hommes qui 
les dirigeaient, et d'après les méthodes qui y étaient en vigueur, qu'a 
été formée cette génération imprudente et turbulente, dont les uns 
ont fait ou approuvé la dévolution et dont les autres n ont ni su la 
prévoir, ni la diri«^er. Ils avaient appris tout ce qu'on y enseignait, et 
leur science s'est trouvtv à la fois dangereuse et inutile.. On a vu, aux 
jours de l'épreuve, (jue cette instruction, agréable et variée, il est 
vrai, mais sans profondeur et sans étendue, n'avait point donné à la 
raison des hommes cette force qui les rend capables de profiter des 
premières leçons de lexpérience. On a reconnu le vide et l'impropriété 
si Ion peut dire, de ces connaissances si peu en rapport avec le besoin 
de la société, répandues avec si peu de discernement et qui mettaient 
tant d'hommes en état de parler de ce qu'ils ignoraient. »Guizot,SMai 
sur VHistoire et sur iétat actuel de t Instruction publique en France^ 
Paris, 1816, p. î?9. — Cf. Taine, C Ancien Régime, V Esprit classique, 

ni, i. 
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progrès des connaissances dont renseignement leur 
était confié. Ils s'y trouvaient d'ailleurs encouragés 
par cette parfaite liberté d'opinions qu'ils puisaient 
dans les principes mêmes du protestantisme et qui, 
en afTranchissant leur raison du joug de l'autorité, 
les mettait à portée de profiter de toutes les lumières 
du siècle et d'y conformer leurs systèmes et leurs 
méthodes d'enseignement... L(»s dissertations impri- 
mées et sout<»nues dans cette Tniversité ne ressem- 
blaient nullement à ces thès<»s insignifiantes qu'on a 
vu paraître dans d'autres Iniversités*. » 

La Faculté littéraire et scientifique s'y appelle, non 
pas Faculté des arts, mais Faculté de philosophie: 
elle n'a pas d'écoliers, mais de véritables étudiants; 
ce qui s'y donne, c<» n'<»st pas l'enseignement secon- 
daire, mais un véritable <»nseignem<Mit supérieur, 
témoins les programmes des cours pour le semestre 
d'été 1788-89, et le seim^stre d'hiver 1788-89 : inter- 
prétation du livre de I^ulTendorf D/' officia hominis et 
rlrt's et du deuxième livre de Hugo Grotius Do jure 
paris pl helli ; — Histoires de Ïite-Live et Fastes 
d'Ovide ; — histoin» d'Allemagne, histoire univer- 
selh»; — anticpiités politiques et ndigieuses de la 
république romaine ; — hébreu : int<»rpi'étation des 
livres de Samuel ; — explication d(»s .Eift/ptiaca d'Hé- 
rodote et de Diodore de» Sicile et des Epttres morales 
de Sénèque, avec exercices de dialectique» et de contro- 
verse : — logique et métaphysique d'après Féder; 

— histoire littéraire universelh» ; — mathématiques ; 

— histoire d(»s récents progrès des sciences phy- 
siques, physique expérimentale, lois de la nature 

I. Archives nationales, AF. Ml, 10". 

LuftD. — I. •• 
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appliquées aux divers états des corps et spécialement 
h ceux qui se meuvent dans les airs. 

Venons aux Facultés supérieures. 

C*est seulement à Paris que la Faculté de théo- 
logie avait jamais été en possession de cette magis- 
trature des croyances qui avait fait d'elle, à certaines 
époques, ime puissance presque égale à la papauté ; 
les autres n'avaient été que des écoles sans autorité 
doctrinale, dont le principal et presque l'unique 
office était de conférer les grades nécessaires à la 
collation de certains bénéfices. A la fin du dix-hui- 
tième siècle, (dles étaient partout en décadence : au 
bien elles n'avaient plus d'élèves comme à Mont- 
pellier, ou, si elles en avaient, c'étaient des élèves 
d'emprunt ; la création des séminaires et celle de 
congrégations spécialement destinées à instruire 
des ecclésiastiques, sulpiciens, oratoriens, les avait 
presque partout rendues inutiles et ne leur avait 
laissé qu une existence nominale, avec le privilège de 
conférer des grades. 

A Paris, la Faculté de théologie n'était plus cette 
puissante école, où, pendant le moyen âge, la chré- 
tienté entière se donnait rendez-vous ; elle avait très 
peu d'élèves et conférait peu de grades. C'était encore 
un tribunal en matière de foi ; mais l'ère des grandes 
luttes théologiques était close. L'esprit public était 
devenu indifférent aux jugements de la Sorbonne, 
ou il y répondait par les sarcasmes de Voltaire : 
léger, sceptique, incrédule, quand il n'était pas athée, 
il fût resté froid aux querelles de Bossuet et de Fénelon 
sur le quiétisme, ou des Dominicains et des Jésuites 
sur les cérémonies chinoises, qui l'avaient passionné 
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cent ans auparavant. D'ailleurs , à cette heure, le 
grand adversaire de Torthodoxie, ce n'étaient pas des 
doctrines dissidentes ; les dissidences religieuses ne 
se manifestent guère et n'importent qu'aux siècles 
de foi ; la théologie se trouvait en présence d'un 
ennemi plus redoutahie , la philosophie nouvelle,, 
engageante et audacieuse, qui niait là où l'esprit 
humain affirmait naguère, et qui affirmait là où il 
avait pensé ne pouvoir jamais rien savoir. C'est contre 
elle que la Sorhonne tourne son autorité déchue et 
ses forces énervées ; les principales productions du 
dix-huitième siècle, Y Esprit (1rs Lois, YEmilp, sont 
censurées par elle ; Y Histoire naturelle de Buffon est 
un instant menacée du même sort; si quelques doc- 
teurs aux paupières demi-closes laissent passer la 
thèse de ral)hé de Prades, de plus vigilants relèvent 
une apologie de la tolérance dans le Bélisaire de Mar- 
montel et poursuivent de leur censure les inoffensifs 
Principes de Morale de l'ahhé Mably. Ce sont bien là 
les traits sans force d'une puissance à son dernier 
déclin. 

Même décadence, et depuis plus longtemps, dans 
les Facultés de droit. On s'y inscrit, car il faut des 
inscriptions pour les grades, et des grades pour le 
barreau et les offices de judicature ; mais l'enseigne- 
ment y est sans vie, les études sans force, la disci- 
pline sans vigueur, et des abus de tout genre en ont 
fait des « institutions illusoires » et même « dange- 
reuses*. » — L'enseignement et les études étaient 
toujours réglées par l'édit de 1679. Aux termes de cet 

1. Fourcroy, Exposé des motifs du projet de loi 'Je Van XII sur les 
Écoles de droit. 
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édit, Tobjot de l'enseigiiemenl était le droit civil et 
le droit canon, auxquels on ajoutait le droit françjais, 
t( tel qu'il est contenu dans les ordonnances et dans 
les coutumes. » Pendant les trois années de la licence, 
les étudiants devaient prendre quatre inscriptions par 
an, assister à deux leçons par jour et tenir des cahiers 
visés par les professeurs. Les cours commençaient à 
la Saint-Luc ou à la Saint-Martin d'hiver, pour finir 
le jour de l'Assomption ; une durée d'une heure et 
demie était assignée à chaque leçon, une heure pour 
la dictée des cahiers et l'explication, une demi-heure 
pour rinterrog^ation et la discussion. 

D'une ville à l'autre, Tordre et la distrihution des 
matières ohlifratoires pouvaient varier : à Bourges, 
le professeur de droit français excepté, chaque pro- 
fesseiu* enseignait h tour de rôle les Institutes, le 
Code, le Digeste et le droit canon ; à Montpellier, au 
contraire, un professem* expliquait trois ans de suite 
les quatre livres des Institutes et la première partie 
du Digeste ; deux autres expliquaient de même trois 
ans de suite le rest(» du Digeste ; le professeur de 
droit canon enseignait deux ans de suite les Décré- 
tales de (Irégoire IX et les rapprochait du Decrelum 
de Gratien ; le professeur de droit français consacrait 
le premier semestre à l'étude raisonnée et compara- 
tive des ordonnances royales, et le second au droit 
féodal et coutumier*. A Valence, un professeur 
« (»ns(»ignait et dictait chaque année les quatre livres 
d(» l'Institut de Justinien; » deux autres enseignaient, 
« l'un, les paratitles des Pandectes, du code et des 
Novelles ; » l'autre u les matières et lois principales 

1. Germain. VÈrolr de droit de MoufjH'liin: 
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et plus utiles du Digeste, des Novelles et du Code ; » 
le quatrième devait dicter et expliquer « le dé- 
cret de Gratien , les Décrétales de Grégoire IX avec 
Tusage des concordats , privilèges et facultés de 
Téglise gallicane; » enfin, le professeur de droil 
français expliquait « les ordonnances du roi et les 
coutumes dans leurs rapports avec le droit romain. » 
Ainsi, rien du droit des gens, rien du droit public, 
rien du droit criminel, rien de la procédure, « rien 
des constitutions de TEtat, rien du droit des souve- 
rains, rien de celui des sujets, rien de la liberté, rien 
de la propriété *, » rien, en un mot, de ce que le dix- 
huitième siècle avait ajouté au domaine de la pensée 
dans cet ordre de connaissances, et de ce qui eût pu 
être pour renseignement du droit un principe de vie 
et de progrès. Considérez les Facultés de droit k la 
veille de la Révolution, il semble qu'elles soient étran- 
gères au dix-huitième siècle. 

Dans cet ordre d'enseignement encore l'Université 
de Strasbourg faisait exception et était en avance ; 
on ne s'y limitait pas strictement au droit romain et 
au droit civil ; sous l'empire des causes déjà men- 
tionnées plus haut, on y avait ajouté le droit public 
du Saint-Empire romain germanique , et l'histoire 
du droit public européen. Si l'on se rappelle que le 
droit naturel et des gens était enseigné à la Faculté 
de philosophie, si l'on ajoute qu'en 1789, J.-J. Ober- 
iin faisait, dans cette dernière Faculté, un cours d'hé- 
raldique et de diplomatique, on comprend aisément 
que les anciens professeurs de cette Université fus- 

l. Diderot, Plan fl'une Université russe. 
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sent en droit d'écrire, non sans quelque org^ueil, au 
Directoire : « La Faculté de droit de Strasbourg pré- 
sentait , depuis bien des années déjà, une école de 
politique, où la jeunesse tant française qu'étrangère 
qui se vouait h la diplomatie, venait puiser les prin- 
cipes des négociations et des connaissances qui y 
sont relatives. Secondée par quelques professeurs 
en pliilosophie, et par de bons lecteurs et répétiteurs, 
elle forma successivenu^nt de nombreux élèves, dont 
plusieurs ont fourni une carrière distinguée dans la 
politique. Aussi, toutes les fois qu'il s'agissait, dans 
les différents pays de l'Europe, en France, en Dane- 
mark, en Suède, en Russie, en Allemagne, de trou- 
ver des sujets propres h être employés, soit dans les 
cabinets, soit dans les négociations, soit, enfm, pour 
l'instruction et pour guider la jeunesse dans ses 
voyages , on les cboisissait de préférence parmi les 
élèves sortis de l'école de Strasbourg. Le droit natu- 
rel et des gens, les principes du gouvernement, la 
slatisticpie , les droits et les intérêts des nations y 
étaient enseignés dans leur pureté, d'après les Vattel, 
les Mably, les Rousseau, etc. *. » 

C'est surtout par des abus invétérés, réfractaires 
aux édits, aux règlements et aux arrêts du Parle- 
ment que les Facultés de droit attiraient sur elles 
l'attention publique. Depuis longtemps déjà, toute 
discipline y était ignorée. On avait vu, depuis le 
milieu du dix-septième siècle, des scandales inouïs : 
la Faculté de droit canon de Paris, n'ayant plus 
qu'un seul professeur, qui, pour garder tous les 

1. Archives nationales, AF. 111, 107. ^^ 
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revenus, se refusait obstinément à se donner des col- 
lèpiies ; celle de Bordeaux, réduite, elle aussi, à un 
seul maître, qni faisait à lui seul l'office du corps 
entier et « baillait des lettres de gradués sans voir 
les candidats qui ne venaient même plus dans la 
ville'; » celle de Bourses, deveiuie lelief d'un beau- 
piîre et d'un gendre ; celle d'Orléans, laissant vacantes 
dix ans de suite des places d'agrégés, et ne se rési- 
gnant à y pourvoir <|ue sur la requête du l*arlement 
et b»s injonctions dn cbancelier*. Même dans les 
meilleun»s, (m avait du gain un souci excessif. En 
1736, le préteur royal de Strasbourg écrivait à Ver- 
sailles : « Depuis sept à buit ans les professeurs ne 
font plus du tout de cours publics, sans doute parce 
que leurs leçons privées leiu* sont largement payées 
et qu'ils trouvent cett(» métliode pins luerative. » En 
1789, l'abus, sans être anssi criant, semble n'avoir 
pas disparu ; les étudiants se plaignent cpie toutes les 
« parties de la jurisprudence ne soient pas ensei- 
gnées yrrt/iv dans les écoles publiques de la Faculté'; » 
et de fait, les aflicbes de 1789 annonçaient pour 
cbaque maître deux sortes d'enseignements, l'un 
public, publiée, l'autre privé, privatini ; c'est la 
métbode allemande, et il parait bien, à certains 
indices, que le meilleur soit réservé pour l'enseigne- 
ment privé ; ainsi, tel professeur aiuionce pour le 
cours public la « doctrine des pandectes » et en 
réserve, prhatini, « une exposition pins complète 
pour ceux qui en feront la demande. » — Ailleurs, 



1. Barckhauscn, Statufs rt iTgfetnmis de rancientte Universitt' de 
Bordeaux. 

2. Loiteicur, C Université dOrl^'nns pendant sa périoite de décadence. 

3. Archives de Saint-Thomas de Strasbourg, IX. 
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les cours n'ont lieu qu'irrég:ulièremenl' ; les profes- 
seurs se font remplacer par les agrégés^ ; ou bien ils 
lisent h la hâte leurs cahiers pour vaquer au plus tôt 
îi d'autres occupations ; « leur cupidité » les pousse 
î\ « réunir des charges et des fonctions incompa- 
tibles avec l'enseignement et le travail de cabinet » ; 
en même temps que professeurs, ils sont « conseillers 
dans les bailliages , sénéchaussées et présidiaux. 
assesseurs de la maréchaussée, avocats plaidants au 
barreau*. » 

Déjà rebutant par lui-même, renseignement, 
donné avec cette négligence, écarte les élèves. Au 
seizième siècle, les étudiants de Bordeaux avaient, 
paraît-il, intenté un procès à leurs maîtres pour les 
contraindre h faire leurs cours. Les étudiants de la 
fin du dix-huitième siècle sont moins exigeants; ils 
s'accommodent fort bien de la négligence des maî- 
tres, pourvu qu'aux examens leur indulgence soit 
égale. Ils s'inscrivent chaque trimestre parce qu'il 
faut s'inscrire; mais ils ne vont pas aux cours. « Dans 
les Écoles de droit, il n'y a pas la cinquantième partie 
des étudiants qui suivent les leçons des professeurs. 
(iCs étudiants restent chez eux, se contentant de faire 
à la lin de chaque trimestre un voyage dans la ville 
où est l'Université pour inscrire leurs noms sur les 
tablettes*. » On se présente pour la forme aux écoles *; 



1. Cahiers de 1789; Poitiers, clergé. 

2. Soureaii plan fie ré formation concernant renseignement^ la dis- 
cipline et l'administration des Facultés de droite etc., par Lehorier. 
Archives de rUiiiversité, XV ; cf. Darckhausen, op. cit. 

.3. Ihid. 

4. Cahiers de 1789 ; Saint-Sauveur-le-Vicomte, Tiers Éial. 

5. Archives de l'Université, cart. XV. 
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iï Paris même, personne ne suit les cours' ; les pro- 
fesseurs dictent devant des copistes qui vendent leurs 
cahiers. Nul contrôle de l'assiduité ^; la Faculté qui 
Texercerait serait désertée, et, dans le voisinage, il 
s'en trouverait une, moins scrupuleuse, pour donner 
asile, sans condition, aux transfuges, et prendre leur 
argent ; autant les garder. 

Il en résulte que le diplôme est de nulle valeur. Le 
mal datait de loin. « On baille trop aisément du par- 
chemin pour de Targent, disait Guy Patin, h Angers, 
à Caen, à Aix, h Avignon; c'est un abus qui mérite- 
rait châtiment, puisqu'il redonde au détriment du 
public. » Il s'est étendu. Du dix-septième siècle à la 
Révolution, la plainte est constante : « Les pro- 
fesseurs, peu difficiles à conférer les degrés, écrivait, 
sous Louis XIII, un ancien étudiant d'Orléans, Pierre 
Helluin, ne les refusent qu'à ceux qui ne peuvent en 
payer les frais ; avec une bourse d'or, on sera mieux 
reçu qu'avec la thèse la plus savante'. » Les facilités 
sont extrêmes; on abrège la scolarité, on la sup- 
prime même, s'il le faut ; on adapte les questions k 
l'âge et à la capacité présumée des candidats. « Quand 
des personnes âgées, ayant traité de charges, vien- 
nent pour satisfaire à l'édit..., prendre leurs degrés, » 
ne faut-il « pas des thèses appropriées h leur âge et 
à leurs études*?» Comme la maîtrise es arts n'est 

1. Guizol, Essai sur l'histoire et sur l'état actuel de V Instruction 
publique j p. 33. 

2. Cf. Mémoire des maîtres de pension de PariSy 1762 ; Archives de 
rUniversité, XV, 96 : « Les statuts permettent-ils aux étudiants de 
paraître trois ou quatre fois Tannée et puis de disparaître comme 
un éclair? » 

3. Ap. Loiseleur, /'(//iit'e/'si/^ d'Orléans pendant sa période de déca- 
dence^ p. 33. 

4. Ihid. 
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pas exifréo h l'entrée des Facultés de droit, on reçoit 
des candidats « qui n'ont aucune teinture de la langue 
latine, » et qui ne pourraient même pas expliquer 
leurs lettres de licence'; des thèses, on choisit les 
plus hanales, les plus faciles; « pourvu qn'on réponde 
un peu à la hâte à quelques petits arguments mille» 
et mille fois rebattus en ces matières, et qu'on sache 
simplement quelques déFmitions du premier livre des 
Institutes..., il n'en faut pas davantage; on passe 
même pour habile^. » Parfois même on va pins loin; 
on comnuiniqiu» d'avance au candidat les objections 
auxquelles il devra répondre', et voilà, « sans autres 
études, » «par la vertu de l'argent, » « des juriscon- 
sultes, des défenseurs de la veuve et de l'orphelin..., 
des juges, même» souverains, des biens, de la vie, de 
l'honneur des citoyens*. » La concurrence a trans- 
formé les Facultés en marchés, et, comme le dit avec 
vigueur Tagrégé Lehorier, en 1780, en « boutiques 
ou magasins de parchemin, » où l'on trouve, moyen- 
nant finance « provision de bachelier et de licencié*. » 

Dans les Facultés de médecine, sauf de très rares 



1. Archives nationales, AD, 13 2J2. 

2. Loiseleur, op. rit., p. 'M. 

y. Archives «le l'Université, XV. La <:hosc était certainement vraie: 
dans SOS cahier:^ de 1789, l'Université d'Orléans demande qu'il soit 
mis fin à cet abus. 

4. Cahiers do 1789, Saint-Sauveur-leVicomte, Tiers État. 

5. Les examens n étaient pas plus sérieux dans \;\ Faculté de théo- 
logie. J'en trouve la prouve dans les cahiers de 1789. I^ clerjfé de 
Clermont-Forrand demande « qu'on ne puisse plus obtenir les grades 
à reflet d'obtenir des bénénces, spécialement à charge d'àmes, 
qu'après des épreuves théologiques sérieuses. » Le clergé de l)ax 
signale la facilité avec laquelle <« on donne les grades à des Jeunes 
gens qui n'ont souvent d'autre mérite que celui d'avoir fréquenté les 
classes, et qui, avec des grades, mais sans talents, deviennent aptes à 
posséder ceux des bénéfices qui exigent le plus de lumière. » Le clergé 
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exceptions, même insuffisance de renseignement, 
même torpeur, même absence de progrès, mêmes 
abus. Il en est qui n'ont conservé d'une Faculté que 
le dangereux privilège de conférer les grades. Sans 
parler de celles-là, les autres sont peu vivantes. 

En 1789, Paris n'a qu'une soixantaine d'élèves ; 
Montpellier, et c'est la plus nombreuse, n'en a pas 
cent. On a vu quels enseignements s'y donnent : plus 
de doctrine et de théorie que de pratique ; on lit de 
temps en tem[)s quelque ouvrage d'Hippocrate, et on 
le C{>mmente; mais on ne dissèque pas. A Paris, au 
cours d'opérations, on n'emploie que deux cadavres 
dans une année entière. A Montpellier, « le profes- 
seur et le directeur anatomiste font ensemble le com's 
public d'anatomie..., l'un enseigne et explique, l'autre 
dissèque et démontre les parties... Le même aniplii- 
tliétitre, où se font en hiver les cours d'anatomie et 
d'opérations chirurgicales, sert au printemps au 
cours de chimie, dans lequel la leçon du professeur 

de Sens réclame de même contre «la trop grande facilité d'obtenir les 
grades nécessaires pour requérir des bénéfices môme à charge 
d'àmes. » 

La maîtrise es arts n'avait pas toujours été conférée avec plus de 
scrupules. En 1754, Lamoignon écrivait à Bourges, au sujet du col- 
lège des jésuites affilié à l'Université : « Messieurs, il me revient des 
plaintes de ce que votre Université accorde des lettres de maître es 
arts à des aspirants qui n'ont subi aucun examen et (juelquefois sans 
être en état de représenter aucun certificat des études faites dans une 
Université. C'est sur le fondement de pareils abus que le roi se déter- 
mina, il y a quelques années, à supprimer l'Université de Cahors, et je 
serais bien fAché que celle de Bourges s'atliràt le même sort. » En 
nô-^, le recteur de l'Université saisit la lettre suivante adressée au 
principal du collège : « Monsieur, j'ai l'honneur de vous envoyer les 
papiers (jue vous m'avez demandés ainsi que les 22 livres 18 sols, le 
tout franc de port. Rien ne doit plus relarder le désir que vous avez 
de m'obliger. Agréez, je vous prie. Monsieur, mes sincères remercie- 
ments du plaisir que vous voulez bien me faire en m'admetlant au 
nombre des maîtres es arts de votre Université. Michel, }>rincipal du 
collège de Mantes-sur-Seine. » Ap. Rolland, Œuvres, p. 4L')i. 
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et rexplication du démonstrateur ou distillateur 
royal concourent à instruire les étudiants en méde- 
cine et les élèves en pharmacie. Les uns et les autres 
sont ensuite témoins oculaires des opérations des 
procédés chimiques dans le laboratoire situé h côté 
de ramphithéâtre. A peine ce cours est terminé, que 
celui de botanique commence. Le professeur fait tous 
les jours la démonstration des plantes au jardin du 
roi. Il en explique les caractères, les vertus, les 
usages, et, pour mieux en faciliter la' connaissance 
aux étudiants, il les mène une fois par semaine à la 
campa^ne^ï) C'est excellent, mais on ne dit pas que 
les étudiants fussent exercés eux-mêmes à Tanatomie 
et aux opérations chimiques; la pratique semble 
limitée à des démonstrations de cours, faites pour 
les yeux des auditeurs. 

Ce qui manque le plus, c'est la pratique de la 
médecine elle-même. A Paris, la Faculté est sans 
rapports avec les hôpitaux ; pas de clinique interne, 
pas de clinique externe. A Montpellier, pas davan- 
tage de clinique régulièrement organisée. En 1763, 
on a seulement autorisé « les étudiants à faire venir 
à rUniversité, un jour de chaque semaine, des pau- 
vres malades, » qu'un professeur a consulte devant 
eux, aux fins de leur apprendre à consulter et à con- 
naître les maladies, » et on les a exhortés à pour- 
suivre en cour la permission d'avoir à l'hôpital Sainl- 
Éloi une» petite salle contenant quelques pauvres 

1. Mémoire adressé au roi pour ics coîiseiiiers et médecins fie S// 
Majesté^ chanceliier^ doyen et professeurs de V Université de médecine 
de Montpellier et pour le corps des docteurs de ladite Université contre 
les maîtres chirurgiens delà même ville, par Combalusier, 1719 ; Ap. 
Germain, l'École de médecine de Montpellier. 
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malades qu'un professeur puisse visiter et soigner 
pour leur instruction* ». Dans Tenquète de 1791-92, 
on se plaint de Tabsence de toute clinique^. Seule 
Strasbourg est là encore en avance. Non seulement 
les élèves dissèquent le matin et sont exercés aux 
opérations chirurgicales, mais ils sont « conduits au 
lit des malades,» pour « y suivre les opérations cli- 
niques » et « s'initier à l'exercice de la profession 
médicale". » Sauf là, le jeune médecin quitte la 
Faculté sans pratique de son art; ses premiers sujets 
d'observation etd'opération sont ses premiers clients, 
et, comme le disait Diderot, s'il devient un habile 
homme, c'est à force d'assassinats. 

Hors des Facultés, on s'émeut de cet état de choses ; 
on signale le vice et on indique le remède. « La 
maladie et la mort offrent de grandes leçons dans 
les hôpitaux. En profite-t-on ? Ecrit-on l'histoire 
des maux qui y frappent tant de victimes ? Y ouvre- 
t-on les corps de ceux qui y périssent pour découvrir 
le foyer des diverses affections auxquelles ils ont 
succombé ? Y rédige-t-on un exposé des diverses 
constitutions médicales? Y enseigne-t-on l'art d'ob- 
server et de traiter les maladies? Y a-t-on établi 
des chaires de médecine pratique*? » La Faculté est 



1. Germain, V École de médecme de Montpellier, 

2. Archives nalionales, F. 17, Hérault. 

3. Pro^'ramme de 1788-89. 

4. Vicq d'Azyr. Encyclopédie méthodique, Dictionnaire de médecine^ 
art. Abus. En 1787, il parut deux ouvrages intitulés, l'un : Moyens de 
rendre les hôpitaiLc utiles et de perfectionner la médecine^ par de 
Laurens, Tautre : Moyens de roidre les hôpitaux plus utiles à la nation, 
par Chambont de Montaux. En 1790^ dans wwq Adresse à ?ws seiijneurs 
de l'Assemblée nationale sur la nécessité et les moyens de perfectionner 
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seule à ne pas s'émouvoir ; elle s'assemble périodi- 
quement pour disserter sur les maladies courantes ; 
elle donne son avis sur mille sujets, par exemple 
sur les bains de la Samaritaine, sur un chocolat de 
fabrication récente, sur un nouvel étamage ; pas un 
mot, dans ses registres, qui ait trait à Tamélioration 
de l'enseignement'. 

La discipline est aussi relâchée que dans les 
Facultés de droit. Dans les petites Facultés, les pro- 
fesseurs négligent les cours publics et ce ouvrent des 
cours privés » en vue des examens^ ; les élèves man- 
quent d'émulation, d'ordre, d'exactitude ; les uns 
oublient de se faire immatriculer; les autres se font 
inscrire n par commission ; » la plupart n'assistent 
jamais aux cours'; « les jeux, les débauches forment 
les cercles de leurs plaisirs et les occupent la plus 
grande partie de la journée*; ils dissipent les fonds 
que leurs parents leur envoient et qui sont destinés 
à leur avancement ; » parfois « ils se livrent à des 
professions étrangères pour se ménager des moyens 
de divertissement et de dissipation ^ » Quelle peut 
être la valeur des grades? Pourtant on les confère 
avec une facilité excessive ; en quelques lieux, on les 



renseignement de la médecine ^ Jadelot, professeur à la Facalté de 
médecine de Nancy réclame la fréquentation des hôpitaux. 

1. Archives de la Faculté de médecine. 

2. Cahiers de nSQ, Vœiir de la corporation des médecins d* Arles. 

3. Vicq d'Azyr, loc. cit. 

4. Il en est prohablemeiit de même dans les autres ordres de Facultés. 
En l'SQ, les a^ré(?és laïcs de la Faculté des arts de Bourges demandent 
«qu'il soit fait défense sous de sévères peines à tous caffetiers et bil- 
lardiers de souffrir aucun écolier. • Arcliives du Cher. 

ô. Ap. Germain, les Maîtres chirurgiens et le collège de chirurgie 
de Montpellier, 



ÉTAT MORAL DES l.MVEHSITÉS. 79 

vend. ((J'ai commencé mes études médicinales, dit 
de Laurens, dans une Faculté où il n'y a eu pendant 
plusieurs années qu'un seul professeur... L'abus des 
réceptions a été porté à Texcès dans cette Faculté. 
Un séjour de quelques semaines dans cette Univer- 
sité, deux examens secrets chez le professeur, deux 
thèses banales avec des arguments communiqués 
suffisaient pour admettre aux grades non seulement 
tous chirurgiens et apothicaires qui se présentaient, 
mais encore toutes autres personnes, sans études 
préliminaires, sans latinité et sans inscriptions. » 

En dehors des Universités il y avait, nous Tavons 
vu, un certain nombre d'Écoles de chirurgie, fort 
jalousées, et, à l'occasion, persécutées par les Facultés 
de médecine. Comme elles étaient de création récente, 
une longue tradition n'y pesait pas sur l'enseigne- 
ment et n'entravait pas le progrès. Nous avons les 
programmes de l'Ecole de Montpellier; ils attestent 
une conception sérieuse et une coordination ration- 
nelle de l'enseignement : Principes : fonctions du 
corps humain ; usage des choses non naturelles, 
pathologie des parties molles ; remèdes externes ; — 
ostéolor/ie et maladie des os : nature, causes, symp- 
tômes et accidents des diverses maladies qui atta- 
quent les parties dures ; remèdes, démonstrations 
d'osléologie fraîche et sèche; — anatomie : démons- 
tration des parties molles du corps humain ; — 
opérations : maladies chirurgicales en particulier et 
opérations qui leur conviennent; instruments et 
appareils; exercices de dissection et d'opérations par 
les élèves ; — accouchements : accouchements et tout 
ce qui se rapporte à cette partie de la chirurgie. 



80 L'ENSEIGNEMENT SIPÉBIELK EN EKAN^E. 

En 1783, une École pratique d'opérations et de dissec- 
tions y avait été jointe*. 

A Paris, le collège de chirurgie donnait un ensei- 
gnement remarquable; c'est lui qui fournira plus 
tard les organisateurs et les meilleurs maîtres do 
l'École de santé. On y enseignait la physiologie, la 
pathologie, la thérapeutique, Tanatomie, les opéra- 
tions, les accouchements, les maladies des yeux, la 
chimie chirurgicale et la botanique ; il y était joint 
une École de dissection et d'opérations. Cepen- 
dant, à Paris comme à Montpellier, les résultats 
étaient médiocres ; peu de réceptions à Paris : dix en 
1782, quatre en 1783, six en 1784, quatorze en 1786. 
etcin(] seulement en 1789. A Montpellier, les élèves 
ne fréquentent pas les cours ; ils se divertissent plus 
qu'ils n'étudient ; ils n'emportent de l'École que des 
notions vagues et incomplètes, avec lesquelles « ils se 
présentent avec emphase à la maîtrise dans quelque 
collège, ou dans quelque corps de chirurgie, et ils 
doivent plutôt leur réception à l'indulgence des exa- 
minateurs qu'à l'intégrité de leurs suEFrages^. » Aussi 
le corps des chirurgiens est-il presque partout médio- 
cre et incapable ; dans la plupart des collèges de 
chirurgie, on est reçu maître sans preuves suffisantes; 
dans \m assez grand nombre, l'épreuve est différente 
pour ceux des villes et pour ceux des campagnes ; par 
suite, les reboute\u*s, charlatans, empiriques, « gens 
h secrets» abondent; dans certaines provinces, ils 
parcourent les campagnes avec la tolérance de la 
police ; tout le monde, a curé, vicaires, et souvent 



1. Germain, Les Maîtres chirurgiens, etc. 
5. Germain, i6iV/. 
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leurs domestiques », se mêlent de médecine et s'en- 
richissent aux dépens des consultants*. » 

Une partie intéressante de la chirurgie, celle peut- 
être dont l'utilité est la plus immédiate, est sans 
contredit l'art des accouchements. On l'enseignait 
dans les écoles de chirurgie, mais les apprentis chi- 
rurgiens n'en profitaient guère, du moins à en juger 
par cette déclaration que nous trouvons dans l'enquêle 
ordonnée en 1790 par le Comité de salubrité de 
l'Assemblée nationale : < Généralement les chirur- 
giens n'entendent rien dans cette partie, quoiqu'il y 
en ait qui osent prendre sur eux d'accoucher. » C'est 
aux femmes qu*on abandonne cette partie dédaignée 
de l'art. L'éditde 1730 a bien réglementé l'exercice 
de la profession de sage-femme ; mais ses prescrip- 
tions sont restées lettre morte. Ici et là, des gouver- 
neurs de provinces, des évèques, ont créé des cours 
d'accouchement; presque tous ces cours ont échoué: 
l'empirisme suffit. De 1763 h 1774, une maîtresse 
sage-femme de Paris, M"^*^ du Coudray, a pour mission 
d'aller de ville en ville faire des leçons d'obstétrique ; 
on peut la suivre, elle et a sa poupée, » de Nancy h 
Agen, d^Agenà Angoulème, d'Angoulème h Poitiers; 
elle forme des élèves sur son passage ; mais une fois 
partie, les cours qu' elle a créés languissent faute 
d'élèves. Tout se réduit, en quelques endroits, à des 
cours d'un mois à six semaines, où les villages 
envoient leurs matrones. Celles-là sont les meilleures; 
les autres, et ce sont de beaucoup les plus nombreuses, 
elles se comptent par centaines, n'ont ni études, ni 

1. Enquête du comité de salubrité, 1790. Archives nationales, 
F. 17, 511^8. 

LuRn. — I. 6 
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litres; elles exercent en vertu d'une pratique aveugle'. 
On imagine, après ce tableau dont tous les détails 
sont authentiques, ce que pouvait être en dehors des 
grandes villes, surtout dans les campagnes, l'état de 
la médecine et de la chirurgie. Il était si lamentable 
qu'il arrachera d'un bout h l'autre du royaume, h)rs 
de la convocation des Etats Généraux, un vrai cri de 
détresse h tous les ordres de la nation. Le mot le plus 
saisissant sera dit par la noblesse de Montreuil-sur- 
Mer : « L'ignorance des chirurgiens de campagne 
coûte annuellement h l'État plus de citoyens que dix 
batailles ne pourraient lui en faire perdre. » 

Telle était, à la fin du dix-huitième siècle, la 
situation de l'enseignement dans les Universités. (> 
qui frappe tout d'abord, c'est, entre les diverses 
Facultés, le manque d'une direction générale et i\r 
vues communes. La seule Faculté où se fasse l'édu- 
cation de l'esprit est la Faculté des arts. Quand on en 
sort, la main rompue h un style élégant et oratoire, la 
tête pleine de souvenirs antiques et d'idées générales, 
que rencontre- t-on dans les Facultés prétendues 
supérieures, droit et médecine? Un enseignement 
strictement et étroitement professionnel, réduit au 
minimum. O n'est pas un passage à un degré plus 
élevé d'éducation ; ce n'est pas l'initiation à un plus 
haut usage de l'intelligence ; c'est simplement 
rapprenlissagi» d'un métier; au lieu de s'élever, 
l'esprit tombe plus bas. Rien dans ces Facultés, qui 
ressemble de près ou de loin à ce que doit être ren- 
seignement supérieur du droit et de la médecine : 

1. Enquête du comité de salubrité. 
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nulle recherche savante, nulle préoccupation d'ordre 
{général, nulle méthode scientifique ; rien qu'une 
technique étroite et surannée. L'Université en corps 
n'a pas de conception générale, pas d'idéal qui agisse 
au dedans d'elle, rapproche et relie les Facultés 
diverses. Autrefois, au temps de la splendeur de 
l'Université de Paris, la théologie avait fourni cette 
conception et cet idéal ; tout dérivait d'elle et se 
rattachait à elle, la théorie de l'homme et celle de la 
nature, les doctrines morales et les doctrines physi- 
ques, lien était résulté, pendant longtemps, de fortes 
soudures entre les divers fragments du corps univer- 
sitaire. Mais une fois que cette force interne se fut 
affaiblie et épuisée, les Facultés n'eurent plus guère 
i»ntre elles que des différences; aucun autre principe 
de vie et d'unité ne prît en elles la place de celui qui 
disparaissait ; il existait cependant déjà, et, autour 
des Universités vieillies et atones, il engendrait des 
merveilles. 

Quel contraste que celui de la science et de l'ensei- 
gnement au dix-huitième siècle ! C'est une époque où 
tout se renouvelle et où tout se prépare : le vrai sys- 
tème de l'univers physique est trouvé ; dans les 
diverses provinces de la nature, même dans les infi- 
niment petits, les lois des phénomènes commencent 
à être saisies, et, chose sans précédent et d'une portée 
incalculable, l'homme et la société deviennent objets 
de science. Dans ce mouvement, les Universités ne 
sont pour rien, et ce mouvement n'est presque rien 
pour elles ; le dix-huitième siècle savant s'est fait en 
dehors d*elles et sans elles; sur la longue liste de 
ceux qui, en France, ont contribué alors au progrès 
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dos sciences, un seul nom un peu notable, l*ahbé 
Nollet, doit être porté à leur compte. Non seulement 
elles ne contribuent pas à la science par leur activité 
propre, mais, ce qui est plus grave, elles n*en admet- 
tent que difficilement et tardivement les résultats. On 
a vu quelle part infime elles font h renseignement des 
sciences de la nature k la Faculté des arts ; la Faculté 
de droit semble ignorer que les sciences morales soni 
nées ; d'une façon générale elles ne s'inspirent pas de 
Tespril scientifique ; elles n'usent pas des méthodes 
scientifiques. Jamais on ne vit disproportion pareille 
entre Télal de l'ens^'ignement et celui des conmiis- 
sances. 11 n'est jamais bon pour les corps chargés de 
renseigiu»m<»nt public de se laisser ainsi dépasser 
par la science ; leur fonction la plus élevée est de 
travaill<»r à l'accroître : à tout le moins doivent-ils la 
suivre à très courte distance», sous p(»ine de perdre 
promptenuMil influence et crédit. A la fin du dix- 
liuitiënK» siècle, c'était plus nécessaire qu'à toute 
autre époque, et il y allait de l'existeuci» même des 
Univei'sités. A ce moment, en efTet, la science n*est 
pas confinée dans les laboratoires: elle est dans le 
monde, elle y règne et elle le mène : on attend d'elle 
la régénération de l'homme et des sociétés ; elle 
apparaît comme la promesse d'un nouvel ordre de 
choses, uniquement fondé sur la raison. Dans de telles 
conditions, l'infériorité scientifique des Universités 
ne pouvait manquer de devenir une infériorité 
sociah», d'apparaître à bref délai comme la preuve 
d'un désaccord irréductible avec Tespril public ^ 

1. N Quelque sentiment que l'on ait conservé sur l'ancienne Univer- 
sité de Paris, il faut convenir qu'elle était en arrière de plusieurs 
siècles pour tout ce qui concerne les sciences et les arts. Peripatéti- 
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Rien de tout cela ne paraît avoir été senti avec 
quelque netteté dans les Universités. Les corps qui 
ont un long passé sont induits volontiers à penser 
qu'ils doivent durer toujours, et leur foi en eux- 
mêmes, ou leur longue habitude de vivre les em- 
pêche de se transformer. L'expulsion des Jésuites eût 
été, pour les Universités, une occasion unique de se 
refaire. Dans les parlements et ailleurs, on en eut un 
instant Tespoir. a L'Université, disent les officiers de 
la sénéchaussée de Lyon, profitera de cet événement 
pour se perfectionner ; » a elle aura des professeurs 
de géographie et d'histoire, des professeurs du droit 
naturel, du droit des gens et du droit public; elle en 
a pour toutes les langues savantes; elle en aura pour 
les langues vivantes dont la connaissance est utile 
aux arts et au commerce ; » « comme toutes les 
connaissances et les sciences sont de son ressort, elle 
pourra mettre entre elles une généalogie... un ordre 
et un enchaînement qui en réunira toutes les branches, 
lors même qu'elles paraîtraient divisées'. » C'était, 
en quelques mots, un programme large et sensé. A 
Paris, à Dijon, à Rennes, à Grenoble les parlements 
produisent des plans de réforme; il n'en sortira 
guère que la création de deux ou trois cours de phy- 
sique expérimentale et d'histoire; aucune réforme 
générale et profonde ne sera entreprise. 

Eùt-elle pu réussir? Il est permis d'en douter quand 

cienne, lorsque le inonde savant avait renoncé, avec Descartes, à la 
philosophie d'Aristote, elle devint cartésienne quand on fut newtonien : 
telle est la coutume des corps enseignants qui ne font pas de décou- 
vertes. » Biot, Essai sur l'histoire générale des sciences pendant la 
Révolution française ^ 1803. 

1. Mémoire présenté au parlement par les officiers de la sénéchaussée 
de Lyon, etc. Pièces justificatives, A. 



86 L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR EN FRANCE. 

on lit les mémoires rédigés en 1762 sur Tordre du 
Parlement de Paris. On ne réforme pas les corps 
malgré eux et sans eux. Or il semble bien que le 
besoin d'une réformation ne fût pas vivement res- 
senti par les Universités, surtout à Paris. Les pro- 
fesseurs de rhétorique de la Faculté des arts ne voient 
rien à changer à leurs pratiques; tout ce qui pouvait 
être fait en sus du règlement de 1598 est fait, et il n'y 
a a qu'à traduire en prescriptions réglementaires ce 
que Tusage des plus habiles maîtres a ajouté aux 
statuts'. » On se retranche derrière ces maximes 
(K qu'il ne faut pas trop charger les esprits » et que 
a rinstruction du premier âge ne fait pas les savants, » 
pour refuser à Thistoire, à la géographie, aux lan- 
gues vivantes, une place égale à celle que Riche- 
lieu avait voulu leur assurer dans l'éducation de la 
jeunesse; si Ton se résigne à l'histoire, c'est surtout 
rhistoire ancienne, moins encore pour elle-même 
que comme auxiliaire des humanités, et sous forme 
de lectures, sur le pourtour et non au cœur de ren- 
seignement; enfin on n'a pas une conscience claire 
du rôle important que les sciences viennent de prendre 
dans la société, et de la place qu'il faudra leur faire, 
bon gré malgré, dans renseignement public. 

L'esprit de réforme et de progrès ne parait pas 
avoir été plus vif dans les Facultés supérieures. 
Voici tout ce que trouvait à souhaiter en 1786, lors 
de Tenquète de M. de Barentin, la Faculté de droit 
de Montpellier : a 11 serait plus utile que chaque 
Faculté choisît et adoptât des cahiers sur toutes les 
matières, tant de droit civil que de droit canonique 

1. Plan fie fenseignetnent de la rhétorique, eic. Pièces justifica- 
tives, B. 
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qui seraient imprimés, et que les professeurs expli- 
queraient dans leurs leçons. Par ce moyen, on évi- 
terait les vices qui résultent souvent des erreurs que 
les écoliers peuvent commettre en écrivant. Ils 
connaîtraient d'avance Tobjet et Tordre de leurs 
études, et les professeurs auraient l'avantage d'em- 
ployer plus utilement dans l'explication un temps qui 
se consume presque inutilement à dicter. » Il faudrait 
aussi (( diriger les études plus particulièrement sur 
les principes, c'est-à-dire sur les Institutions de 
Justinien, et multiplier les leçons et les actes sur cet 
objet essentiel . » 

Nous avons les cabiers rédigés en d789 par les 
Universités d'Orléans et de Bourges ; pas un mot sur 
le fond même de l'enseignement, sur les transfor- 
mations qu'il pourrait subir, sur les accroissements 
qu'il pourrait recevoir; des observations de détail 
et des mesures d'ordre : bien régler les études et les 
exercices académiques ; inspirer une émulation sou- 
tenue aux professeurs et aux étudiants; consacrer 
un tiers de la leçon à la dictée des cabiers et les deux 
autres à l'explication des principes ; donner une fois 
par semaine des questions à remplir aux étudiants; 
instituer des examens publics deux fois chaque année; 
supprimer l'abus des « arguments communiqués ; » 
n'accorder de dispenses, ce mal nécessaire, que dans 
des cas très rares, et jamais à des mineurs; enfin 
donner aux professeurs « un état suffisant, » qui leur 
permette de ne s'occuper que de leur profession^; 
fixer un territoire à chacune des Facultés de droit du 

1. Ap. Germain, l'École de droit de Montpellier, 

2. Vœux de l'Université d Orléans, Ap. Allain, la Question d'Ensei- 
gnement en 1789 d'aprèù les cahiers. 
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royaume; anloriser on cliacune d'elles, l*un des pro- 
fesseurs de droit civil et canon à donner des leçons 
sur des matières de la jurisprudence française, 
concurremment avec le professeur de droit français; 
assigner aux Facultés « une dotation suffisante à 
prendre par retenue de pension sur les bénéfices h 
nomination du roi, dans les provinces qui forment 
leur territoire, » et, comme conséquence, rendre gra- 
tuite la collation des degrés ^ Là se bornent les 
vues et les aspirations du corps. Si parfois il surgit 
des Facultés quelque proposition liardie de réforme, 
c'est l'œuvre d'un indépendant, d'un isolé et peut- 
être d'un mécontent^. 

Cependant, aux approcbes des Etats Généraux, on 
parait se réveiller dans quelques centres. Paris 
demande à avoir des députés aux État^ ; Toulouse 
écrit aux autres Universités pour les engager à en 
faire autant; après nuire délibération, Montpellier 
adhère au projet'. Valence aussi*. Reims et Poitiers 
font mieux encore; Reims propose de tenir à Paris 
une sorte de congrès de toutes les Universités du 
royaume où serait rédigé « un code d'éducation 
nationale » à présenter, en leur nom, o au gouver- 
nement et aux États, pour recevoir la sanction légale 
et le sceau de l'autorité publique*. » Poitiers rédige 
son plan particulier et demande entre autres choses 
le monopole de l'enseignement public pour les 
Universités, l'attribution h chacune d'elles d'un 

1. Archives du Cher. 

2. Nouveau plan de ré formation y e/c. Archives de l'Université, XV. 

3. Archives départementales de THérault, Registre cérémoniait 
1788-89. 

4. Archives de la Drôme, D. 16. 

5. Archives du Vaucluse, D. 43. 
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district déterminé , et, dans cette circonscription, 
le droit d^inspection sur tous les collèges et mai- 
sons d'éducation, la concentration des parties les 
plus élevées de l'enseignement dans les seuls collèges 
des villes d'Université, l'augmentation des honoraires 
des professeurs et la gratuité des grades, le maintien 
aux Universités des privilèges a qui seront conservés 
à Tordre du clergé auquel elles ont toujours été assi- 
milées, » l'équivalence des études dans toutes les 
Universités du royaume, la création de chaires de 
langue hébraïque, l'enseignement parallèle du grec 
et du latin, la substitution, dans les classes, de livres 
imprimés aux dictées, « dont on se plaint depuis 
longtemps, » la constitution aux Universités et aux 
Facultés de revenus suffisants pour qu'elles puissent 
subvenir à leurs charges et soutenir avec l'honneur 
et la dignité qui leur conviennent, le rang distingué 
qu'elles occupent parmi les autres corps des villes où 
elles sont établies*. Rien de tout cela ne fut suivi 
d'effet. Les Universités qui en avaient demandé, 
n'obtinrent pas de députés aux États, et il ne fut pas, 
que nous sachions, donné suite au projet de rédiger 
en commun un plan général pour la réforme de l'édu- 
cation nationale. 

C'est dans cet état que la Révolution saisira les 
Universités; personne n'aura demandé leur dispa- 
rition; mais personne ne s'étonnera de les voir 
disparaître. 

1. Mémoire de l'Université de Poitiers pour les Etats gihiéraux de 
1789, Revue internationale de V Enseignement, 15 septembre 1887. 



CHAPITRE III 
Les Universités et l'opinion. 

Les projets de réforme des Parlementaires : L'enseigne- 
ment national, variété des études, Universités complètes et 
Universités incomplètes. — Les Encyclopédistes; plan de Dide- 
rot : L'utilité, but exclusif de l'Enseignement ; les quatre 
Facultés; prédominance des sciences à la Faculté des Arts. — 
Cahiers de 1789 : Vœux relatifs aux Universités. 

Interrogeons maintenant le milieu dans lequel les 
Universités languissaient. Il s'y agitait de toutes 
parts nombre d'idées nouvelles, les unes déjà claires 
et nettement dessinées, les autres encore diffuses et 
à l'état naissant. S'y trouvait-il quelque concep- 
tion précise d'une réforme de l'enseignement public, 
quelque germe d'un système nouveau d'éducation? 
Voyons qu'elles étaient, sur ce point, Topinion réflé- 
chie des parlementaires, des philosophes et des sa- 
vants et l'opinion spontanée de la nation elle-même. 

On a parfois présenté les parlementaires comme 
les adversaires des Universités. Rien de plus inexact. 
Les Universités n'eurent pas, au contraire, d'amis 
plus éclairés. Il est vrai qu' une fois les Jésuites 
chassés, ils voulurent créer une éducation nationale, 
qu'à leur sens un des vices des Universités était de 
n'avoir pas assez de lions avec l'État, et qu'ils se 
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proposèrent d\n\ établir; il est vrai qu^ils n'épar- 
gnèronl pas les critiques à l'enseignement univer- 
sitaire. Mais songèrent-ils à créer un corps nouveau 
pour Téducalion nouvelle qu'ils voulaient? N'est- 
ce pas des Universités réformées, mieux éclairées, 
qu'ils attendirent cet enseignement national, en \ue 
duquel ils avaient cluissé les Jésuites? En somme, ils 
eurent foi dans la vitalité native, bien qu*alanguie, 
de ces vieux organismes; ils crurent qu'il était 
possible de la ranimer, et qu'une fois ranimée, elle 
suffirait à la tàcbe. 

Le trait dominant de leur conception de l'ensei- 
gnemenl public, c'est qu'il doit être un enseignement 
national. Les corps enseignants n'enseignent pas 
pour eux-mêmes; ils enseignent pour la société, 
pour la nation, pour la patrie, a II s'agit, ditGuyton 
de Morveau, de former des citoyens, de graver dans 
Tàme de l'enfant l'empreinte de la patrie, et de lui 
donner des connaissances qui le préparent aux 
diverses fonctions de la vie civile. » « Les enfants 
de l'État doivent être élevés par des membres de 
l'État, » dit La Cbalotais. « Les enfants élevés dans 
les collèges naissent citoyens, » dit avec autant de 
netteté et de fermeté le Parlement de Grenoble; par 
suite, « b»s maîtres doivent être citoyens et ne 
dép<»ndre que de TÉtat. » De là ce comité de l'ensei- 
gnement conclu par Rolland', vrai conseil de l'ins- 
truction nationale, qui aurait relié à l'État univer- 
sités, collèges et écoles sans en faire cependant des 
institutions d'état. 

Envisagé dans ses effets individuels, Tenseigne- 

1. Un peu plu!i tanJ, Turbot pro{w>$«ra lotablisMement d'un sem- 
blable conseil. (JEutrtt, t-dition de ISit, t. U. p. r>06. 
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ment public doit être essentiellement un agent 
d'éducation; il ne suffit pas qu'il mette en main des 
connaissances utiles, au sens ordinaire de ce mot; la 
plus haute utilité est celle qui résulte d'un cœur, 
d'un esprit bien formés. Il y aura donc Téducalion 
du cœur et celle de l'esprit. La première doit être la 
même pnur tous, car c'est elle qui régit l<»s mœurs 
et quelle que soit la place d'un homme dans la vie 
civile, il importe également qu'on lui ait implanté au 
cœur « les préceptes d'une religion divine et conso- 
lante, » « les principes de la morale (»l des d<»voirs 
de la société, » le sentiment « de la bienfaisance 
générale, » « Tamour de la patrie», » « le dévoue- 
ment au sang des rois ' et l'attachement aux 
maximes de l'Etat. » Mais ci» qui <'st indispensable, 
quand il s'agit des monirs qui d<»vraienl, sur tous les 
points du royaume et dans toutes les conditions de 
lasf)ciélé, s'inspir<»rdes mêmes précept(»s et se régler 
sur les mêmes principes, serait inutile et deviendrait 
dangereux quand il s'agit de l'éducation int<dlec- 
tuelle. Là est précisément \r vice (h» l'éducation 
universitaire : elle enclôt tous les esprits dans h» 
même cercle d'études; elle les faç«>nne tous au 
même type; elle n'a égard ni aux aptitudes dilTé- 
renles, ni aux besoins divers des individus, a Elle 
est trop uniforme, dit Rolland; il serait nécessaire 
de varier les instructions pour (pie tous les enfants 
puissent s'appliquer à la science soit pour laquelle 
ils ont du goût et de l'aptitude, soit pour l'état qu'ils 
embrasseront dans la suite^. » Aussi qu'arrive-l-il? 

1. Mémoht du parlement de i]renoble ^ur la nécessité de l'étaldisie- 
meni d'une Vnivenité dans la ville de (irrnoble, 1765. 

2. (Euvres de M. le pt-éaident liollnnd, p. 114. Cf. Méntoire des 
offiriert de ta Sénéchau<ftée de Lyon, etc. Piects justilicalives, A. 
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« Je ne crains pas d'avancer que, dans les collèges, le 
plus grand nombre des jeunes gens perdent le temps 
qu'ils y passent, leji uns pour avoir appris ce qui 
leur était inutile, et quelquefois nuisible desavoir; 
les autres, pour n'avoir pas été instruits de ce qui 
leur aurait été essentiel de savoir'. » D'où la double 
nécessité d'introduire plus de variété dans les objets 
de l'enseignement et d'avoir différents types de mai- 
sons d'enseignement. 

Les études nouvelles que réclament les parle- 
mentaires sont l'histoire et la géographie, le fran- 
çais, les langues étrangères et les sciences. On a 
déjà essayé de les introduire en partie et de les 
acclimater dans l'Université, mais sans résultats 
sérieux. « L'enseignement de l'histoire, par exem- 
ple, est tellement subordonné à l'étude de la gram- 
maire qu'elle ne s'apprend que par la lecture des 
mêmes auteurs où se puise la connaissance des 
langues^ ; » on emporte des classes quelques notions 
confuses sur l'histoire ancienne, et on en sort pro- 
fondément ignorant de l'histoire moderne. — Il faut 
réagir contre « le relâchement général, dans les 
études.... et l'usage de borner à trop peu de con- 
naissances le cours ordinaire des études'; » relever 
l'enseignement des langues classiques « trop négligé 
depuis quelque temps*, » y ajouter, dans certains 
collèges, celui des langues vivantes, étudier l'histoire 
pour elle-même, et faire aux sciences une part pro- 



1. Rolland, p. 116. 
8. /AiW, p. 119 et 120. 

3. Mémoire du parlement de Grenoble, 

4. Rolland, p. 133, 136. 



LES IMYEHSITKS ET LOPLMON. Vo 

|>ortionnée à leur importance. Le vrai moyen de 
réussir, c'est de donner à cliaque genre d'études un 
niaitre spécial, et même de le distribuer a en diffé- 
rents cours*. » Comment veut-on qu'un professeur 
de grammaire et de belles-lettres sacbe convenable- 
ment riiistoire et qu'il s'intéresse à un enseignement 
qui n'a jamais été le propre de ses études, qu*un 
professeur de philosophie puisse enseigner tout 
ensembU» la logique, la métaphysique, la morale, 
les diverses branches des mathématiques et \os 
sciences physiques? A des enseignements spéciaux 
il faut de toute nécessité des maîtres spéciaux; autre- 
ment, ils deviennent des accessoires. 

Tous les collèges ne pourront pas en être égale- 
iinMit dotés mais n'est-ce pas un mal véritable qu'ils 
soient tous organisés sur le même modèle, et m» 
vaudrait-il pas mieux qu'il y en eiil de» différents 
types? Au fond les parlementaires, Ilolland du 
moins, sont peu favorables au groupement des Facul- 
tés en Universités. « Je ne prétends point blâmer 
l'association des Facultés telle qu\dle (»st établie; ji» 
sais que toutes les connaissances humaines sont liées 
par une chaîne, qui touche par une de ses extrémités 
à la science la plus sublime et par Tautre à l'art le 
plus simple.... Mais l'expérienci» apprend qu'il est 
souvent entre les diverses Facultés des jalousies et 
des rivalités qui leur sont plus nuisibles que profi- 
tables ; chaque maître ne veut voir que son objet ; 
chaque Faculté ne connaît que ses droits et préroga- 
tives, les sciences supérieures sont dans l'usage 

1. Roilaud, p. 116, 119, 120, 139, lii. 
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(l'écraser les sciences élémentaires qui, étant plus 
nécessaires, doivent être plus répandues'. » S'il ne 
va pas jusqu'à demander le démembrement des corps 
universitaires en collèges et en écoles spéciales, ce 
qui peut-être était sa pensée de derrière la tète, du 
moins, sous la logique de sa conception générale de 
renseignement public, propose-t-il résolument de 
réduire le nombre des Universités et d'en avoir de 
deux s:>rt(»s. 

Klles étai(Mit alors, nous l'avons vu, au nombre 
(1(» vingt-d(Mix, sur lesquelles beaucoup végétaient 
sans élèv(»s, et ne servaient qu'à avilir Tens^^igne- 
ment et les grades. Dès le dix-septième siècle, on 
avait signalé l'excès d<» ce ncmibre : « Ce graïul 
nombre d'Univc^rsités en France n'apporte qu'un 
«lésordre, trouble (»t mépris d<»s bonnes lettres... 
On a érigé et mis toutes les Facultés en équilibre et 
en balance égab» et même partage de toutes les 
Facultés (»t sciences... Il fallait donner à l'une la 
Faculté d(» tliéologic» seulement, à l'autre le droit et 
à run(» (I(»s autres celle de» médecine, selon les lieux, 
villes et coutunu's, et à toutes, en général, la Faculté 
de la grammaire et arts libéraux, pour la nécessité 
d'iceux^. I) Rolland, qui cite ce passage «le l'bistorien 
d'Orléans, partage le s(»ntiment qui y est exprimé, 
(*t il n'est pas seul à penser ainsi. « La multiplicité 
de Facultés de tliéologie et de médecine, dit Guyton 
de Morveau. serait peu favorable, peut-être même 
inutile A souvent pernicieuse aux progrès des 
scienc(»s '.» 

' 1. Rolland, p. IH. 

2. François Le .Maire, Histoire et antiquités (te la vilte et duché 
d'Orléans, Orléans, 1615, «• part., p. 16-48. 

3. Mémoire sur fcdwMion publique j 1*761. 
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Rolland voudrait qu'il y eût deux sortes d'Univer- 
sités, les unes complètes et les autres incomplètes ; 
les premières réuniraient renseignement de toutes 
les sciences, les secondes « seraient restreintes aune 
ou tout au plus à deux Facultés, suivant qu'il serait 
jugé nécessaire. » Les Universités complètes de- 
vraient être très rares, et placées seulement dans 
les villes principales que leur grandeur, leur opu- 
lence, leur position semblent destiner au dépôt des 
sciences'; elles auraient les quatre Facultés; dans 
leurs collèges, on enseignerait, avec des maîtres 
spéciaux, l'histoire , les langues étrangères et les 
sciences, en un mot, « toutes les connaissances 
nécessaires et les arts. » Pour assurer à chaque Uni- 
versité une clientèle certaine, on donnerait à chacune 
un territoire déterminé ^. 

Enfin, pour établir une sorte d'unité scientifique 
dans le royaume entier et permettre les communi- 
cations entre TUniversité de Paris et celles des pro- 
vinces, on donnerait à celle-ci « sur toutes les autres, 
sinon une autorité absolue qui pourrait gêner l'en- 
seignement, au moins une influence habituelle,» qui 
leur servirait « de soutien et d'encouragement. » 

Ainsi, donner à l'enseignement public un carac- 
tère national, déterminer les objets des études à la 

1. Rolland, p. 20. 

2. Dans l'enquête ordonnée par le parlement en 1762, l'Université 
de Bourges avait demandé que « tout en laissant une pleine et entière 
liberté d'étudier dans toutes les écoles du royaume, le souverain 
veuille bien ordonner que les études faites dans un collège correspon- 
dant de l'Université dans le territoire de laquelle on sera né soient les 
seules utiles pour l'obtention des degrés. » Rolland est très net sur ce 
point: «Jamais, dit-il, on ne ranimera les études en France, qu'en 
formant un territoire à chaque Université, » Rolland, p. 16, note. 

LiARD. — I. 7 
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fois d'après leur action éducatrice et leur utilité pra- 
tique, continuer à faire des lettres la grande école 
des esprits, mais à côté d'elles ouvrir une place 
nécessaire aux nouveautés nécessaires, varier rensei- 
gnement suivant les aptitudes des individus et les 
convenances ou les besoins des localités, établir des 
maîtres spéciaux pour des connaissances spéciales, 
réduire le nombre des Universités, en avoir de deux 
sortes, les unes fort peu nombreuses, mais ricbe- 
ment pourvues de tous les enseignements exigés par 
l'état des sciences et par celui de la société, les autres 
limitées à ce qui est le fond commun de l'enseigne- 
ment public, les relier toutes entre elles par des rap- 
ports d'ordre scientifique, les raltacber h l'État sans 
les y absorber, voilà ce que demandaient les parle- 
mentaires après l'expulsion des Jésuites, et ce qu'ils 
proposaient aux Universités. 

Ce n'était pas une révolution ; c'était une réforme 
prudente, sensée, pratique et de longue portée; 
c'était, au prix de quelques sacrifices, la mise au 
point d'institutions tombées au-dessous de leur fonc- 
tion, avec assez de jeu pour que plus tard elles pus- 
sent, s'il devenait nécessaire, se modifier encore. 

Avec les encyclopédistes et les pliilosopbes, le 
terrain cbange. Cette fois nous sommes bien en pré- 
sence d'adversaires nettement déclarés des Univer- 
sités. Et comment ne le seraient-ils pas? Auteurs on 
promoteurs de l'esprit nouveau et de la science nou- 
velle, comment pourraient-ils ne pas poursuivre en 
elles la traditiim, la routine et la résistance à la 
science ? Aussi ne leur épargnent-ils ni les critiques 
ni les sarcasmes. Comme ils ne font aucun fonds sur 
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«»lles et ne songent pas à les réformer et à les amé- 
liorer, ils n'ont pas à les ménager. Ils en notent, 
ils en outrent, sans retenue, tous les défauts, toutes 
les insuffisances : « Je reconnais déjà le doigt de 
Dieu dans la bêtise de la Sorbonne, écrit Voltaire à 
d'Alembert après la censure du Bélisaire de Mar- 
montel; elle est devenue plus ridicule que les Jésuites 
même, et beaucoup moins puissante;... ces polis- 
sons sont l'opprobre de la France. » 

Diderot nVst pas plus révérencieux. « La Faculté 
de théologie a réglé les études sur les circonstances 
présentes ; elles sont tournées vers la controverse 
avec les protestants, les luthérieils, les sociniens, les 
théistes et la nuée des incrédules modernes. Elle est 
elle-même une excellente école d'incrédulité. 11 y a 
peu de sorbonistes qui ne recèlent sous leur fourrure 
ou le déisme ou Tathéisme. Ils n'en sont que plus 
intolérants et plus brouillons. » — « C'est dans les 
mêmes écoles (la Faculté des arts) qu'on étudie encore 
aujourd'hui, sous le nom de belles-lettres, des langues 
mortes qui ne sont utiles qu'à un très petit nombre 
de citoyens; c'est là qu'on les étudie six à sept ans 
sans les apprendre ; que, sous le nom de rhétorique, 
on enseigne l'art de parler avant l'art de penser, et 
celui de bien dire avant que d'avoir des idées ; que, 
sous le nom de logique on se remplit la tête des sub- 
tilités d'Aristote et de sa très sublime théorie du 
syllogisme;... que, sous le nom de métaphysique, on 
agite sur la durée, l'espace, l'être en général, la 
possibilité, l'essence, l'existence, la distinction des 
deux substances, ... thèses aussi frivoles qu'épi- 
neuses, ... premiers éléments du scepticisme et du 
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fanatisme, ... germe de la malheureuse facilité de 
répondre à tout. » 

Quant à la Faculté de droit, elle est « misérable ; » 
on y néglige tout ce qui pourrait intéresser les 
citoyens ; en revanche on y cultive « le droit romain 
dans toutes ses branches, droit qui n'a presque aucun 
rapport avec le nôtre ; » « la jurisprudence romaine » 
continue d*y régner, comme « la scolastique... au 
centre de la Sorbonne. i> « La Faculté n'habite plus 
un vieux bâtiment gothique ; mais elle parle goth 
sous les superbes arcades de Tédifice moderne qu'on 
lui a élevé '. » 

Pour ce qui est de la médecine, « il n'y a poini 
d'étude ou de pratique, écrit Vicq d'Azyr dans l'En- 
cyclopédie, où il se soit introduit autant d'abus 

L'écrivain qui les dévoilerait tous aurait un grand 
et long ouvrage à faire; et cette entreprise sérail 
utile et digne d'un siècle éclairé. » — Partout, c'esl 
la menu» note sévère, acerbe ou railleuse. 

Les encyclopédistes n'ont pas, comme Rousseau, 
dogmatisé sur l'éducation; ils n'ont pas, comme les 
parlementaires, dressé un plan de réforme des insti- 
tutions d'enseignement; mais de leurs idées, semées 
aux quatre vents de l'opinion, se dégagera plus tard 
tout un système d'éducation publique. Il serait aisé 
d'en découvrir les germes dans leui*s écrits, et d'en 
montrer la liaison à leurs principes. Le plus brillant 
d'entre eux, Diderot, nous a dispensés de ce soin, en 
traçant lui-même un plan d'Université pour la Rus- 
sie. Comme il écrivait pour un pays neuf, où rien ne 

1. Pian d'une Université iiMse. 
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le gênait, ni traditions, ni institutions préexistantes, 
il y a lieu de croire qu'à part les ménagements com- 
mandés par certaines convenances politiques ou 
sociales, il s'est donné libre carrière, et qu'il s'est 
inspiré des idées qu'il partageait avec ses amis. A 
défaut du plan d'éducation de l'Encyclopédie, nous 
avons celui d'un encyclopédiste. 

Il n'est pas question, avec Diderot, « d'éducation 
du cœur et de l'esprit ; » c'est là une vue sentimen- 
tale et surannée; il s'agit simplement d'utilité. L'uti- 
lité, voilà la raison d'être des écoles publiques ; leur 
objet est « d'initier l'homme à un grand nombre de 
connaissances, dont l'ignorance lui serait nuisible 
dans tous les états de la vie. » Par suite ce qui déter- 
mine les degrés de l'enseignement, c'est uniquement 
« la généralité de l'utilité » que peuvent présenter 
les matières enseignées. A la base seront « les études 
applicables à la généralité de ceux qui étudient ; » 
puis au-dessus, des connaissances d'une utilité de 
plus en plus restreinte ; enfin au sommet, les moins 
utiles de toutes. c< L'ordre des études » est comme 
« une longue avenue » où tous entrent, mais où tous 
ne vont pas jusqu'au bout ; à chaque étape le batail- 
lon diminue, et à la dernière, il ne doit rester que 
ceux qui, pour des états spéciaux, ont besoin de 
connaissances inutiles à tous les autres. 

Telle est l'idée mère du système. Pour la mettre 
en œuvre, Diderot emprunte les cadres traditionnels 
des Universités ; il a, lui aussi, les quatre Facultés, 
la Faculté des arts, la Faculté de théologie, la Faculté 
de droit, la Faculté de médecine ; il y ajoute seule- 
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ment, pour les études tecliniques, une École de poli- 
tique ou des affaires publiques, une Ecole du génie 
ou art militaire, une Ecole de marine, des Écoles 
d'agriculture et de commerce, de perspective, de 
dessin, de peinture, de sculpture et d'architecture. 

Un trait dérivé de la conception initiale du sys- 
tème, sert à distinguer nettement la Faculté des arts 
des trois autres. La Faculté des arts, c'est « l'en- 
semble des études applicables à la généralité de ceux 
qui étudient; » les autres sont l'ensemble des études 
requises pour telle science ou telle profession parti- 
culière. L'enseignement des arts reste donc, comme 
dans les Universités, un enseignement commun el 
préparatoire, mais il a une toute autre physiono- 
mie. 

A rUniversiUî, ce qui domine, ce sont la gram- 
maire, les humanités et les lettres : à peine les sciences 
obtiennent-elles quelque place à la fin des études, 
dans la seconde année de philosophie. Dans la Fa- 
culté de Diderot; les rôles sont intervertis et les pro- 
portions renversées : l'enseignement débute par les 
sciences ; il se continue par les sciences, et c'est à là 
fin seulement qu'y apparaissent les belles-lettres, le 
grec et le latin, l'éloquence et la poésie. On devim» 
aisément pour quelle raison. « A qui ces langues 
anciennes sont-elles d'une utilité absolue? J'oserais 
prescjue répondre : à personne, si ce n'est aux poètes, 
aux orateurs, aux érudits, el aux autres classes des 
littérateurs de profession, c'est-à-dire aux états de la 
société les moins nécessaires. » Les sciences, au con* 
traire, sont d'une utilité beaucoup plus étendue ; il 
n'est guère d'état ou de profession qui puisse s'en 
passer. 
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Diderot met dans sa Faculté des arts quatre cours 
d'études et d'exercices parallèles les uns aux autres 
et d'une égale durée. Négligeons les exercices, à 
savoir le dessin, la musique, la danse, Tescrime, 
Téquitation et la natation. Le premier cours d'études 
est subdivisé en huit classes; les matières y sont 
réparties suivant les principes qui viennent d'être 
exposés : dans la première classe, l'arithmétique, 
l'algèbre, les premiers principes du calcul des proba- 
bilités et la géométrie ; dans la seconde, la méca- 
nique et l'hydraulique ; dans la troisième, l'étude de 
la sphère, le système du monde et l'astronomie ; dans 
la quatrième, l'histoire naturelle et la physique expé- 
rimentale ; dans la cinquième, la chimie et l'anato- 
mie ; dans la sixième, la logique, la critique et la 
grammaire générales ; dans la septième, l'étude rai- 
sonnée de la grammaire et de la langue russes ; dans 
la huitième enfin, le grec et le latin, l'éloquence et 
la poésie. Ainsi, à chaque étage, des connaissances 
nouvelles, d'une application, et partant d'une utilité 
«lécroissantes. Parallèlement, et durant toute la durée 
du premier cour^, deux classes, l'une de métaphy- 
sique, de morale et de religion, l'autre d'histoire et 
de géographie, la métaphysique étant restreinte à la 
distinction des deux substances, à l'existence de Dieu 
et aux corollaires de celle vérité, et l'histoire étant 
assortie des premiers principes de la science écono- 
mique ou de l'emploi le plus avantageux de son temps 
et de ses talents, et de l'art de conduire sa maison 
et de conserver sa fortune. Supprimez la métaphy- 
sique et la religion que Diderot maintient par pure 
convenance, c'est l'encyclopédie tout entière, débi- 
tée, fragmentée et distribuée. 
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Inutile de parler de la Faculté de théologie. Dide- 
rot ne lui fait une place que parce qu'il y a un clergé 
en Russie, et que, somme toute, il vaut mieux pour 
Tétat former lui-même les prêtres que les laisser 
se former tout seuls. — Sa Faculté de médecine con- 
serve à peu près tout l'enseignement des Facultés 
d'alors : Tanatomie et les accouchements, une chaire; 
les institutions de médecine, la physiologie, Thygiène, 
la pathologie, la phylactique et la thérapeutique 
générale, deux chaires ; la chirurgie, une chaire ; la 
matière médicale et la pharmacie, une chaire ; l'his- 
toire des maladies et leur traitement, deux chaires; 
mais elle a ceci d'original que la pratique doublera 
partout la théorie ; il y aura non seulement un cabi- 
net d'histoire naturelle, un amphithéâtre d'anato- 
mie, des collections de pièces sèches, un laboratoire 
de chimie, un droguier, mais un hôpital adjacent, 
« où les élèves seront initiés à la pratique ; » dans 
cet hôpital, deux salles de vingt-cinq lits chacune, 
l'une pour les maladies chroniques, l'autre pour les 
maladies aiguës ; les étudiants accompagneront les 
professeurs à la visite, et toujours l(*s autopsies seront 
faites en leur présence. — Dans sa Faculté de droit, 
Diderot conserve les Institutes de Justinien et le 
droit ecclésiastique ; mais il n'en fait pas le tout de 
l'enseignement ; il y ajoute le droit naturel, l'histoire 
de la législation, les institutions du droit des gens, 
le droit civil national et la procédure civile et cri- 
minelle. Il n'y manque, pour en faire une Faculté 
complète de jurisprudence et de science politique, 
suivant l'organisation de quelques Universités mo- 
«lernes, que ce qu'il réserve pour son École de poli- 
tique et d'affaires publiques. — Retenons tous ces 
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traits, nous les retrouverons en partie pendant la 
Révolution. 

Une chose nous frappe, aussi bien dans ce système 
que dans les vues plus modestes des parlementaires, 
c'est Tabsence d'une démarcation essentielle entre 
renseignement secondaire et l'enseignement supé- 
rieur, et par suite l'absence d'un véritable enseigne- 
ment supérieur. On a beau qualifier les Facultés de 
droit et de médecine de Facultés supérieures ; ce 
n'est là qu'un mot; elles sont supérieures à la Faculté 
des arts, puisqu'on ne les aborde qu'après Tavoir 
traversée ; elles ne lui sont pas supérieures par le 
caractère de leur enseignement. Même chez Diderot, 
elles restent, ce qu'elles étaient, des écoles profes- 
sionnelles ; la culture pratique n'y sera pas accom- 
pagnée d'études et de recherches d'ordre purement 
scientifique. Quant aux lettres et aux sciences, elles 
n'ont pas de haut enseignement ; peu importe que 
les sciences prédominent au lieu des lettres à la 
Faculté des arts; celle-ci conserve le caractère d'une 
école préparatoire ; elle conduit au droit et a la méde- 
cine, mais il lui manque l'aboutissant, qui paraî- 
trait cependant le plus naturel, une école supérieure 
des lettres et des sciences. Les parlementaires ne 
l'ont certainement pas vu; Diderot a pu le voir, 
mais, s'il Ta vu, ce n'était pas à ses yeux une lacune, 
et c'est à dessein qu'à sa Faculté des arts, il ne 
superpose pas une Faculté des sciences ou de philo- 
sophie. Pour lui, a le cours des études de TUniver- 
silé n'est qu'un enseignement progressif de cours 
élémentaires. » On entre ignorant à l'école ; on en 
sort écolier ; on se fait maître soi-même, « en por- 
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tant toute sa capacité naturelle et toute son applica- 
tion sur un objet particulier. » 

Après les conceptions précises et les systèmes 
savants, venons aux vues nécessairement fragmen- 
taires, dispersées et plus confuses, mais plus inté- 
ressantes encore de la nation tout entière. Nous les 
trouvons dans les cahiers dressés par les trois ordres 
en vue de la réunion des États généraux, en 1789. 
La question de l'enseignement et de Téducation 
publique y occupe une grande place; l'importance 
sociale en est vivement sentie dans tout le royaume 
et par cliacim des trois ordres. Notons ce qui décèle 
le mieux l'état de l'opinion sur les Universités, et les 
vœux du pays sur le haut enseignement. 

Il est h noter tout d'abord qu'aucune révolution 
n'est réclamée; personne, ni dans le clergé, ni dans 
le tiers étal ne demande la suppression des Univer- 
sités; îi peine (;à (»l là, — tiers étal de Cucuron, de 
Peypin d'Aygues et de Rennes, — émet-on le vœu 
que le nombre en soit diminué; seul, le clergé de 
Villeneuve-de-Berg les déclare inutiles : a Les Uni- 
versités, qui ont rendu de si grands services à la reli- 
gion avant l'établissement des séminaires, ont cessé 
d'être utiles depuis cet établissement. » El encore 
faut-il remarquer qu'il s'agit là moins des Universités 
prises en corps, que des Facultés de théologie. Par- 
tout on est d'accord pour les conserver, -sauf à les 
réformer. 

Que leur reproche-t-on? Beaucoup d'abus : le peu 
d'assiduité des professeurs, — Poitou, clergé; — une 
facilité Irop grande à accoHer les dispenses d'Age et 
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d'études, — Etats de Béarn, cahier commun aux 
trois ordres; — Saint -Flour, tiers état, Maine, 
clergé, etc. — « Les étudiants destinés à être des 
magistrats fréquentent rarement les Écoles de droit. » 

— Bourg, clergé ; — par-dessus tout, les scandales de 
la collation des grades : « plusieurs Universités de 
province sont devenues aujourd'hui moins des écoles 
où on s'instruit que des boutiques où on achète des 
grades, — Cucuron, tiers état; — « que les grades 
ne soient plus le prix de l'argent, d'une simple appa- 
rition, ou d'une assiduité physique, » — Clermont- 
Ferrand, clergé ; — « qu'il soit remédié aux abus 
des Universités où l'on obtient quelquefois des grades 
par le seul argent, et que, dans aucun cas, l'âge ne 
puisse tenir lieu d'études , » — Flandre maritime, 
clergé; — « les grades qui étaient la preuve et la récom- 
pense de l'étude ne sont plus, dans les Universités 
de province, qu'une prérogative achetée h prix d'ar- 
gent; » — Eglise métropolitaine de Villeneuve-de- 
Berg ; — qu'au lieu « d'examens illusoires, » on ait 
des examens réels, — Bugey et Valromey, noblesse; 

— que l'on ne puisse être reçu maître en chirurgie 
« sur de simples certificats de professeurs, sans un 
examen préalable en présence des juges, — Alençon, 
tiers état; — « Il en est où les études sont entière- 
ment abandonnées et qui n'ont conservé que les ridi- 
cules droits de vendre les degrés, » — Vienne, tiers 
état; — « que les grades ne soient plus donnés 
qu'avec circonspection, après un examen rigoureux, » 

— Forcalquier , tiers état ; — « pour les grades , 
nécessité d'avoir le temps d'études réglé, d'être assu- 
jetti h des épreuves et examens non simulés, » — 
Montargis, tiers état ; — que les professeurs ne puis- 
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sent « ri(»n exiger ni recevoir à titre de présent de» 
étudiants à Toccasion des certificats d*études et des 
examens et épreuves, » — Montargis, tiers état, etc. 
On constate que partout, sauf à Paris, les études 
sont tombées : « Tous les bons citoyens et surtout 
les ministres de la religion gémissent sur Fétat de 
décadence où l'éducation est tombée en France, » 
— Bar-sur-Seine, clergé; — « Il est malheureuse- 
ment trop reconnu que l'éducation est dans le plus 
déplorable étal, et qu'il est indispensablement néces- 
saire de prendre les moyens les plus prompts et les 
plus efficaces pour l'amélioration, »> — Ville de Paris, 
clergé. — Sur les causes de cette décadence, on n'est 
pas d'accord; quelques-uns, dans le clergé, l'attri- 
buent îi Texpulsion des Jésuites : « On reconnaît géné- 
ralement qu'elle (l'éducation) dégénère depuis plus 
de vingt-cinq ans, et qu'à cet égard une société célèbre 
a laissé des regrets et un vid(» qui n'a pu encore 
être n»mpli. » — Bar-sur-Seine. — « Le clergé ne 
peut voir sans la plus amère douleur les sources de 
la première éducation taries et la |>lupart des collèges 
des provinces, autrefois si florissants, manquer de 
maîtres dont les vertus, les talents et la stabilité 
puissent mériter la confiance. » — D'autres, par 
exemple la noblesse protestante de Saintes, en accu- 
sent la routine : « Les établissements d'éducation 
publique, presque tous anciens, ont conservé la rou- 
tine des siècles reculés (|ni les ont vus naître; il serait 
temps <b» les faire participer aux lumières acquises. » 

Que demande-t-on, que propose-t-on en fait de 
réformes générales ? 

Avant tout, l'établissement d'une éducation it/f/io- 
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nale. Le mot a fait fortune ; mis en circulation par 
les parlementaires, il répond aux aspirations de 
tous, et on le rencontre également sous la plume des 
trois ordres. On demande aussi, avec non moins 
d'unanimité, un plan uniforme d'enseignement : 
i( Que dans le cas où on jugerait utile de faire des 
améliorations dans l'enseignement public, » il soit 
rédigé « un plan absolument uniforme : ce plan, 
examiné et adopté par le gouvernement, devien- 
drait le coj^e de renseignement national, — Reims, 
clergé; — « Qu'il soit fait un plan d'études..., lequel 
sera commun à tous les collèges et Universités, » — 
Auxerre, tiers élat. Sur la direction à imprimer à 
l'enseignement, on est moins d'accord, et nécessai- 
rement plus vague. Quelques vœux cependant méri- 
tent d'être relevés. La noblesse de Nancy demande 
que l'éducation soit dirigée a vers les devoirs que la 
morale prescrit à l'homme et que le citoyen con- 
tracte en naissant envers son prince et sa patrie. » 
Une préoccupation analogue se retrouve chez la 
noblesse de Paris : a Que l'éducation publique soit 
perfectionnée, qu'elle soit étendue à toutes les classes 
de citoyens; qu'il soit rédigé pour tout le monde un 
livre élémentaire contenant sommairement les points 
principaux de la constitution. » De même à Bor- 
deaux : « Qu'il soit formé un plan d'éducation 
publique dont les principes soient analogues à la 
constitution nationale ; » — Guyenne, noblesse. — 
La noblesse de Touraine demande : « Que le droit 
public fasse, après la religion, la hase de toutes les 
études. » — Dans le môme sens, celle de Dourdan 
écrit : u Les seuls objets qu'on doit se proposer d'en- 
seigner sont les suivants : les principes du droit 
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naturel qui éclaironl sur les droits et le» devoirs de 
l'homme, les principes du droit civil qui éclairent 
sur les droits et les devoirs du citoyen, les principes 
du droit puhlic qui éclairent sur les droits et les 
devoirs de la nation. » 

Ailleurs on a souci de Tutilité pratique : « Que 
réducati(»n publique sc»it tellement modifiée qu'elle 
puisse convenir aux états de tous les ordres et former 
des hommes vertueux et utiles pour toutes les classes 
de la société. » — La Rochelle, tiers état. — « Lc»s 
Étals (iénéraux s'occuperont des moyens d*inspirer 
un caractère national par des changements dans 
Téducation de Tun et l'autre sexe, laquelle Si»ra cons- 
tituée sur des principes relatifs à la destination pré- 
sumée de ces enfants. » — Lyon, noblesse. — < Il 
serait temps de leur donner (aux établissements 
d'instruction publique) un régime propre à former 
des citovens de tous les états. » — Saintes, noblesse. 

— Quant aux voi«»s à suivre pour opérer les réformes, 
les uns. mais ce sont les moins nombreux, deman- 
dent a qu*il soit créé un corps enseignant sous la 
direction du clergé, • — (iliAlons-sur-Marne, clergé; 

— d'autres qu'on remette en vigueur les anciens sta- 
tuts des Universités. A Féronne, on propose quelque 
chose cFanalogue à la correspondaure des collèges et 
des Univei-sités imaginée par le président Rolland : 
« mettre les pensionnats sous la dépendance des col- 
lèges, les collèges sous radministration d'une Uni- 
versité, les Universités de province sous Tinspection 
immédiate de l'Université de Paris. >» Le clergé de 
Reims émet le vœu « que, dans le cas où on jugerait 
utile de faire des améliorations dans l'enseignement 
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public , il soil établi, pour une opération de cette 
importance, une commission composée en partie de 
personnes tirées de chaque Université. » La noblesse 
de Saint-Mihiel voudrait de même, pour établir le 
plan d'études et de discipline, une commission qui 
comprendrait « des personnes prises de toutes les 
Universités du royaume. » Au gré du tiers état 
d'Annonay, cette Commission devrait être composée 
de savants. 

Si des vœux d'un caractère général, nous passons 
aux doléances et aux vœux propres à chaque ordre 
de Facultés, fort peu de choses à signaler pour la 
Faculté des arts; d'ailleurs c'est elle qui est visée le 
plus souvent dans la réforme générale des études. 
A relever cependant un vœu du tiers état de Cler- 
mont-Ferrand relatif à « l'établissement d'une chaire 
de mathématiques dans les collèges royaux. » C'est 
la seule indication de ce genre dans les cahiers des 
trois ordres. A relever aussi ce vœu du tiers état de 
la sénéchaussée de Guyenne : « Qu'il soit formé par 
les États Généraux un nouveau plan d'éducation 
nationale; qu'au lieu de cette ancienne méthode pra- 
tiquée dans nos collèges, qui consume les premières 
années de l'homme dans l'étude aride d'une langue 
morte, il soit établi des maisons d'instruction où la 
religion, la morale, les belles lettres, les langues, les 
sciences, l'histoire, le droit des gens et le droit 
naturel trouveraient les enseignements qui con- 
viennent au temps présent, à la chose publique 
et aux sujets d'un grand et riche empire. » Et aussi 
ce vœu du tiers état de Ventabres , « qu'il soit 
créé des collèges de morale, d'histoire naturelle, 
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(le physique et de matliénialiquos daus chaque capi- 
tale» . » 

L^atteiitioii des trois ordres, du tiers état surtout. 
se porte davantage sur les Facultc^s de droit; elle y 
(*st appelée par des abus et des scandales dont les 
conséqu<»ne(»s sociah^s crèvent les yeux, et par un 
4»iiseignement suranné, en discordance avec les idées 
qu'on se fait partout des principi's du droit et du 
gouvernement. Pourtant les indications précises de 
réformes sont clairsemées et généralement pt»u 
imp<irtantes: \o plus souvent des mesures d'onlre : 
forc(»r l<»s professeurs à fain» leurs leçons; exiger 
Tassiduilé des élèv(»s ; ne plus accorder de dispenses 
d'«\gt» (»l d'études; lixt»r la durée réelle des études 
truiH* manière uniforme, soit à deux ans, soit à trois: 
astreindre h»s candidats « à des épreuves rigoureuses 
qui iw puissent étn» éludées. » Brest, Dourdan, Briey, 
tiers étal; IIul^<»v ri Vairomev. Saintes, noblesse; 
,.tr. — Qurlqut»s eréalions iiouv(*lles : c Qu'il soit 
élaljli une l'uiv(»r*iih'' dr droit dans toutes les villes 
où il V aura une rour souveraine; — t'Jermont-Fer- 
raiid, nobb^sse: — « Qu'il soit eréé à Metz une Ecole 
de droit national et étranger: » — Metz, tiers état: 
— pour le fond dt* reiiseigiu^nK'nt, création dans les 
Tarullés d'une rbaire soit d(» droit des gens, — 
DaNoiine. «'ler^-é, — soit di» droit publie, — t'^en. 
rleru<* . TouraiiH' , VillefranelH»-di»-R«»uergue , no- 
blesse: Aurb. rjialon-sur-Saône, Dole, Orléanais. 
Ilivière, Verdun, Villefranrbe-de-Uouergue. Nancy, 
tiers étal, — soit de droit publie et natund ; — tlucu- 
ron, r.abrières, d'Ayi^ues, tit»rs étal. — L'indication 
la plus pr('M'i*«(* est eelb» du tiers état d«» Renni*s : 
a Iléduire dt* nioitii* rt*n«^eiuble des ebain^s latines: 
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remplacer les chaires supprimées par une seconde 
chaire de droit français et par une chaire de droit 
naturel. » 

Pour la médecine, l'insuffisance de renseignement 
est ressentie avec une vivacité extrême ; le même 
cri revient près de cent fois dans les trois ordres : 
pas assez de médecins, pas assez de chirurgiens, pas 
assez de sages-femmes. Les malades des campagnes 
sont livrés à Timpéritie de praticiens et de matrones 
sans capacité. Ce que partout on demande avant tout, 
c'est la création de cours d'accouchement; puis çà 
et là, perdus dans le reste, quelques vœux isolés : 
cinq ans d'études dans les hôpitaux et les écoles, 

— Amiens, tiers état; — une scolarité régulière de 
cinq années; — corporation des médecins d'Arles; 

— de six années, — corporation des médecins d'Ar- 
ras ; — création d'une École de chirurgie dans chaque 
province, — Montreuil-sur-Mer, tiers état; — inter- 
diction aux professeurs d'ouvrir des cours particu- 
liers « pour qu'ils remplissent leurs obligations avec 
plus d'exactitude dans les cours publics, » — méde- 
cins d'Arles; — suppression « de toutes les Univer- 
sités de médecine qui confèrent les grades à des gens 
qui n'ont rempli aucune des formalités qu'une loi 
sage a jugées indispensables, — médecins d'Arles; 

— réduction du nombre des Facultés ,de médecine à 
deux, Paris et Montpellier, — médecins d'Arras ; — 
k trois ou quatre dont une à Rennes, — tiers état 
de Rennes; » — enfin, création d'une chaire de méde- 
cine pratique dans toutes les Universités du royaume, 

— médecins d'Arles. 

Voilà l'état exact de l'opinion publique, ses do- 

Ll;ED. — t. 8 
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Iraiic<»s cl s<»s vœux; les doléances soiil vivos; les 
vuMix s<»nt, [><»ur la plupart, sans précision et sans 
pcirtét*. Co dont on se plaint le plus {^généralement et 
avec le plus de vivacité, ce sont les abus, et, pamii 
les abus, ceux «pii résultent de la facilité parfois 
scandaleust* à conférer les pnides ; il va Ih, en effet, 
des consé(|uences sociales nettement visibles : dans 
Tordn» ecclésiasliipie, des bénéfices donnés à des grai- 
dués incapables: dans Tordre judiciaire, la fortune, 
rbonnelir et la lib<»rté des sujets souvent livrés h des 
magistrats sans valeur; dans la médecine, la vie des 
bonimes confiéi» jnles médecins assassins. L<»s lettn>s 
et les sci(»nces 4»xcitent moins do soucis; on n'en voit 
pas si faciliMuent h»s 4»ffets s(»ciaux. 

Les réformes qu'on indique se réduisent, en 
somme, à peu de cboses : le redressement des abus, 
le respt»ct des règlenu»nts, la sévérité dans les exa- 
mens; aucune mesure radicale, aucune réforme pro- 
foiub*: qu(*lqiies vtrux isolés, et sans autorité, sur la 
(*onvenance qu*il y aurait à diminuer le nombre des 
Universités: qu(*lques autres, plus nombreux, sur la 
créati(»n de cbaires de droit public, et c'est tout. Des 
lettres, h \h^\\ près rien ; <b»s sciences, rien, si ce n*est 
It» vuMi du tiers état cb» tlli»rmont-Ferrand. Pas d'idées 
d'ensemble ; pas di» plan général ; rien de scienti- 
fitpie : le nMe de la scieiu*e dans le liant enseigne- 
mt*nt n\*st même pas entrevu ; sauf pour le droit 
public, aucun sens de la nécessité d'élargir les cadres 
de renseignement ; aucun sentiment de la solidarité 
des scii*nct»s. I*rent»z les mesures proposées; réalisez- 
les : elles n'aboutiront à rien de vraiment nouveau, 
de grand, dt» durablt» et d'élevé: ce sont des mesures 
d'ordre: ce n'est pas une réforme organique. Le 
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mandat de 1789, se réduisait, en ce qui concerne le 
haut enseignement, à deux points : réformer les 
abus, et donner à l'enseignement des Universités un 
caractère national. Mais la question posée en ces 
termes étroits allait fatalement s'élargir et s'élever 
avec la Révolution. 



LITRE II 
LA RÉVOLUTION 



CHAPITRE PREMIER 
L'Assemblée Constituante. 

Les Universités el les débuts de la Révolution; le serment. 
— Projets de réformes. — Type universitaire; projets de Tabbé 
Auger, de dom Ferlus, de Tabbé Audrein, idées attribuées à 
Mirabeau. — Type des Écoles spéciales : Adresse des Oratoriens 
de Tournon, projet de Paris, plan d*éducation de Daunou. — 
Projet du Comité de Constitution ; rapport de Talleyrand : Prin- 
cipes généraux; Enseignement secondaire et Knseignemeol 
supérieur; les Écoles spéciales de théologie, de médecine, de 
droit ; rinstitut enseignant. — Fortune du projet de Tal- 
leyrand. 

Lorsque les États Généraux se réunirent en 1789, 
ils trouvaient, en fait d'établissements el d'institu- 
lions consacrés au haut enseignement et h la science, 
N-ingt-deux Universités, pourvues presque toutes de 
quatre Facultés, théologie, droit, médecine el arts, 
le Collège Royal avec dix-neuf chaires, le Jardin du 
Roi avec trois, TObservî^toire de Paris, TEcole des 
Ponts et Chaussées. TÉcole des Mines avec deux pro- 
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fossoiirs, l'École des Jeunes de Langues, TÉcole du 
Génie h Mézières, l'École militaire des Cadets, plu- 
sieurs écoles annexées aux Collèges de chirurgie, 
rAcadémie Française, l'Académie des Inscriptions, 
l'Académie des Sciences, l'Académie de Peinture et 
de Sculpture, celle d'Architecture et celle de Chirur- 
gie. Quand la Convention se sépara six ans plus tard, 
elle laissait le Muséum d'histoire naturelle, le Collège 
de France, l'École Polytechnique, le Conservatoire 
des Arts et Métiers, le Conservatoire de Musique, 
trois Écoles de Santé h Paris, Montpellier et Stras- 
bourg, le Bureau des Longitudes, l'École des Langues 
Orientales, l'Observatoire de Paris, et, votée seule- 
ment de la veille, une loi créant les Écoles Centrales, 
des Écoles Spéciales pour l'astronomie, la géométrie 
et la mécanique, l'histoire naturelle, la médecine, 
l'économie rurale, les antiquités, les sciences poli- 
tiques, la peinture, la sculpture, l'architecture et la 
musique, des Écoles de ^Service Public, artillerie, 
génie militaire, mines, géographie, génie maritime, 
navigation et marine, et enfin l'Institut National 
divisé en trois classes, lettres, sciences et beaux- 
arts. Si l'on pèse ces deux termes à l'état brut, la 
Révolution, ce semble, a moins laissé qu'elle n'a 
reçu, mcMus créé qu'elle n'a détruit. Mais, dans cet 
ordre de choses, une comparaison purement mathé- 
matique est impossible et serait inexacte; deux 
énumérations ne sont pas un bilan. Nous avons 
vu ce qu'il y avait de poids morts du côté de 
l'ancien régime ; il faut les défalquer. Par contre, n'y 
avait-il pas du côté de la Révolution, des forces 
vives, encore enveloppées et virtuelles, qu'il faudrait 
ajouter? 
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En fait d'enseignement, TAssemblée Constituante 
n'a laissé ni une œuvre ni une loi. Elle avait reçu 
pour mandat d'établir une éducation nationale. Elle 
s'est bornée à insérer dans la constitution « qu'il 
serait créé et organisé une instruction publique com- 
mune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties 
d'enseignement indispensables h tous les hommes, 
et dont les établissements seraient distribués gra- 
duellement dans un rapport combiné avec la division 
du royaume, » et à maintenir provisoirement, en 
attendant, les corps et les établissements d'instruction 
qui existaient alors * ; elle a entendu, moins de quinze 
jours avant de se séparer, le rapport qu'elle avait 
chargé son Comité de Constitution de lui faire sur 
l'enseignement public, et elle en a renvoyé l'examen 
h la législature suivante. Pourtant, malgré cette 
stérilité, c'est avec elle que commence, dans les fait^ 
et dans les idées, une ère nouvelle pour l'enseigne- 
ment supérieur. 

D'ordinaire, on fait dater de la Convention la dispa- 
rition des Universités. Elles étaient mortellement 
touchées bien auparavant. Sans les frapper directe- 
ment, l'Assemblée Constituante les atteignit, par trois 
mesures générales, dans leurs privilèges, dans leur 
indépendance et dans leurs biens. Dès lors, tout en 
conservant leurs vieux noms, elles étaient virtuelle- 
ment détruites. 

Elles avaient été des corporations privilégiées; 
l'abolition des privilèges établit le droit commun 
pour elles comme pour la nation tout entière. Elles 
étaient des corps indépendants ; le décret du 22 dé- 

1. Loi du 26 septembre 1791. 
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Ci»ml)re 1789 les mit sous la surveillance des admi- 
nistrations départementales; elles relevaient désor- 
mais des directoires des départements. Elles avaient 
le droit de posséder et elles possédaient ; les lois du 
2 novembre 1789 et du 22 avril 1790, qui mettaient 
les biens des congrégations et des corporations à la 
disposition de la nation et en confiaient Tadministra- 
tion aux départements, respectaient ceux des Uni- 
versités, mais c'était à titre provisoire et précaire ; 
elles devaient continuer d'administrer leurs biens et 
d'en percevoir les dîmes comme par le passé, mais 
seulement « durant la présente année, et jusqu'à ce 
qu'il en eut été autrement ordonné par le pouvoir 
législatif*; » le principe même de leurs possessions 
était contesté et méconnu. Tout cela était pour elles 
un changement absolu de régime et une transfor- 
mation radicale. La loi du 25 mai 1791 par laquelle 
étaient créés les ministères, et l'instruction et Tédu- 
calion |»ubliques rattachées provisoirement au mi- 
nistère de l'intérieur, devaient l'accentuer encore, 
en liant directement les Universités aux pouvoirs 
publics. 

Elles sentaient bien qu'un nouvel ordre de choses 
avait germé et grandissait, et qu'elles étaient sus- 
pectes. Elles étaient essentiellement des institutions 
d'ancien régime ; elles n'avaient pas contribué aux 
idées d'où la llévolution était sortie; elles avaient 



1. Celle mesure iransitoire ne fui pas proroffée. Les pertes que le» 
Universilés éprouvèrent de la suppression des dimes et droits féodaux 
fut assez considérable pour justifier en mai 1792 une lor aux tenne.< 
de laquelle «< une somme de 300000 livres était mi^^e à la disposition 
du ministre de l'intérieur, pour être employée à donner des secours 
aux professeurs des collèges et des Universités qui ont perdu en tout 
ou en partie leurs revenus. » Cf. Liv. II, eh. iv. 
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abandonné la direction des esprits et de l*opinion à 
des hommes qu'elles considéraient comme des adver- 
saires. L*instinct de la conservation les poussa cepen- 
dant à faire effort pour se rattacher au nouvel étal 
de choses. Au lendemain de la prise de la Bastille, 
l'Université va en corps chez Bailly, le maire de 
Paris, et chez Lafayette, le commandant général de 
la garde nationale, pour les féliciter, et mettre sous 
leur protection ses droits et ses intérêts ; quelques 
jours plus tard, elle décide Tenvoi d'une députation 
a l'Assemblée Nationale « pour lui présenter riiom- 
mage de son respect et Tassurer des efforts qu'elle 
fera constamment pour inspirer à la jeunesse qui lui 
est confiée les sentiments de la plus vive reconnais- 
sance. » Le 16 octobre 1790, son recteur, qui dès Ton- 
verture des Etats Généraux s'était installé en perma- 
nence à Versailles*, à cùté de l'Assemblée, lance un 
mandement, enjoignant à tous principaux, profes- 
seurs et maîtres « d'enseigner les principes de la 
(Constitution Française, décrétée par l'Assemblée 
nationale et acceptée par le Roi. » Au mois d'août de 
la même année, son orateur au concours général 
avait pris pour sujet de discours Dr rorepta Gallorutn 
libertate^ et célébré la prise de la Bastilh' et la nuit 
du 4 août; enfin elle avait, dès le mois de f^^rier, 
prêté le serment civique exigé par l'Assemblée. 

(k»pendant il y avait de part A d'autre défiance et 
suspicion. Lorsque le 29 juillet 1789, la députation 
de l'Université avait été reçue à la barre de I.Vssem- 

1. Compte de rCniversilt», 1789. « 55ô livres rtMnb<»ursées à mon dit 
•ieur le Recteur en vertu d'une ronclu$&ion du tril)unal pour payer le 
loyer de rap|>artement que M. le Recieur a occupé a Versailles depuis 
Tou verture des États Généraux jusqu'au 14 octobre que rAssemblét* 
nationale est venue tenir ses séances dans la capitale. •• 
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bléo, le recteur avait dit : « C'est avec transport qu(» 
l'Université recevra de vos mains ce dépôt précieux 
et sacré de l'éducation nationale, » et le président 
de l'Assemblée s'était borné à répondre à cette 
avance : a L'Assemblée ne doute pas que l'Univer- 
sité de Paris ne serve ses intentions patriotiques avec 
le zèle qu'elle a fait voir jusqu'ici dans l'enseigne- 
ment des lettres. » 

La constitution civile du clergé et le serment 
qu'on exigea ensuite firent éclater l'antagonisme. 
Le recteur de l'Université de Paris et quelques- 
uns de ses collègues prêtèrent le serment. La plu- 
part le refusèrent. 11 fut refusé de même par bon 
nombre de professeurs des Universités provin- 
ciales*, non seulement parles ecclésiastiques, mais 
aussi par des laïques. Une délibération de l'Univer- 
sité d'Aix nous a conservé l'expression des senti- 
ments auxquels ils obéirent : a Je déclare, dit le pro- 
fesseur de droit français, — nous choisissons à dessein 
sa déclaration — que je suis prêt d'être fidèle à la 
nation, h la loi et au roi, et je le signerai, s'il le faut, 
de mon sang; de n»specter tout ce qui est émané et 
émanera du pouvoir législatif et toute autorité légi- 
time ; de ne me permettre aucune démarche, aucune 
action, aucun discours qui tendent à troubler l'ordre 
public ; mais je ne puis jurer de maintenir de tout 
mon pouvoir une Constitution où je trouve des dispo- 

1. Il y eut à ce sujet corresponilancc et tentative <raction collective 
entre diverses Universités. «Un membre a rendu compte ^u'il avait 
été envoyé de Strasbourg aux députés du Bas-Rhin un mémoire 
envoyé de l'Université de Caen à celle de Strasbourg. Ce mémoire 
était une diatribe contre le serment exigé des ecclésiastiques fonction- 
naires publics. » — Hegisti^ des délibérations du Comité (F in*truction 
puUique, séance du 5 novembre 1791. Archives nationales, AF. I, 17. 
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sitions qui répugnent à ma raison et à ma conscience. 
Je jurerai de maintenir celte Constitution dans tout 
ce qui concerne les objets civils, politiques et tempo- 
rels; mais jVxcepterai tr^s expressément tout ce qui 
concerne les objets purement spirituels*. » Ceux 
qui refusèrent le serment furent considérés comme» 
démissionnaires, destitués ou interdits parles direc- 
toires des départements*. Du coup, le nombre des 
maîtres était singulièrement réduit et les Univer- 
sités amoindries '. 

Elles étaient encore plus profondément altcMutes 
par les idées qui commençaient h se répandre sur le 
rôle et la nature des établissements de liaut ensei- 
gnement. A défaut de loi sur l'instniclion publique, 
TAssemblée Constituante nous a laissé un projet de 
décret élaboré sur son ordre, par son Comité de 
Constitution, et précédé d'un vaste rapport do Talley- 
rand. Pour le comprendre et en apprécier la portée, 
il ne faut' pas l'isoler des proj(»ts fort nombreux qui 



1. Pièces justificatives, H. 

S. La loi du 27 novembre 1790 n'avait cxi^é le serment que den 

• professeur» des séminaires et collèjçes, et de tons autres ecclésias- 
tiques fonctionnaires publics. » Celle du 15 avril 1791 l'exigea de 

* toutes personnes char^^ées d'une fonction publique tlans le déparle- 
ment de l'instruction publique. » 

3. La Faculté de Théologrie de Paris fut fermée par arrêté du Direc- 
toire du département le 17 octobre 1791 : « Le Directoire informé que 
les professeurs de théologie qui tiennent les écoles de Navarre et de 
Sorbonne n'ont pas prêté le serment exigé par la loi, et considérant 
que l'évéque de Paris, aux termes des décrets, deit établir un sémi- 
naire unique qui doit suffire à ceux qui se livrent à cette étude, le 
suppléant du procureur général syinlii! entendu : arrête que les écoles 
de Théologie de Navarre et de Sorbonne resteront fermées et que 
révéque de Paris prendra incessamment les mesures qui lui paraîtront 
convenables pour que l'enseignement de la théologie se fasse dans le 
séminaire métropolitain. « 
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s<» produisinMit al«»rs, el <lonl plusieurs furent pré- 
sentés à lAssc^nihliM» et renvoyés par elle au Ciomité 
(le ('constitution. 

Kn lisant r(*s [projets, on sent, à n*en pas douter, 
que la eause des rniversités est perdue, et qu'elles 
sont e<»ndamnées : il ui^n est ({u'un seul, en efTet, qui 
parle d'elles pour en proposer une nn*i Heure organi- 
sation : aueun des autres ne s'inquiMe nic^nie de savoir 
si elles peuvent être réformées et adaptées aux 
besoins nouveaux de la soeiété; il semble entendu 
taeitt*nient qu'elles doivent disparaître avec les autres 
institutions de* l'aneien régime, et qu'elles ne sont 
maint(»iuies (|u*à titre tout à fait provisoire, pour 
assurer tant bien que nuil l(*s études, en attendant 
d'autres établissements. L'esprit d'invention et d*in- 
novation st* doniu* carrière, sans tenir compte de ce 
qui existt» «Micon», et, dès le pn»mier jour de la Révo- 
lution, il se propose, dans c<'t ordn», non de réfor- 
nn»r, mais de créer. • 

Nous voyons déjà se nianifest(*r les deux conce}>- 
tions qu'iui peut se faire touchant l'organisation 
<l(* r<Miseignement supéri<*ur : nu bien des établis- 
sements largf*ni<Mit ouverts h toutes les sciences, 
les recevant toutt*^, les distribuant et les groupant 
selon leurs aflinités et lf*urs liaisons, les fortifiant et 
les dév(*loppaiit les unes par 1rs autres; ou bien des 
établis*^i*inriits particuliers, limités chacun à Ten- 
st'igntMuent diint* science, et n'admettant des autres 
ipie ce qui [uMit si»rvir à ci»llc-ci : «mi d'autres termes des 
Tniversités, au >ens moderne du mot. ou d<»s écob'S 
spéi'ialcs. La premièn* de ces concepti(»ns se reii- 
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contre, à des degrés difTérents de netteté, dans les 
projets de l'abbé Auger, de doni Ferlus, principal du 
Collège de Sorrèze, de Tabbé Audrein, de Bourdon 
<le la Crosnière, et dans les idées de Mirabeau : la 
seconde inspire les divers projets émanés de profes- 
seurs de l'Oratoire. 

Le projet de l'abbé Auger' maintient les Univer- 
sités; mais il en diminue singulièrem«»nt le nombre; 
de vingt-deux, il les réduit à six ou sept. Tune à 
Paris, les autres dans les provinces. Renouvelant et 
complétant Tidée de la correspondance» émise par le 
président Rolland, il fait des Universités provinciales 
des Universités secondaires, et de celle de Paris une 
sorte d'Université mère ; c\»st à (»lle que les autres 
enverront leurs meilleurs élèves: c'est dVUe qu'elles 
recevront de bons maîtres: ainsi s'établira du centre 
à la péripliérie, et de la périphérie au centre, une 
circulation alternante, féconde en résultats. On doit 
rapprocher de ce projet la mention suivante faite par 
(îossin, député de Bar-le-Duc, sur la nécessité 
des écoles nationales : a Réformons l'Université 
de Paris qui a besoin de réformes, mais con- 
servons soigneusement ce qu'elle a reçu de bon de 
nos excellents esprits, et établissons une corres- 
pondance entre les études de la capitale et celles des 
provinces. Les provinces enverront leurs meilleurs 
sujets dans les écoles de Paris, et les écoles de Paris 
fourniront des maîtres aux principales écoles dis- 

1. Projet d'éducation pour le royaume, précédé de quelques ré- 
/lemont tur C Aêêemblée nalionale, par M. Tabbé Aufcer. vicaire général 
de Lescar, de rAcadéniie des inscriptions et belles-lettres, et de celle 
de Roueo. Paris, 1789. 



1/0 l/E.NSEKiNKMK.NT SIPÊRIEIR EN FKAMIli: 

Irihiiéos dans le royaume, qui en d<)nnen>nt à celles 
de l<»ur arrondissement. » 



Le projet de dom FeVius est plus radical*. L*au- 
teur propose des Universités; mais elles n*auront 
de commun que le nom avec les Universités an- 
ciennes. Cc*lles-ci seront tout d*abord supprimées, 
et leurs biens, meubles et immeubles, mis à la dis- 
position de la nation. Les Universités nouvelles 
seront au nombre de douze, dans douze villes qu'on 
désign(»ra d<» manière qu'elles aient toutes des arron- 
dissements à peu près égaux. Cbacune dVIIes for- 
mera un seul établissement, comprenant, sans 
aucune distinction de Facultés, tout ce qui doit être 
l'objet du liant enseignement, la médecine, la chi- 
rurgie, Tanatomie, la botanique, la physique, le 
droit fran(;ais, le droit public, le droit des gens^ 
riiistoire, la philosophie, l'éloquence, le grec, l'alle- 
mand et l'anglais, avec les instniments de travail 
t de pratique indispensables, bibliothèque, théâin* 
d'anatomie, laboratoire de chimie, cabinet de physi- 
que, jardin des plantes et hôpitaux; tous les cours 
seront ouverts à tous les étudiants, mais certains 
seront obligatoires; ainsi, outre les cours de droit, 
les futurs hommes de loi devront suivre les cours 
d'éloquence, d'histoire, de philosophie et d'allemand; 
de nn^'me les séminaristes seront astreints, outrv^ 
leurs cours spéciaux, aux cours de philosophie, 
d'éloquenct», de grec, d'histoire, de botanique et de 
chimie. On ne pouvait pas mieux indiquer les affi- 



< 



1. Projet (Céduration prt$rnU à CAftsfmblée nationale te 10 Juin 1791, 
par dom Ferlu8. de la ci-devant congrégation de Saint-Maur, principal 
de l'Êcule militaire de Sorèze. 
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nilés des enseignements et la concentration néces- 
saire des études. 

Dans le même ordre d'idées, mais avec moins de lar- 
geur et de netteté, Tabbé Audrein, vice-gérant du Col- 
lège des Grassins\ proposait à TAssemblée nationale 
d'établir dans chaque département, une fois les 
Universités supprimées, des écoles supérieures où 
Ton enseignerait la logique et la métaphysique, la 
théologie, la morale, la physique générale et la 
physique expérimentale, les mathématiques élémen- 
taires et l'agriculture; puis au-dessus de ces écoles, 
dans quatre ou cinq grandes villes, à Paris, et, par 
exemple, à Strasbourg, Grenoble, Toulouse et 
Rennes, c'est-à-dire au centre et aux quatre coins 
de la France, de grands collèges, comprenant, en 
outre, la médecine, l'histoire naturelle, le dessin, 
la peinture, la sculpture, l'architecture, le droit, 
l'administration civile et politique, le commerce, 
l'artillerie, l'astronomie, la marine et les ponts-et- 
chaussées. Nous trouvons encore, se rattachant à 
la même conception du groupement et du rappro- 
chement des enseignements divers, seize pages 
signées Bourdon de La Crosnière, extraites a d'un 
travail dont l'Assemblée nationale a chargé son 
Comité de Constitution de lui faire un rapport*. j> 
Plusieurs des idées essentielles du rapport de Tal- 
leyrand y sont indiquées : la superposition de trois 
ordres d'enseignement formant chaîne, les écoles de 



1. Mémoire sur l'éducation nationale française j suivi d'un projet de 
décret^ par M. Tabbé Audrein, vice-gérant du collège des Grassins, 
présenté à l'Assemblée nationale, le 11 décembre 1790. 

2. Archives nationales, AD. VIII, 21. 
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canton, h»s écoIt»s il<» dislricl i»l les école» de départi*- 
nicnl: dans I<»s écoI«»s «le district, second de^çré de 
renseignement, on apprendrait l(*s mathématiques, 
la lanprne latine, la physiipie, la rhétorique, la lo^çique 
et les lois constitutionnelles; dans les écoles de dé- 
partement, s'ajonterait^nt à ces matières, pour former 
un de^ré supérieur d*ensei{^nement. h» droit public, 
la lan^ut» grecque et h*s principales laufrues de TEu- 
rop<» : à Paris, pour couronner le tout, um» école 
nationale enseignerait tout ce tpii peut être un objet 
pour l'activité de l'esprit, les lettres, les sciences et 
les arts dans leur ensemble et leurs variétés. 

Les idées de Mirabeau sur le haut enseifrnemeni 
n*ont certainement pas été sans influence sur le tra- 
vail du (ioniité de (Constitution et sur le rapport de 
Talleyrand'. Bien que publiées stHilement après sa 
mort, il est vraisemblable qu'elles avaicMit transpiré 
de son vivant, et qut* leur nouveauté A leur grandeur 
avai(*nt frappé les esprits. Dans tous les cas, elles 
valent la peine d'être signalées, ne fut-ce que comme 
indicecb* la tendance à concevoir les établissements de 
haut enseignement sur le type d'écob»s universelles. 
Nous n'avons suret» sujet qu'un fragnit^nt de MiralN>au: 
il f»st probable qu'outre ce A//r/'V» natiomil destiné à 
pro<»urer u à une centaine d'élèves, élite de la jeu- 
nesM» franciix», les movt^ns de terminer son éduca- 
tiiHK » Mirabeau aurait placé, dans les départements 
«»t à Paris, d'autres écoles supérieures. Le lycée qu'il 
(*on«;oit e^t une école encyclopédique, comprenant 



1. Le« fiisomrn do Mirabeau sur réduratîon, publiés après sa mort» 
par r^ibauis. sont d'une authenticité douteuse. 
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tout, les langues orientales et les langues mo- 
dernes, les sciences de la nature et les sciences ma- 
thématiques , les sciences philosophiques et les 
sciences morales, les beaux-arts et les arts méca- 
niques. « Son enceinte renfermerait une immense 
collection des produits de la nature, des chefs-d'œuvre 
du génie ^ans les sciences et dans les arts;... » et là 
seraient réunis, « en vertu des incorruptibles suffrages 
de Topinion publique, les gens de lettres, les artistes 
les plus célèbres de la France. » C'eût été tout en- 
semble une Académie universelle et un Collège de 
France agrandi. Le trait le plus original de cette 
conception, et qui dénote chez Mirabeau une vue 
profonde de ce qui doit être la fin suprême de rensei- 
gnement supérieur, c'est la destination qu'il assigne 
au Lycée. Le Lycée aurait moins pour but rensei- 
gnement des sciences et des arts que celui de la 
méthode. « L'art de diriger l'entendement dans la 
recherche de la vérité ou de l'appliquer aux différents 
objets de nos études doit être regardé comme la par- 
tie fondamentale des vues que je propose. » Ce qu'il 
veut assurer, c'est moins la culture des sciences et des 
arts que leur perfection et leurs progrès; il ne s'agit 
pas simplement d'initier les élèves aux résultats 
acquis, mais de leur apprendre h devenir à leur tour 
maîtres et inventeurs. Aussi, pour bien marquer sa 
pensée, place-t-il en tête de son école encylopédique, 
ce qui est une nouveauté sans précédent, une chaire 
(le méthode. 

Les projets des Oratoriens ne sont pas moins net 
tement caractérisés dans le sens de l'autre tendance. 
L'esprit en apparaît déjà dans une adresse des Ora- 

LlABD. — I. 9 
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torioiis lie T(»uriioii à IWsstMiihléo (^oiistituaiiti^ '. 
bi(*n (|iril n'y soit {ms question d*oiis<'igiienu*nt su|>é* 
rirnr: «Tout f»sl n»iiv<»rsé, disent-ils. et confondu dans 
notre éducation; le niilituireestélevéconinie riioninie 
d*é;?lise, le négociant comme le magistral, le marin 
comme celui (|ui se destine à la |>rof(^ssi(»n dequel«|ue 
art mécanique; souvent on passe dix ou d4>uze ans 
dans un collège sans avoir acquis des connaissances 
utiles. » INiusse/ ces lignes un peu plus loin, et vous 
aboutisse/ à la (Téation <rétal>lissements spéciaux de 
haut enseignement, où les jeunes g(>ns seront répar- 
tis d'après leurs vocations et d'après les professions 
auxquelles ils se destinent, écoles de droit, écoles de 
médecine, écoles «'cclésiastiques. écoles de com- 
mence, écoles de travaux publics, sans lien et sans 
rapports entre elles, isolant les connaissances et les 
sciences d'après leurs effets pratiques, ('/est ce que 
nous trouvons tout au long dans un projet d'éduca- 
tion nationab* par PAris. de* Tt^ratoir**^. et dans un 
Plan (I éducation ftn'spnté à fAssenth/rf' nationalr au 
nom (/f's instituteurs jmhlirs <h* fih'atoire, en 1790. 

Dans le projet de IViris. c<iinme d'ailleurs dans 
presqu«» tous les projets d<» ce temps, ri^nseignenienl 
s<»condain» et l'enseignement supérieur sont séparés, 
i*{ forment deux degrés successifs de Téducation; le 
premier est la préparation au second : ce n'est Fini- 
tialion à aucune profession déterminé**; ce doit être, 
pour l'adolescent, l'initiation au sentiment de m*s 
facultés, de ses aptitudes et de ses forces; cVsl par 
suite un enseignement général. 

1. Aroliivos natiniialfs, I). IV. 1", 31«î. 

2. Pr.tj^t ft rttttrtition untintvil^, |».'ir PAris. ilc TOraloirc. de fi\%k- 
sieurs a(MiJ«'*mie« tf( s-iru'irs litU-raires. Lille, IIIK). 
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L'autre degré, renseignement supérieur, est, au 
contraire, un enseignement professionnel et spécial, il 
prend les jeunes gens pourvus des connaissances 
générales qui sont partout nécessaires, et il les 
prépare « à Tétat qu'ils voudront embrasser. » Il doit 
donc y avoir autant de catégories d'écoles supérieures 
qu'il y a de professions spéciales requérant une édu- 
cation particulière : des écoles de lettres sacrées pour 
les futurs ministres de la religion, des écoles de mé- 
decine, des écoles de droit, des écoles de commerce, 
des écoles de marine, des écoles de génie militaire, 
et des écoles d'enseignement pour les futurs profes-" 
seurs. Non seulement elles seront sans rapports et sans 
communications, confinées chacune dans sa spécialité, 
mais si l'on veut qu'elles réussissent, il faudra les pla- 
cer dans des villes différentes ; les lieux sont comme 
les hommes, ils ont leurs aptitudes. Ainsi les écolei? 
ecclésiastiques seront tout naturellement placées 
dans les villes épiscopales, a côté des évêques; les 
écoles de droit seront mieux dans les villes où siègent 
des tribunaux; les écoles de médecine, dans celles où 
so trouvent les plus grands hôpitaux; les écoles de 
commerce, dans les villes commerçantes ; de même 
« le voisinage de la mer demanderait des écoles de 
marine ; les frontières, des écoles de génie mili- 
taire. » 

Ce n'est pas là, ce semble, une opinion indivi- 
duelle et isolée dans l'Oratoire ; la même pensée fait 
le fond du plan d'éducation présenté par Daunou 
il l'Assemblée, au nom des instituteurs publics de 
l'Oratoire. Là aussi trois degrés successifs d'éduca- 
tion : les premières écoles, les collèges et les écoles 
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spéciales. D*apr^s cr plan , il devrait y avoir un 
collège par département et trois à Paris; ils com- 
prendraient six classes, où seraient enseignées les 
langues française, grecque et latine, l'Iiistoire an- 
cienne, riiistoire de France, la logique, la méta- 
physique et la morale, la théorie de l'état civiL les 
applications de cette théorie à la constitution et à la 
législation nati(inah*s, Téloquence et la poésie, la 
physique et les mathématiques. Kn outns c dans 
chacune de ces six classes, on ferait, une fois en 
chaque semaine, h^cture d'un journal contenant un 
précis d<»s opérations de TAssemhlée nationale et des 
principaux événements politi<|ues de tout le glolK». » 
('/est Tancienut» Faculté des arts, détachée du corps 
universitaire. <'onstituéi> en son particulier comme 
degré distinct d*enseignenn*nt, réformée» et mise au 
goùl <lu jour. Dr mèmr. au-dessus des collèges, les 
écoles spéciah»s auraient été les aiu*iennes Facultés 
supérieures, théologie, droit et médt»cine, isolées 
lune de l'autre <»t dispersé«»s. Le projet en admet de 
trois sortes : les écoles de tliéologii». dans les villes 
épiscopales. enseignant la langue héhraïque, récri- 
ture sainte, riiistoire et la tradition ecclésiastiques: 
les é<*ol(*s <ie droit dans cliaqu«* département, ensei- 
gnant ru fran<:ais Ir droit puhlic et le droit civil, et 
des écoirs i\r médecine dans la ville de chaque 
départt'Mient où •*<* Imuve Thùpital le plus consi- 
dérahle. 

On voit (l«»nr.dè'< \r déhul.sr marquer déjà les deux 
tendance*; contraints cntn* lesquellrs la Révolution 
SI* trouM'ra placée*, l'uni' ahontissant à la con.slitution 
d»' vérilahh's écoli»*; nniverscllrs , a\ant à la fins 
l'iniité (*t la variété de l'osprit linmain. l'autre à celles 
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d'écoles spéciales, moins engagées dans les recher- 
ches scientifiques que dans la culture professionnelle. 
A mesure que le problème sera mieux posé et plus 
profondément étudié, elles se dépouilleront de ce qu'à 
l'origine elles ont, la première surtout, de vague ou 
de surabondant; elles se préciseront, se rectifieront, 
s'accentueront, et elles ne tarderont pas à se trou- 
ver aux prises. 

Il semble que le Comité de Constitution de l'As- 
semblée nationale n'ait pas voulu prendre parti entre 
les deux, ou que, frappé des avantages de l'une et 
de l'autre, il ait cherché à les concilier. Le rapport, 
fait en son nom par Talleyrand, est, à ce point de 
vue, un véritable compromis ; on y trouve en effet 
et des écoles spéciales, et un établissement aussi lar- 
gement ouvert que possible à toutes les variétés des 
sciences et des lettres. 

Des principes posés par Talleyrand, nous n'avons 
à rappeler ici que ce qui est nécessaire à l'intelli- 
gence de ses idées sur l'enseignement supérieur. 
D'après lui, renseignement public, considéré dans 
son ensemble, doit être universel, c'est-à-dire qu'il 
doit comprendre tout ce qui peut s'enseigner. Toutes 
les sciences, en effet, sont solidaires, car elles sont 
l'œuvre d'un même esprit et les expressions d'une 
même vérité ; malgré les différences qui les séparent 
et la diversité de leurs points d'application, elles ont 
une origine et une fin communes et par suite une 
alliance éternelle. Aussi, dans une société bien orga- 
nisée, «quoique personne ne puisse parvenir à tout 
savoir, il faut néanmoins qu'il soit possible de tout 
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appn»iuln». » IVoii la nécessité (ravoir de» école«4 
« pour los lioiiimcs tU* tout àgo ot iU* tout état. » 

Kn réponse à celte néressilé, Talleyrand propose 
trois (irdres ou trois dt^grés d*eii.sei^nenient. Du pre- 
mier nous ne dinuis (|u*un mot : il doit étn> commun 
à tous, et ne saurait comprendre a que des documents 
généraux applicables à toutes les conditions. » L«* 
second degré corn^spond à notre enseignement S4*eon- 
<laire ; il est caractérisé et défini par sa destination. 
M II doit exister, non plus pour tous, mais pour un 
grand nombre, une instruction (pii tende à donner 
un plus grand développement aux facultés et éclai- 
rer chaque élève sur sa destination particulière.»» tie 
seraient U»s écoirs luoveinn^s.Mais là ne saurait ètn* 
If» dernier degré de rinstructinii. car le choix d'un 
état n est pas encore fait: on a pu seulement hc* pré- 
pan*r h le fain». en cherchant à démêler en smû, 
o rindication du vomi de la nature pour h> choix d'un 
étal préférablenuMit à tout autrt». » Par suite celle 
instruction moyenne <ioit présenter un grand nom- 
bre d Objets sans cpie «cependant aucun d'eux soit 
trop approfondi, puiscpril ne sagit encore que d*un 
enseignement préparatoire. tl(*ci marque le but dn 
Iroisième degré d*instruction. Au-dessus des écoles 
moyennes, « il doit exister, pour un certain mmibre. 
une instruction spéciale et appr«>fondie. nécessaire à 
divers états dont la s«M*iété iloit retirer de grands 
avantages.» Talleyrand dit h divers états, et non pas 
h tous, u à <*eux stMilemenl dtuit la pratique exige 
une longue théorit*, et dans l'exercice desquels les 
i»rreurs seraitMit funestes h la so<-iété, «par exemple 
au ministère ecclésiastique, à la niagistratun» et au 
liarreau, à la médecine, à la chirurgie, à Tart mîii- 



LASSEMBKÉE CONSTITUANTE. 135 

taire.» Si Ton s'en tient là, la doctrine deTalleyrand 
aboutit à la constitution d'écoles spéciales, et ren- 
seignement supérieur n'est qu'un enseignement pro- 
fessionnel; la haute culture littéraire et scientifique 
reste abandonnée, comme devant, à la curiosité et 
aux efforts isolés des individus. 

Talleyrand ne l'entend pas ainsi ; ce serait une 
infraction à ce principe qu'il a posé en termes si sai- 
sissants, que si dans une société bien organisée per- 
sonne ne peut parvenir à tout savoir, il faut néan- 
moins qu'il soit possible de tout apprendre. Aussi, 
au-dessus de ces trois degrés d'enseignement, place- 
t-il un organe général de la science, « propagateur 
des principes et législateur des méthodes, destiné au 
complément de l'instruction et au rapide avancement 
(les sciences.» C'est donc en définitive, non pas trois, 
mais quatre degrés d'enseignement, distribués, sui- 
vant le vœu de la constitution, dans un rapport 
combiné avec la division du royaume : à la base, les 
premières écoles, «dans chaque division territoriale 
renfermant une assemblée primaire;» puis les écoles 
moyennes, aux chefs -lieux des districts ; puis les 
écoles spéciales, aux chefs- lieux des départements, 
sans préjudice de l'école de district, et enfin, au 
faîte, à Paris, l'Ecole nationale universelle, une 
comme le Corps législatif, et comme lui accomplis- 
sant, dans l'ordre scientifique, une vraie fonction 
législative. 

Ce qui, du point de vue qui nous intéresse, carac- 
térise cette organisation générale de l'instruction 
publique, c'est d'une part une séparation tranchée 
entre l'enseignement qui prépare h l'enseignement 
supérieur, et l'enseignement supérieur lui-même, et 
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do Tautn*, la déroniposition de coliii-ci en deux par- 
ties. Tune piireineiit professionnelle, Tautn» exclu- 
sivement savante. Voyons d'ahord quelle idée Talley- 
rand se fait non du luit, nous avons vu ee qu*il est, 
mais du eontenu de renseignement secondaire. Pour 
nous, la ({uestion n'est pas oiseuse, puisque le» écoles 
de district sont les voi(*s qui conduisent aux écfdes 
supéritMires. 

L'école de district c'<»st Tancien c<dlëge ou l'an- 
cienne Faculté «les arts. Tallevrand y consene les 
études d(* grammaire et (rinnnanités, les lan^cues 
grecqut* et latine, la rhétorique et la lojçîque, les 
mathématiques et la physique, en détachant celles-ci 
de la philosophie ; il y introduit la chimie* riiistoire 
et la p'*ographie ; il y donne plus d'importance à la 
langue frainjaist* ; ce (|u'il y met de plus nouveau, 
c'est la Déclaration des Droits de l'Homme, dans le 
cours de grammaire, (*t la (Ionstituti(»n, dans le cours 
d'humanités. Kn somme, à s'en tenir à la nomen- 
clature des matières, c'est, à peu de choS(*s près, Iv 
plan des parlementain^s et non h* système des encv- 
clopédi>tes. Talleyrand est «Micore de la vieille école; 
il veut dans ses écoles niovennes une éducation et 
non un apprentissage. Mais où il se sépare des par- 
lementaires, c'est quand, aux anciennes classes éta- 
gét*s de la sixième à la philosophie, il suhstitue des 
cours parallèles, tletteidée n<»uvelle est hien de lui, 
à moins qu'elle ne soit du co||alM»rateur secret qu'on 
lui prétt*. l'oratorien Desrenaudes, car elle cadn* 
assez a\ec ce que nous avons dit des vu(*s de certains 
Oratorieiis sur \rs \ices de l'ancienne* éducation. «La 
divisinn par <'lasses ne répond à rien, morcelle l'en- 
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seignement, asservit tous les ans et pour le même 
objet à des méthodes disparates, et par là jette de la 
confusion dans la tête des jeunes gens. La division 
par cours est naturelle ; elle sépare ce qui doit être 
séparé ; elle circonscrit chacune des parties de l'en- 
seignement ; elle attache davantage le maître à son 
élève, et établit une sorte de responsabilité qui 
devient le garant du zèle des instituteurs. » Elle a 
en outre l'avantage a de parler à toutes les facul- 
tés» le langage qui convient à chacune d'elles, et 
« d'éclairer de bonne heure toutes les routes de la 
vie. » 

Tel est l'enseignement moyen et préparatoire. Il 
peut conduire à quatre espèces d'écoles spéciales, 
les Ecoles de théologie, les Écoles de médecine, les 
Ecoles de droit et les Écoles militaires. Les Écoles 
de théologie sont nécessaires pour former les minis- 
tres de la religion. Il n'est pas indispensable qu'elles 
soient aux chefs-lieux des départements; elles seront 
mieux placées près de l'église cathédrale, sous les 
yeux de Tévêque. Pour les Écoles de médecine, théo- 
riquement, il devrait y en avoir autant que de dépar- 
lements, et toutes devraient avoir même organisation 
et même importance, car ce serait « manquer à 
rhumanité que de requérir plus de savoir pour un 
lieu que pour un autre, pour les cités que pour les 
campagnes.» Mais comme il serait impossible d'avoir 
assez d'élèves et surtout assez de maîtres compétents, 
pour former une école complète dans chaque dépar- 
tement, il vaut mieux n'en avoir qu'un petit nombre, 
quatre par exemple , mais bien organisées , bien 
outillées, pourvues de professeurs habiles et d'hopi- 
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taux alioiiHaiits. cl so contrntcr ailleurs crécolfH 
stToiHlaiivs. 

Ou a vu (|U('lli* «Hait, h la veille fie la Révolutînii. 
riiisufiisanre de renseigiienieiit niiMiral, el de quels 
eris ou y réelaniait «les réformes. Dès U» 12 septembre 
171K). TAsseuililée nationale avait nommé un Comité 
(le Salubrité, et en 17Ui, (iuillotin, député de Paris. 
avait déposé, au nom deee comité, un projet de défn»t 
sur renseignement et Tcxereiee de l'art de guérir. 
D'après n» projt»t. il devait être constitué quatre 
grandes écoles ou collèges de médecine, à Paris, à 
Montpellier, à Itordeaux. à Strasbourg; à cliaque col- 
lège, devait être annexé un liopital « dans lequel la 
médecine, la cbirurgie et l'art des aecouchemenls »» 
auraient été « enseignés près du lit des malades;» 
c'était en deux lign<»s toute la réforme pratique vai- 
nement réclamée par Vicq d'Azyr. L'enseipnemeiil 
réparti entre df>uz(» professeurs aurait nmipris : la 
pliysique médicale et l'iiygiène, Tanatoniie et la phy- 
siologie, la pbarmacie Ibéoriqueet pratique, la bota- 
nique et la matière médicale, la médecine théorique. 
l'histoire <le la médecine et la médecim* légale, la 
médecine pratique des maladies internes, « faite par- 
tie aux lit*( des malades, partie dans une salle voi- 
sine avant et après les visites; la mé<l«»cine pratique* 
d(»s maladies externes, enseigm»e dans les mAmes 
conditinns. enfin la tliéorit» et la pni tique des arcou- 
cbements.». 

(l'était un plan excellent de tous points. Talley- 
ran<l se l'approprit» et l'incorpore dans sou plan d'en- 
semble: Ini au^si. il demande quatn* grands collèges 
de médecine, comprenant tout «>nsenible la médecine. 
la chirurgie et la pharmacie ; il organisf* un ensei- 
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gnement pratique et clinique; lui aussi, il compose 
chacun de ces collèges de douze professeurs, ensei- 
gnanlles matières énuuK^rées au projet du Comité de 
Salubrité. 

Ses écoles de droit ne sont pas conçues sur un plan 
moins nouveau. Il en voudrait dix seulement : Paris, 
Rennes, Strasbourg, Bourges, Dijon, Besançon, Bor- 
deaux, Toulouse, Lyon et Aix. Chacune d'elles, sauf 
Paris où les enseignements seraient doublés, n'aurait 
que quatre professeurs ; le droit romain en serait 
banni ; on y enseignerait le droit nalun^l et la cons- 
titution, le droit civil, le droit coutumier, et la pro- 
cédure civile et criminelle. Les leçons seraient faites 
en français. 

Les écoles militaires formeraient la quatrième 
catégorie des écoles spéciales. Elles serai(»nt de deux 
degrés: les écoh»s de division, au nombre» de vingt- 
trois, autant qiie de divisions militaires, où l'on 
apprendrait, avec les premières coniuiissances mili- 
taires et le maniement des armes, l'anglais et l'alle- 
mand, le dessin, les éléments des mathématiques 
appliquées à l'art de la guerre, «»t surtout la géogra- 
phie et l'histoire; puis aux frontières, à Lille, Metz, 
Strasbourg, Besançon, (InMioble oi Perpignan, six 
grandes écoles de guerre, où s'enseigneraient l'ar- 
tillerie et l'art des fortifications. 

Voilà pour la partie professionnelle de l'enseigne- 
ment supérieur. Voici ptuir la partit» savantt». Nous 
avons déjà dit que Talleyrand confie h» <lépot et le 
perfectionnement des sciences à un corps unique sié- 
geant à Paris. On n'a jamais rêvé d'édifice savant 
aux proportions plus vastes que cet Institut National. 
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C'est le Lycc^e de Mirabeau k !a fois détaillé et agran- 
di. Tallevraiid le décrit en termes enthousiastes, un 
corps « où se trouve tout ce que la raison comprend, 
tout ce que Timagination sait embellir, tout ce que 
le génie peut atteindre, qui puisse être considéré 
comme un tribunal où le bon goût préside, soit 
comme un foyer où les vérités se rassemblent, qui 
lie par des rapports utiles les départements à la capi- 
tale, et la capitale aux départements, qui, par un 
commerce non interrompu d'essais et de recherches, 
donne et reçoive, répande et recueille toujours; qui, 
fort du concert de tant de volontés, riche de tant de 
découvertes et d'applications nouvelles, offre à toutes 
les parties des sciences et des lettres, de Téconomie 
et des arts, des perfectionnements journaliers ; qui, 
réunissant tous les hommes d'un talent supérieur 
en une s(»ule et respectée famille, par des correspon- 
dances multipliées, par des dépendances bien enten- 
dues, attache tous l(»s laboratoires, toutes les biblio- 
thèques publiques, toutes les collections soit des 
merveilles de la nature, soit des chefs-d'œuvre de 
l'art, soit des monuments de Thistoire, à un point 
central, et qui, de tant de matériaux épars, de tant 
d'édifices isolés, forme un ensemble imposant, 
unique, propre à faire connaître au monde et ce que 
la philosophit» peut pour la liberté, et ce que la 
liberté reconnaissante rend d'hommages à la philo- 
sophie.» 

Représentez-vous tous les savants, tous les littéra- 
teurs, tous les artistes distingués du pays réunis en 
une société s'administrant elle-même, choisissant 
elle-même ses chefs et ses officiers ; répartissez-les 
d'abord en deux grandes sections, les sciences 
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proprement dites et les sciences philosophiques, 
belles-lettres et beaux-arts, puis, dans chaque section, 
en dix classes, mathématiques et mécanique, phy- 
sique, astronomie, botanique, agriculture, médecine, 
chirurgie et pharmacie, architecture et art méca- 
nique, morale, science du gouvernement, histoire 
ancienne et antiquités, grammaire, éloquence et 
poésie, peinture, sculpture, musique et déclamation ; 
imaginez que cette société, bien que siégeant à Paris, 
ait des prolongements et des détachements dans les 
départements et même à l'étranger, des stations pour 
la géographie, la navigation, Part militaire, Thydrau- 
lique et la métallurgie, une Ecole de peinture et de 
sculpture à Rome, une Ecole d'antiquités orientales 
dans celui des ports de France qui est en communi- 
cation permanente avec TOrient, des jardins d'essais 
pour Tacclimatation des végétaux, des voyageurs 
pour parcourir le monde et en explorer les parties 
encore inconnues ; supposez qu'on fonde en elle tous 
les établissements existants, qu'on mette en réqui- 
sition pour elle tout ce que la France contient de 
ressources scientifiques et artistiques, et, si ce n'est 
assez, qu'on en crée de nouvelles, une bibliothèque» 
formée par la réunion de toutes celles qui existent à 
Paris, une imprimerie pourvue de tous les genres ào 
caractères, un bureau de traduction pour les ouvrages 
en langues étrangères, un cabinet de médailles et 
de pierres gravées, un musée de tableaux et de statues 
antiques et modernes, des collections de modèles 
d'architecture navale, d'instruments de musique, 
d'instruments de mathématiques, de physique et 
d'astronomie, de cartes de géographie, d'échantillons 
de minéralogie, de types d'animaux et de végétaux. 
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(i*iiistnini4'iits aratoires, d'appareils do chiriirf^io, do 
produits pliariiiacoutifpios ot do maeliinoi«4 îniaginoz 
oiiiiii quo ootto sociét«'t éliso nno quaraiitaiiio do 
profosstMirs qui onsoignoroiit, avoc cos ininionsos 
rossourcos, la lo^iquo, la nioralo, iascionro du gdu- 
vornoniriiL Tliistoiro anrioiino, los laiiguo» ancîonno» 
ot los antiquités, los lau^uos uiodornos, Tliistoiro 
modoruo, <*u partioulior collo do la Franco. Tétudo 
dos titros, diplonios ot môdaillos, la grammaire, raii 
(riiistruiro l(»s sourds-muots ot los avouglos, Télo- 
quonoo <'t In poosio. los matliomatiquos. la mécanique, 
la physique oxpérinientalo, Tastronomie. la chimie, 
la luiiiéralo^io, la luotallur^io. la chimie dos arts, la 
*:éo«^r:ipliio soutfM'raiiio, la zoologie, ranatoniie 
humaine et eoniparée. la physiologie oxpérimonlale. 
la hotaiiique, raî^riculture, réeoiiomio rurale et 
domestique, la nature (*t le traitement dos épidémîoA 
t»t épizodlirs. enfin les heaux-arts et les arts méca- 
niques: vous aurez à la fois uiu' large académie ot 
un foyrr d'études et de haut enseignement puis- 
samment ptuirvu et rieli(*nient alimenté. iVeM Tlm*- 
titut National auquel Talleyrand confie la garde ot le 
|)rogrès d<»s scieneos. des lettres et des arts, et duquel 
les vérités nouvelles siéraient descendues, par dt»* 
canaux de plus en plus ramifiés, jusqu'aux couches 
li*s plus profondt^s de la luition. 

LtM'ture du projot di* Talleyrand fut donnée à la 
r«on>tituante, au miliiMi de septemhre 1701. alurs 
qu*i*ll<' touchait au tt*rm(* de ses travaux. 

H suffit de (pielqut^s mots dt* Bu/ot |M)ur on faire 
décider rajournement à la (U'orhaim* législature. 
S'il était difficile, à cette date, dt* discuter ot de 



RASSEMBLÉE «Ul.NSTITLANTE. U:J 

voler les nombreux articles du projet, du moins, ce 
semble, il eût été possible d'en détacher quelques 
litres, par exemple Torganisation des écoles de méde- 
cine, dont Kurgence était extrême, et sur laquelle le 
Omité de Salubrité avait de son coté fait un rapport 
spécial, et de les voter avant de se séparer. 

L'Assemblée se borna à décider, le 26 septembre, 
que 0L tous les corps et établissements d'instruction 
et d'éducation publique, existant à présent dans 
le royaume, continueraient provisoirement d'exister 
sous leur régime actuel et suivant les mêmes lois, 
statuts et règlements». » 

Le projet du r^miité de Constitution avait, certes, 
le tort d'arriver bien tard ; une réforme de cette 
importance et de cette étendue ne se décrète pas à la 
volée. Mais la liàle et l'énervcmenl d'une lin de 
législature ne suffisent pas à en expliquer Tajourne- 
ment sommaire. En refusant d'en aborder l'examen, 
en le renvoyant au jugement de l'assemblée qui 
allait lui succéder, la Constituante obéit certaine- 
ment à des raisons d'ordre politique. Ces raisons, 
Buzot les indique : c'est d'abord le chiffre élevé de la 
dépense et la difficulté, pour une assemblée dont les 
pouvoirs vont expirer, d'imposer à la France un 
système d'éducation si dispendieux ; c'est ensuite et 
surtout la défiance croissante du pouvoir auquel 
Talleyrand proposait de confier la direction et la 
surveillance de l'éducation nationale. Les Universités 
n'avaient guère de rapp(»rts avec le gouvernement; 
on avait réclamé, dans U's cahiers, contre cet état 

1. Cet décret ne fut proinul^ut^ que le 14 octobre : c'e^it ce qui fait 
que. par inadvertance, on l'a parfois attribué à l'Assemblée législative ; 
mat!» il fut volé le 36 septembre |>ar l'Assemblée constituante. 
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de clioses. Reprenant, sons une autre forme, rid(^e 
de Rolland et de Turgot, Talleyrand proposait d'éta- 
blir à Paris, sous le nom de Commission de Tins- 
Iruction publique ime administration de Tinstruction 
publique. Cette commission aurait été composée de 
six membres, se partageant entre eux les divers 
objets de l'instruction, et faisant exécuter, chacun 
sous sa responsabilité, avec un inspecteur placé sous 
ses ordres, les lois relatives à la partie dont il aurait 
été chargé. Commissaires et inspecteurs devaient 
être nommés par le roi, et ne pouvaient être destitués 
(|ue par le Corps législatif. 

Ce fut là, aux veux de l'Assemblée, le vice rédhi- 
biloire du systi'^me : a Faut-il, dit Buzot, décréter de 
confiance un plan qui mette entre les mains du 
pouvoir (»xécutif la direction de l'instruction par la 
nomination des personnes qui exerceront sur cette 
partie une iniluence imméritée ? » Du fond du projet 
on ne parla même pas. Était-il bien conçu et bien 
agencé ? Était-il capable de donner au pays l'éduca- 
tion nationale qu'il avait réclamée ? Tenait-il un 
compte suffisant des besoins de la société nouvelle 
et des exigences si longtemps méconnues de la 
science ? Toutes ces questions disparaissaient devant 
la raison d'État. Il confiait la din»ction de l'enseigne- 
ment à des commissaires nommés par un pouvoir sus- 
pect ; il n'en fallait pns davantage pour le faire reje- 
ter, même sans essais d'amendement. Ce qui prouve 
que ce fut bien là aux yeux des honmies de la Révo- 
lution la faute originelle du système, c'est que le 
reproche p<»rsistera et sera repris longtemps même 
après la chute de la royauté. Dans son rapport sur la 
loi de l'an IV, Daunou sera amené à parler du projet 
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du Comité de Constitution; il le louera «comme 
un monument littéraire, qu'un même siècle est fier 
d'offrir à la postérité h côté du discours préliminaire 
de l'Encyclopédie; » mais ce sera pour lui une œuvre 
académique, sans valeur législative et politique ; il y 
relèvera, comme un vice organique et incurable, 
« ridée d'entourer les institutions de liens et d'en- 
Iraves, le désir de multiplier les places sans fonction 
et les bureaux ministériellement littéraires, » en un 
mot, de mettre l'enseignement aux mains du gou- 
vernement. 

On s'en tint en t79i à ce motif de condamnation; 
plus tard on devait élever contre ce projet d'autres 
reproches encore, en particulier celui de timidité. 
« Trop de respect, dira Danou, pour les anciennes 
formes. » — « Vous flatti(»z-vous, dira de même 
Cliénier, d'avoir imprimé à votre» incohérent ouvrage 
une sagesse assez puissante, une force assez magique 
pour changer en hommes nouveaux des instituteurs 
que vous laissiez dépositaires de la destinée natio- 
nale* ? » 

A distance, ce ne sont pas là des critiques sérieuses, 
mais simplement des arguments de combat. N'y 
avait-il donc, dans le projet de Talleyrand, que les 
noms de changés aux anciennes institutions? La 
corporation universitaire n'était-elle pas brisée et sa 
constitution détruite? L'enseignement secondaire 
n'était-il pas établi en son particulier ? Et cet Institut 
National, foyer de conc<»ntration et foyer d'émer- 
gence de toutes les connaissances humaines, étaif-il 
donc, sous un nom nouveau, une institution de 

1. Séance du 15 bramaire an 11. 
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l'aïu'ini iv^inif* ? Il rst vrai qiK* v'wn de tout cela ne 
pouvait st* faire, sans eiupruiiter eu grande partie le 
|)ersnnuel des ruiversil«'»s i»! des Académies. Mais 
|)(»uvait>ou, du jour au lendemain, faire sur^cir un 
p(*rsoiiiirl nouveau ? On ne lève pas un C(»rps de pn»- 
fessiMU's et di» savants, eoninu* on l«»ve une arni^e. 
La (^invention elle-nièuie, qui eut tout(»s les audaces, 
m» li'ssaya |)as, et. sans les restes des Universités 
éteintes, ell«' neùt pu ronstituer ses EeidesOntrales. 
Un dt»s niéritrs du (irojet de Talleyrand était au con- 
traire tle pfriuettre une or«ranisation inimédiale dr 
renseignement pnldie, tout en y apportant des ré- 
forme> profondes. Les éi-olfs dr district auraient sans 
set'(»uss(' violente pris la plaee de la plupart des col- 
lèges; les écoles spéeiale> si» siéraient suhstituées aux 
Universelles ; les >avants des aradémies, ceux mêmes 
qut*laUonventioii placera plus tard à TKcole Normale. 
à rÉeole Polytet'linifpie. au Muséum, les professeurs 
du (^.ollège de rran<'e aurai(*nt formé Tlnstilut; les ré- 
formes -ii impérieusement rériamées par Tesprit public 
auraient de la sorte pu s'aeroniplir sans cette trop 
longut*varanrede rinstnirtion nationale qui sVtendra 
tit* la roiuiamnation des l'niversités à la constitution 
deMiouvelles écoles parles lois de l'an 111 et de Tan IV. 
l\»ur m» parli*r que des écoles de nuMiecine. était-il 
pins difficile d'en créer qnatrt*. <»n i7î)l. qu'il ne le 
Nera. en 17î>l. d'en créer trois, et l«» personmd distin- 
gué qu'i^lle^ trouveront alors n't*\istait-il pas déjà? 
Là n'était certainement pas l'erreur du projet de 
Tfllleyrand. Kii visage dans celles de ses dispositions 
qui concernent renseignement supérieur, les seules 
dont iKMw ayons à nous occuper ici. il avait le* 
défaut, tniil (Ml po^^aut certains principes d'uiu* véritc^ 
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incontestable, par exemple la solidarité des sciences 
et la nécessité de les enseigner toutes dans une 
société civilisée, d'être un compromis entre le sys- 
tème des écoles spéciales et celui des Universités 
véritables. S'il est vrai que l'enseignement supérieur 
a deux fonctions distinctes, la préparation à de cer- 
taines carrières, et l'avancement des connaissances, 
s'ensuit-il que, pour cette double fonction, il faille 
des organes absolument indépendants ? N'est-il pas 
à craindre que les écoles spéciales, ainsi détachées 
des corps dont la mission particulière est de contribuer 
au progrès des sciences, n'en ressentent que de bien 
loin et tardivement l'influence, et qu'elles ne s'immo- 
bilisent dans une tradition et dans des habitudes 
dénuées de Texcitant des recherches originales? C'est 
précisément cet excitant qui avait manqué aux 
Universités. Ne pas le placer au cœur même des 
nouveaux établissements, c'était les exposer k la 
médiocrité et à l'engourdissement. Le danger s'ag- 
gravait encore de ce fait que, pour la France entière, 
Talleyrand n'admettait qu'un seul corps scientifique, 
l'Institut National, sorte d'Université gigantesque, à 
Paris. Les écoles spéciales de Paris eussent été 
probablement entraînées dans son orbite ; mais en 
eût-il été de même pour celles des départements ? 
L'action de ce corps démesuré ne se serait-elle pas 
amoindrie avec les distances? On eût abouti fatale- 
ment à aspirer et à retenir à Paris toute la vie intellec- 
tuelle et scientifique du pays, et à restaurer sous une 
forme moderne, avec un autre esprit, quelque chose 
d'analogue à ce qu'avait été l'Université de Paris au 
moyen âge, unique foyer d'études et de recherches. 



CHAPITRE II 
L'Assemblée Législative. 

Création du Comité d'Instruction publique. — Décret sur les 
Congrégations enseignantes. — Rapport de Gondorcet : Prin- 
cipes généraux ; distribution de l'Instruction publique : Les 
Instituts, les Lycées, conception générale et distribution de 
TEnseignement supérieur; la Société nationale des Sciences et 
des Arts. — Liberté absolue de l'instruction et de la science. 
— Rôle administratif de la Société nationale des Sciences et 
des Arts. — Objections d'ordre politique soulevées par le plan 
de Gondorcet. 

L'Assemblée Constituante avait légué h l'Assem- 
blée Législative le projet de Talleyrand. La nouvelle 
assemblée ne l'accepta que sous bénéfice d'inven- 
taire. Un Comité d'Instruction Publique fut nommé 
par elle; des travaux de ce comité il sortit un nouveau 
projet dont Condorcet fut rapporteur. Ce projet eut 
le même sort que celui de Talleyrand ; lu à l'Assem- 
blée, en première lecture, le 20 et le 21 avril 1792, 
en seconde lecture, le 15 mai, on en ordonna l'im- 
pression, et la troisième lecture, ajournée à huitaine, 
le 25 mai, n'eut jamais lieu, L'Assemblée Législa- 
tive se sépara sans laisser, elle non plus, en fait d'ins- 
truction publique, ni une institution nouvelle, ni une 
loi; elle s'était bornée à accepter le décret par lequel 
l'Assemblée Constituante, sur sa fin, avait ordonné 
le maintien provisoire des établissements d'instruc- 
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lion publique, lesquels, condamnés en principe el 
maintenusen fait, déclinèrent chaque jour davantage, 
et à rendre une loi aux termes de laquelle « tous les 
membres des congrégations employées dans rensei- 
gnement public » pourraient en continuer « Texer- 
cice à titre individuel*. » Cependant, malgré cetl 
stérilité, c'est de l'Assemblée Législative que dat 
la conception la plus complète et la mieux ordonnée 
qu'on se soit faite encore en France de l'enseigne- 
ment supérieur. 

ho projet de T.ondorcet est déduit de principes 
généraux analogues à ceux que Talleyrand avait 
déjà énoncés : « L'instruction nationale est pour la 
puissance publique un devoir de justice ; » — « il 
faut donner à tous Tinstruction qu'il est possible 
d'étendre sur tons, et ne» refuser à aucune partie des 
citoyens Tinstruction plus élevée qu'il est impossible 
de faire partager à la niasse entière des individus; » 
— par suite il faut, pour tous les Ages, des établisse- 
ments dont les degrés div(»rs « embrassent le svs- 
tème enti(»r des connaissances humaines. » Il n'y a 
sur les principes qu'une seule divergence ; Talley- 
rand avait voulu laisser diriger et administrer l'en- 
seign(»ment public par le pouvoir exécutif: O^ndorcet 
v<»ut qu'il soit libre de toute autorité politique. 
Aucun prmvoir public, dit-il, ne doit avoir l'autorité 
ni même h» crédit (rempècher le développement des 
vérités nouv<»lles, riMiseignenient des théories con- 
traires à sa politique particulière ou à ses intérêts 
momentanés. 

1. Sur la portée de la loi du 18 août 1792, vuir plus loin/ch. iv. 
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Talleyrand avait proposé trois drgrés siuTcssifs 
d'éducation, les promiëros écoles, les écoles moyen- 
nes, les écoles spéciales, et, couronnant le tout, 
comme planant au-dessus de tout', Tlnslitut national 
des sciences. (>)ndorcet propose cinq degrés d'ins- 
truction, les Ecoles primaires, les Kcoles secondaires, 
les Instituts, les Lycées et la Société nationale des 
Sciences et des Arts. A vrai dire, ses Ecol(»s primaires 
et ses Ecoles secondaires n<» forment qu'un seul et 
même degré, Tinstruction élémentaire, et correspon- 
dent à nos Ecol(»s primaires élémentaires ri k nos 
Écoles primaires supérieun^s ; par là sa division 
générale de renseignement se rapproche de celle de 
Talleyrand. Voyons ce qu'elle» contient de nouveau 
en fait d'enseignement secondaire et d'enseignement 
supérieur. 

La distinction de ces deux ordres d*enseign(»ment 
si nettement posée et si clairement justitiée dans 
le rapport du flomité de (^constitution est maintenue 
et pour' des motifs analogues. Les établissements 
de Tordre secondain» s'appellmt ///v///;//.s et non plus 
écoles de district ou écoles movennes : mais ce sont 
des établissements de même sorte ; l(Mir ohjrt est 
encore dVnseign<»r k les élénienls de toutes les 
connaissances humaines, » c'est-à-dire « ce qui est 
nécessaire pour être en état de se préparer à remplir 
les fonctions puhli(]ues qui exigi'iit le plus de 
lumière, ou de se» livrrr avec succès à des éludes 
plus approfondi(»s : » cr sont (huic (Micore. par défi- 
nition, des écoles préparatoires. Mais si le hut (»n est 
au fond le même, ils sont pourvus, pour l'atteindre, 
de moyens fort différents. Tallrvrand était de 
l'école des parlenu»ntain»s. et. les exigences de l'es- 
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prit public touchant renseignement civique mises à 
part, il se contentait des réformes que ceux-ci 
avaient réclamées dans les collèges: luie bonne étude 
de la langue française ; plus d'histoire et de géogra- 
phie; plus de sciences, sans porter atteinte aux 
vieilles humanités. Condorcel est deTEncyclopédie; 
il veut qu'une large place, une place prépondérante, 
soit faite aux sciences mathématiques et aux sciences 
physiques, il cède « à Télan général des esprits qui 
semblent se porter vers c(»s sciences avec une ardeur 
toujours croissante; » il lui faut, dés le collège, un<» 
« instruction au niveau de Tesprit du dix-huitième 
siècle ; il brise les anciens cadres et n'en conserve 
rien, son Institut n'a plus rien qui ressemble au 
collège, c\»st déjà une école encyclopédique. Les 
classes y sont supprimées et remplacées par des 
cours, comme dans le projet de Talleyrand, mais alors 
que Talleyrand donnait à tous les cours un carac- 
tère obligatoire, r.ondorcet les rend facultatifs. Ils 
sont a les uns liés entre eux, les autres séparés.» La 
distribution en est « telle qu'un élève pourra suivre 
h la fois quatre cours ou n'en suivre qu'un seul: 
embrasser dans l'espace de cinq ans environ, la 
totalité de l'instruction, s'il a une grande facilité, ou 
se borner à une seule partie dans le même espace de 
temps, s'il a des dispositions moins heureuses; » 
« on pourra même, pour chaque science, s'arrêter h 
tel ou ti'l terme, y consacrer plus ou moins de temps, 
en sorle qu<» ces diverses combinaisons se prêtent à 
toutes les variations de talents, à toutes les positions 
personnell(»s. » Par là l'Institut cesse d'êtn* une 
école moyenne, mu* école d'enseignement général, 
destinée à permettre à l'élève de rec(Uinaitr(* si»s 
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véritables aptitudes parmi la variété des objets dont 
les éléments lui seront enseignés, pour devenir une 
véritable école spéciale, où la spécialisation est 
d'autant plus dangereuse qu'elle est plus hâtive et 
moins éclairée. 

L'Institut diffère encore plus des anciens collèges 
par ses programmes et par la distribution des 
matières que par l'organisation des études. Quels en 
sont les cours? Condorcet en admet quatre groupes, 
d'après une division toute spéculative, que nous 
retrouverons dans les Lycées et dans la Société 
nationale des Sciences et des Arts : les sciences 
mathématiques et physiques, les sciences morales et 
politiques, les applications des sciences aux arts, 
et enfin la littérature et les beaux-arts. Le premier 
groupe comprend les mathématiques pures, les 
mathématiques appliquées, la physique, la chimie et 
l'histoire naturelle; le second, l'analyse des sensa- 
tions et des idées morales, la méthode des sciences 
ou logique, les principes généraux des constitutions 
politiques ; les éléments de la législation, de l'éco- 
nomie politique et du commerce, la géographie et 
riiistoire philosophique des peuples; le troisième, 
l'anatomie comparée, les accouchements et l'art 
vétérinaire, Tart militaire, les principes généraux 
des arts et métiers; le quatrième, la théorie géné- 
rale et élémentaire des beaux-arts, la grammaire 
générale et l'art d'écrire, la langue latine, et parfois 
la langue grecque'; enfin une langue étrangère. — 

1. Condorcet ne supprime pas, comme on la dit, le grec et le latin 
dans ses instituts; mais il leur fait une pari infime, et les réduit telle- 
ment qu'on lui a prêté le dessein de les supprimer. Voici le motif que 
lui supposera Roger Martin dans son rapport de l'an VU au Conseil 
des Cinq-Cents : * Condorcet n'admet l'enseignement du grec et du 
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Tniilo rrlli» |>arlie do Tuminto de T^oiidorrot est H«4«»*- 
lahh»; U* désir d'iiiiioviT, l'osprit di» syst^Ilî^' et •!•• 
syinélrir à oiitrance lui ont fait penlre do vue le hiil 
qu*il avait assi«:iié lui-m«''uie au de^i^n'* moyen de 
l'éduration : Tliistitut ainsi organisé n*est plus une 
école d'édueatioii intermédiaire et générale, c'est uni* 
réduction insi^riiitiante d<' r«>nsei^nen]ent supérieur; 
c'est renseignement su|>érieur abaissé: il n'en serait 
sorti que d«»s spécialistes prématurément spécialisés, 
sans culture «jéiiérale, i»t de hien pi^t^es recrues 
pour renseipiement su|M'»rieur. L<' vice capital de la 
conception qui» tlondorc(>t va se faire des écoles 
su|)éri«»ure< n'est pas dans cette conception lîlAme: 
il e>l dans celle qu'il s«* fait de renseignement secon- 
daire. 

Détachées de ce qui précède, ses vues sur IVnseî- 
gnemeiit su|H'*rieur nnt autrement d'ampleur et de 
vérité. Voici d*al>ord quidle idée il en donne : 
« Touti»s li»s M'ieiices v seront ensei«;nées dans tonte 
li»ur étendue. r/e<l là que ^^e forment les savants. 
ceux «pii font de la culture de ItMu* e*«prit. du perfec- 
tionnement de l«»urs propre*^ farultés une des occn- 
|)ations de lt>ur vie, ceux qui se destinent à des pro- 
fi»>sioiis où l'on ne j»eut obtenir de <;:rands succ^H 
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M>uii-iiiiMii <{ti ^ l.iiijii»"« ah'iit |iii-li|iii'H |irMfi'>M'urs fiaiif Ion lycées. 

(ii'tti' l'ti'iii.-'- hli'f i-toiiiii* .lu l'iniiii'i' .lo^pfii il.iii<« un i'rn\din et un 
|ihil<»>-i|>lii' i''l •|ti»' (I-iMl->rri't : iihii^ iiiri^ri «t> ijartlc <l»' !•* ri^ihlamiiPr i 
l:i liv*'!'»'- I! l'ii ><iiil>*ii •« t"ii> ti-^ i:i'iiri'<« tli' •|f«|»iiti>iiii'. il rherrhail 
•«iirtKiit .'* i)-»!!" ilrli^nT it lin < l*'i>;i* inl«i|,'r:int l'I ili>iiiiiiateiir. alore 
l>iiMi ri'ihiiit.iM*'. Il • int > ivii^oir. «'ii ihi ui>iin< fmrt' un pas ver* It* 
Uut. fil niMi.iiit "«niinlfintMit »laii^ ^'*i\ |ir<<j«-i il iii<'truL'ti<iii publiqiii* 
1 •^xi^ti'ni'»* 'If i.i tht •iImc»*, 'ini «f f'*w\*' t"iit *'iitii*rt' sur rii>a^ de la 
l.m^iit' latiiif. (>> ni'-y n •'■t.irt ptn^ pni«'>.M:t t|ii*i>n ut* ii^^ii^o. » 
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que par une étude approfondie d'une ou plusieurs 
sciences. C'est là aussi que doivent se former les pro- 
fesseurs. C'est au moyen de ces établissements que 
chaque génération peut transmettre à la génération 
suivante ce qu'elle a reçu de celle qui Ta précédée et 
ce qu'elle a pu y ajouter. » La définition est complète 
et elle est définitive; la double fonction profession- 
nelle et savante du haut enseignement, et son unité 
essentielle sont vues et marquées avec une netteté 
qui ne sera pas dépassée. La formule de renseigne- 
ment supérieur est trouvée et acquise. 

Dans cette formule, pas un mot qui ait trait à des 
écoles spéciales ; toutes les sciences sont solidaires, 
et elles doivent former corps; les applications en 
seront enseignées avec la théorie, dans l'établisse- 
ment commun ; les Écoles spéciales avaient bien 
trouvé quelques défenseurs dans le Comité d'Ins- 
truction Publique; on avait proposé « la division 
des parties dont seraient composés les Lycées * ; » 
Arbogast, Quatremôre, (]ondorcet avaient répondu 
en invoquant l'intérêt supérieur de la science et ils 
avaient eu gain de cause. 

Le projet était encore sagement inspiré en pro- 
posant plusieurs établissements d'enseignement 
supérieur. Un seul à Paris, eut été un danger ; il 
faut conserver dans les départements le plus grand 
nombre possible d'hommes éclairés qui, autrement, 
« forcés d'aller achever leur instruction à Paris, 
auraient été tentés de s'y établir. » « La constitu- 
tion elle-même y est intéressée. » Mais il n'eût pas 
été moins dangereux d'en avoir un trop grand 

1. Procès -verlmux du Comité (V instruction publique ^ séance du 
9 mars 1792. Archives nationales, A F. F, 17. 
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iiombri». Les Universités qu'il s'agissait de rempla- 
cer étaient trop nombreuses; beaucoup manquaient 
craliments; Tine excessive dispersion des foyers de 
science en diminuerait Tintensité et l'éclat. On avait 
d'abord, dans le Comité d'Instruction Publique, parlé 
de trois Lycées, puis de sept; en fin de compte, sur 
la réclamation des villes, on conclut à neuf, distri- 
bués par régions, le Lycée du Nord, à Douai; celui 
du Nord-Est, à Strasbourg ; celui de l'Est, à Dijon : 
celui du Sud-Est, «^ Montpellier; celui du Sud-Ouest, 
à Toulouse; celui de TOuest, à Poitiers; celui du 
Nord-Ouest, à Rennes, et ceux du Centre àClermonl 
et à Paris, ('ondorcel fait remarquer que «quelques- 
uns de ces Lycées seront placés de manière à y atti- 
r(»r les jeunes étrangers, » et que les villes qui ren- 
ferment déjà de grands établissements consacrés soit 
à l'instruction, soit au progrés des sciences « ont 
été robj(»t d'une préférence fondée sur des vues 
d'économie et sur l'intérêt même de l'enseignement. » 

Arrivons maintenant à l'organisation scientifique 
des Lycées. La division traditionnelle en quatre 
facultés est abandonnée, et il y t»sl substitué une 
division rationnelle en quatre classes, (^s quatre 
classes sont celles que nous avons déjà rencontrées 
dans l<*s Instituts, sciences matbématiques et phy- 
siques, sciences morales et politiques, application 
des sciences aux arts, et littérature et beaux-arts, 
mais là, elles sont à leur place^ et correspondent à 
une distribution méthodi(|ue des connaissances et 
des arts. La théologie en est bannie : l'État enseigne 
la morale, mais non pas la religion; la Constitution 
reconnaît à chatpie individu le droit de choisir son 
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c'uile; « chaque culte doit être enseigné dans le 
temple par ses propres ministres. » 

Les nouveautés abondent dans le programme des 
quatre classes ; la classe des sciences mathématiques 
et physiques comprend la géométrie transcendante 
et l'analyse mathématique, un professeur ; la méca- 
nique, l'hydraulique, la mécanique céleste, et les 
applications de l'analyse aux objets physiques, un 
professeur ; l'application du calcul aux sciences 
morales et politiques, un professeur; un de ces 
professeurs enseigne en outre la géographie mathé- 
matique; l'astronomie d'observation, un professeur 
chargé en outre de diriger l'Observatoire du Lycée ; 
la physique expérimentale, un professeur; la chi- 
mie, un professeur; la minéralogie et la géologie, 
un professeur; la botanique et la physiologie végé- 
tale, un professeur; la zoologie, un professeur. 

Dans la classe des sciences morales et politiques, 
nous trouvons un professeur pour la inéthode des 
sciences, l'analyse des sensations et des idées, la 
morale et le droit naturel ; un autre pour la science 
sociale, l'économie politique, les finances et le com- 
merce ; un troisième pour le droit public et la légis- 
lation générale, un quatrième pour la législation 
française, enfin un cinquième pour la chronologie, 
la géographie, l'histoire philosophique et politique 
des différents peuples. La classe des applications des 
sciences aux arts est, à vrai dire, une série d'écoles 
d'application*. La médecine est considérée comme 

1. Ne forçons rien cependant ; dans la pensée de Condorcet, cet 
enseignement supérieur des applications des sciences n'est pas la 
pratiquede ces applications. Le passage suivant de son rapport établit 
nettement ce qu'il pensait à cet égard : « Dans l'enseignement public, 
dans la société nationale, les arts d'agrément, comme les arts méca- 
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un art et une application des sciences de la nature ; 
il y est pourvu par quatre professeurs, enseignant, 
l'un, Tanatomie et la physiologie de Thomme; le 
second, la pharmacie et la matière médicale; le troi- 
sième, la médecine théorique; le quatrième et le 
cinquième, la médecine pratique des maladies inter- 
nes et externes; le sixième, la théorie et la pratique 
des accouchements, des maladies des femmes en 
couches ; tous les ans, ces six professeurs doivent 
choisir deux d'entre eux pour enseigner, en outre de 
leur enseignement normal, Tun Thistoire et la mé- 
thode de la médecine et la médecine légale, l'autre» 
l'hygiène. Après la médecine, les autres applications 
des sciences à Tart vétérinaire, un professeur; à 
l'agricullure et h l'économie rurale, un professeur; 
k l'exploitation des mines, un professeur; à Tari 
militaire, un professeur; h la science navale, un 
professeur; à la stéréotomie et à la partie géomé- 
trique des constructions et des arts et métiers, un 
professeur ; h la partie» physique et mécanique des 
arts et métiers, un professeur; à la partie chimique 
des arts (»t métiers, un professeur. Aucune des appli- 
cations de la science n'est négligée; elles sont toutes 
placées à coté des sciences d'où elles dérivent aiin de 
se vivifier, et de s'élever à ce contact. 



niques, ne doivent ^ire considérés que relativement à la théorie qui 
leur est propre. On a pour objet de remplir cet intervalle qui séfMire 
la scienot* abstraite de la pratique, la philosophie d'un art de la simple 
exécution. C'est dans les ateliers du peintre, comme de lartifian et du 
manufacturier, (|ue Tart proprement dit doit être enseigné par la 
l»ratique môme de l'art. *> La classe des applications des sciences aux 
arts « est le moyen d'établir dans tous les arts, dans tous les métiers 
mêmes, une pratique éclairée, de réunir par le lien d'une raison 
commune, d'une même langue, les hommes que leurs occupations 
séparent le plus. « 
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Le programme de la classe de l'imagina tion, c'est- 
à-dire de la littérature et des beaux-arts n'est pas 
moins largement traité : théorie des beaux-arts en 
général et en particulier de la poésie et de l'élo- 
(juence, un professeur; antiquités, un professeur; 
langues orientales, un professeur ; langue et littéra- 
ture grecques, un professeur; langue et littérature 
latines, un professeur; langues et littératures mo- 
dernes , trois professeurs , pour les trois langues 
étrangères qui conviennent le mieux aux localités ; 
dessin, peinture, sculpture et architecture, deux pro- 
fesseurs; théorie de la musique et composition, un 
professeur. A Paris, certains cours pourront être 
doublés, et « l'on pourra avoir plus de professeurs 
pour l'enseignement des langues anciennes ou étran- 
gères et pour former une école complète de pein- 
ture, de sculpture, de musique et de déclamation. » 

Voilà, certes, un plan d'une nouveauté, d'une 
hardiesse et d'une précision merveilleuses, et cepen- 
dant rien d'utopique , rien de démesuré ; c'est une 
corrélation adéquate du haut enseignement à l'état 
des sciences à la fin du dix-huitième siècle ; c'est « la 
liaison essentielle des sciences , » comme disait 
Diderot, reconnue et mise en acte ; c'est leur répar- 
tition en des compartiments assez élastiques pour 
se prêter à de nouveaux progrès , à de nouvelles 
découvertes ; tout y est , et chaque chose y est en 
bonne placé : les principes généraux et philosophi- 
ques des sciences, et les sciences particulières ; les 
sciences pures et leurs applications, rapprochées des 
sourcesd'oùelles découlent; les relations des sciences 
entre elles , et les secours qu'elles se prêtent ; la 
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scionce faito, ot la science en voie de se faire. Si Vou 
peut y signaler certains défauts, par exemple* I'îd- 
suflisance de» renseignement historique et l*excè^ 
<|u*il y avait à vouloir comprendre t(uites les applica- 
tions des sciences, même les plus humbles, dan» 
le mAme étahlissement , Tusage les eût vile révé- 
lés et rexpérience les eut fait disparaître. Le plan 
de (^on<lorcet était capable, avec un autre enseigne- 
ment secondairt» que le sien , de pourvoir, pour 
longtemps, à une culture complète de la France 
et îi ravam*enient des sciences. C/esl un malheur 
irréparable qu*il n*ait pas été appliqué. Que de pertes 
d(» tout genre, (rarg(»nt, de temps et d'intelligence. 
(|ue d(* retards épargnés ! Même aujourd'hui, malgré 
les accroissements considérables de notre enst'igne- 
ment supéri(»ur en ces <|uinze dernières années . si 
nous avons mitMix sur certains points, sur certains 
autres nous sommes bien en de<;à du plan de Om- 
dorcet : dans ctTtaint»s Facultés des sciences, la bota- 
ni(|ue et la géologie nont pas encore de pn>fesseurs 
distincts ; il n*y «mi a ({u'une , celle de Paris, où 
il y ait une chaire dt* physique mathématique : 
notre enseignt^ment du droit est plus riche que dans 
le plan de t.ondorcet, mais il est détaché des doc- 
trines philosophiques, de la morale, du droit natu- 
rel et dt> la s(*i(Mice sociale : nulle part, dans nos 
Facultés <lcs lettres on n'enseigne les langues orien- 
tales : c'est <riiier seulement (|u'on enseigne dans 
quelqu(*s-uiies les antiquités, et dans aucune Tensei- 
nient des langues et des littératures étrangères n*a 
Tampleur et la variété que lui donnait Condorcet. 
(loiidorcet avait raison dt» dire : « L'enseignement 
que n(Mis vous pnqtosons d'établir est plus complet. 
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la distribution en est plus au niveau de Tétat actuel 
des sciences, en Europe, que dans aucun des éta- 
blissements de ce genre qui existent dans les pays 
étrangers ^ » 

Ce n'est pas tout encore. Aux Lycées, Condorcet 
superpose une Société nationale des Sciences et des 
Arts. Ce n'est pas l'Institut de Talleyrand , car elle 
n'enseigne pas ; ce n*est pas davantage une simple 
académie, car elle a autorité sur les Lycées ; c'est à 
la fois un corps savant et un corps administratif; une 
triple fonction lui est assignée : perfectionner les 
sciences et les arts, recueillir, encourager, appliquer 
et répandre les découvertes utiles, surveiller et diri- 
ger les établissements d'instruction. De ces trois 
fonctions, la dernière était probablement, aux yeux 
de Condorcet, la plus importante et la vraie raison 
d'être de la Société. Nous allons voir bientôt comment 
elle se serait exercée. 

L'agencement scientifique de la Société nationale 
est calqué sur celui des Instituts et des Lycées : quatre 
classes, les sciences mathématiques et physiques , 
les sciences morales et politiques , les applications 
des sciences aux arts et la littérature et les beaux- 
arts ; dans chaque classe, un certain nombre de sec- 
tions reproduisant, presque point pour point, celles 
des Lycées. L'organisation en est conçue de façon 
à maintenir en équilibre Paris et les départements. 
C'est à Paris que la Société a son siège; mais elle a 
même nombre de membres à Paris, et dans les 
départements ; 96 dans la première classe, 60 dans 

1. Le rapport proposait la création de 600 élèves de la patrie dans 
les lycées. C'est la première idée de nos boursiers actuels d'enseigne- 
ment supérieur. 

LuKD. — I. n 
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la sot*(»ii(lr, 154 dans la troisiônio. 88 dans la qua- 
Irif'iiK», parla^'^rs ôfraltMiiciit entre Paris et le» dépar- 
lenuMits. 

(a* n*est (lonr plus, roninie cliezTallevrand.laceii- 
Iralisalion <ies talents; <**enest rafliliation. Les mem- 
bres résidant dans TarrondissenuMit de chaque Lyeée 
peuvent niènii' « f<»nner auprès du Lyeée un eentn» 
de rorrespondanee et se réunir en assemblée. • 

Ntuis avons dit «pie Tune des fnnetinns essentielles 
de la SsH'iété nationale était d'ordre administralif. 
Non siMilenu'ut Condoreet la eliar;re de fain* chaque 
année, au ('orps Législatif, un compte rendu « des 
pro^r«»> <les scit»ncfs et des arts, des travaux de 
clnupic rlass<*. rt de l'état et du perfeclionuemeul 
de r(*usei^neni(*nt publie; )> nuiis il Tinveslil . sans 
rési'rvr. du p»uvern(*nh*nt suprême de rinstruction. 
Nous en avons <léjà fait la remarque ; ses idées en 
matif'n* d'administration sont diamétrab'nient oppcH 
séi's à ndb's de Talb^yrand ; pour lui. le pouvoir exé- 
cutif n'a rien à voir avec rinstruction publique: 
u rindépendance de l'instruction » est un princi|M* 
absolu, il dirait presipie un des droits de riicininie. 
•( Puisque l'Iionnue a rt>çu de la nature une p<»rfecti- 
bilité dont les bornrs in<'onnu(*s s'étendent, si même 
rlles existent, bien au d(*là d«' ce qui* nous pouvons 
concevoir «MM^on*. puiMpie la connaissance des vérités 
ntiu\(>lles (*st pour lui b* seul nioyen de développt*r 
c(*tte brureuso faculté. » un pouvoir qui entniverait 
la liberté de la pen>ée. ou. ce (|ui revi(*nt au même. 
la liberté dt* rensei;:n(Muent. porterait atteinte aux 
droits «|ui découlent de la nature humaine et « con- 
tredirait le but de toute institution sociale, le |H*rfer- 
tioiin(*iiit*nt des lois, suit** nécessaire du combat des 
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opinions et du progrès des hommes. » Pour garan- 
tir à renseignement son indépendance essentielle, 
il ne suffît même pas , comme l'avait pensé Mira- 
beau, d'en confier la direction « aux magistrats qui 
représentent véritablement le peuple, qui sont élus 
et fréquemment renouvelés par lui. » Ils ont aussi 
leurs passions, leurs intérêts , lesquels peuvent, un 
jour ou l'autre, se trouver en opposition, avec un 
enseignement indépendant, et les exciter à l'asser- 
vir. Il faut, entre les pouvoirs publics et l'instruc- 
tion publique, interposer un pouvoir neutre, sous- 
trait par sa nature aux vicissitudes de la politique, 
libre et permanent comme la science elle-même. 

De là, le rôle administratif et la magistrature intel- 
lectuelle de la Société nationale. C'est d'elle que part 
la direction du corps enseignant tout entier. Condor- 
cet propose de faire administrer chaque degré de 
l'enseignement par un directoire nommé par le degré 
supérieur; ainsi, les écoles primaires et supérieures 
auraient été dirigées et inspectées par les directoires 
nommés par les Instituts ; à leur tour, les Instituts 
l'eussent été par des directoires élus par les Lycées, 
et les Lycées par un directoire élu par la Société natio- 
nale. De même, les nominations des maîtres se 
seraient faites partout à l'élection, par le degré supé-- 
rieur, la Société nationale élisant les professeurs des 
Lycées; les Lycées les professeurs des Instituts, et les 
Instituts les maîtres des Écoles supérieures et pri- 
maires ; seule, la Société nationale se serait recrutée 
elle-même. 

On ignore quelle fut l'opinion de l'Assemblée 
nationale sur ce vaste et remarquable projet; elle 
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se contenta de demander entre la première et ia 
seconde lecture, à combien s'élèverait la dépense'. 
Esl-il téméraire de penser qu'elle gonta jh»u cette 
indépendance absolue des corps savants et ensei- 
gnants ? Dans tous les cas, ce s(»ra sous rassemblée 
suivante, le gros grief contre le système ; tous les 
adversaires le reproduiront. « En établissant des 
corporations, dira Bancal, on ramènerait en peu de 
temps l'aristocratie politique» avec celle des lumiè- 
res^. » Avec ce svstème, dira de même Fourcrov, 
a on aurait toujours h craindre l'élévation d'une 
espèce» de sacerdoce» plus redoutable peut-être que 
celui <|ue la raison du peuple vient de renverser*. » 
De même encore Daunou reprochera à (^ondorcet, 
« l'ennemi des corporations, » d'en avoir vemlu con- 
sacrer une d'une autre espèce, en constituant une 
sorte « d'église académique*, » sans contrepoids, « iso- 
lée du régime commun d'administration publique^. » 
Le projet de Talleyrand n'avait pas eu de suite pour 
avoir voulu remettre la direction de l'enseignement 
au pouvoir exécutif ; celui de Condorcet sera suspect 
pour avoir voulu l'indépendance absolue de l'ensei- 
gnement. 

1. Dans un rapport supplémentaire lu par OmdorcetleSSinai 1192. 
la dt''(>enso était évaluée (>our tous les établissements à 24 millions. 
« somme à peu près é>rale à celle que Téducaiion de la jeunesse coûtait 
autrefois, suit pour les écoles publiques, soit pour les pensionnats 
particuliers, n Dans cette somme, les lycées figurent pourl3&)00() 
livres et la Société nationale pour 300 000. 

'J. Séance du ii décembre l'792. 

:). Séance du ^1 frimaire an 11. 

1. ltap|H)rt du 27 vendémiaire an IV. 

5. /ivwi/ sur l'intlruction pahlique. 1T9J. 
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Cri'ation du Comité d'Instruction publique. — Rapport de 
nomme. — Première discussion. — Projet de Siéyès, Daunou 
etLakanal: négation de TEnseiguement supérieur public. — 
Échec de ce projet. — I^a Montagne et THuseignement supé- 
rieur. — Plan de .Michel Lepelletier et de Robespierre. — 
Pétition et séance du 15 septembre 1793. — Séance du 16 sep- 
tembre : Suspension de la suppression des Universités et de 
la création des Instituts et des Lycées. — Projet d'oc- 
tobre 1793. — Les Jacobins et l'Enseignement supérieur. — 
Projet de Bouquier : Discussion de frimaire et de germinal 
an IL 

Avec la L<'»gi8laiive finit la période des projets 
purs. Avec la Convention commence celle des dis- 
cussions, des résolutions et des actes. 

Bien des objets s'imposaient à la nouvelle assem- 
blée ; il n'en était pas, au fond, de plus grave et de 
plus pressant que la question de l'éducation natio- 
nale. On a vu avec quelle spontanéité elle avait surgi, 
en 1789, d'un bout de la France k l'autre, dans les 
grandes villes et dans les villages, dans les rangs de 
la noblesse et du clergé comme dans ceux du tiers 
état. La première assemblée révolutionnaire ne l'avait 
abordée que tardivement et ne l'avait pas résolue ; la 
seconde avait fait de même ; elle amvail à la troi- 
sième avec un caractère d'urgence vraiment impé- 
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ricMix. l)o()iiis trois ans, on avait déprécia, discn*- 
(litr, condamne les ancicMines institutions dVnsM^i- 
^neniont, mais on n*avait rien fait soit pour li>s 
réformer, soil pour les remplacer. Les Universités 
demeuraient debout, enmnie de vieilles forlon»sst'S 
déclassées et sans garnison. Le besoin d*un régînu' 
assuré <ians Tinslruction publique éclatait partout ; 
de toutes parts arrivaient des pétitions, pétitions de 
corps constitués, pétitions d'administrateurs, péti- 
tions de professeurs, <le pères de famille, dVl^ves 
même, réclamant av(*c insistance la « réformation 
des études, » t«>ujours promise et toujours diffénV. 
Il était impossible d'éluder la «pn^stion ; d'ailliMirs 
la tlonv(*n1ion u\ son}:eait pas ; elle avait, à ci' 
moment, une conscience très claire de son devoir et 
des vuMix du pays ; elle le montra, en constituant, 
à peine réunie, un tlomité d'instruction Fuldique. 

La cpiestion de l'enseiiiCiuMnent supérieur est cor- 
taiiuMuent une de celles <pii ont le plus divisé la t/>n- 
vention. il s'y fonna. sur ce sujet, des courants. d(»s 
contre-courants, et des courants secondaires. A ne 
considérer d'abord que le«i courants principaux, il y 
avait «l'un coté, lr< partisans de l'Kncyclopédie et de 
la pliilos(q)bi(* du dix-liuitième siècle, tous les lilin*s 
esprits qui pensaient «pit* la Itévolution née de Tes- 
prit scitMitifique et (*rili(pie, failliniit à ses ori^cines et 
compromettrait ses destinées, m n'offrant pas. au 
Hommet de ren<ei«:nement national, de puissants 
fovei's de scienct» r\ de pbilosopbie ; c'étaient la 
plupart de< (linuidins et un assez grand nombre de 

1. Ari-hi\t'"* ii.iti'iiialos. F. 1", loi. 
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Montagnards , en particulier des Dantonistes. II y 
avait de Tautre tous ceux qui, pour des motifs fort 
différents, voyaient les sciences et la philosophie d*un 
œil défiant ; ceux-ci plus nombreux qu'on ne le croit 
généralement, parce qu'elles sont des sources d'irré- 
ligion et d'impiété; ceux-là parce qu'elles aboutissent 
cï la constitution d'une aristocratie, et que toute 
aristocratie est un péril dans une société fondée sur 
l'égalité ; d'autres encore, parce que le libre et laïque 
esprit de la science est incompatible avec la tour- 
nure sacerdotale qu'ils rêvèrent de donner à la Révo- 
lution. 

Ceux qui voulaient un enseignement supérieur, 
unis sur le principe se divisaient sur les moyens d'exé- 
cution. Pour les uns, l'idéal était l'école encyclopé- 
dique, décrite par Condorcet, la véritable université 
des temps nouveaux ; pour les autres c'étaient les 
Écoles spéciales, affectées chacune à la culture exclu- 
sive d'une science ou d'un art, et, chose à noter, 
ces divisions et ces subdivisions sont loin de corres- 
pondre rigoureusement au classementdes partis. Ainsi 
ce seront les Girondins qui remettront tout d'abord 
en avant le plan de Condorcet ; ce sera un Monta- 
gnard, Romme, qu'ils chargeront de le présenter et de 
le défendre, et ce sera un Girondin, Bancal des 
Isnards, qui l'attaquera, et produira le premier Tidée 
des Ecoles Centrales. Un peu plus tard, ce sera la 
Montagne qui enlèvera, pour un jour, et par un vote 
de surprise, la création des Instituts et des Lycées ; 
ce seront des Montagnards, Chabot, Couppé(de l'Oise), 
qui s'élèveront contre cette création. Il en résulte 
dans toute cette histoire une certaine confusion ; ce 
qui l'augmente encore, c'est que chaque coup du 
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balancior politique niiMo cos éléments divers dans 
(l<'s proportions changeantes. 

Le (Comité (riiislniction Pnblique fut d*abord com- 
posé en majorité de (iirondins. (]omme leurs senti- 
ments favorables à la science et à la philosophie 
n'étaient pas inconnus, on peut voir dans ce fait un 
indice des intentions même de la majorité de la 
t'^onvention. Du reste ces intentions eurent bientôt 
l'occasion de se manifester d*une façon plus signifi- 
cative. 

Le t'.omité alla vite en besogne ; il savait ce qu*il 
voulait « et ce qu'il voulait avait été déjà proposé. Il re- 
prit purement et simplement le plan de (londorcet, et 
choisit pour rapporteur un Montagnard, le mathéma- 
ticien U(»miue. Homme déposa son rapport en décem- 
bre 1792. trélail, avec une moins belle ordonnance* 
une inspiration moins élevée, et une forme moins me- 
surée, la construction même de tlondorcet. tlomme 
t'^uidorcet, il condamnait les Université» et les 
facultés de Tancien régime < ; comme lui. il proposait. 
à leur place, d<»ux degrés distincts d*ens4Mgnement. 
des Instituts et des Lvcées : comme lui. il faisaitdes 
Lycées <les éc«)les sans spécialité fixe et déterminée, 

1. SolJ^ l.i f»liiiii(*de Homme, lacriti«|ue(Jt'st'iablissefnenUderanci«n 
n'cime t*«t .It'Vi-iiiic pins Apre et pluA arerbe : le droit e«t « un art 
subtil. » ■' enfatiti* pur une rupiilité astucieuse pour tourner à loii 
ppilit >eN nlisrnriU'^ «>t intime ses contradictinns; » «un rmnuu 
informe dcsemMirs t't de la sap'sse df plusieurs siècles: «• la méde- 
line, t- une vaine i>t fastidiemu» pratii|Ut>. mal distribuée dan* set 
partîtes. tn»p facile dan> \t*> |H>uvoir> quVIli* confère, inégale el ftou- 
\ent vt'iiab' dans ses rpivuvrs, malailroitt'ment myi^térieuse dans tes 
fonnules hi<'*ru);lyphi<|ut*«( : •• les .piatre Faculti''ft sont des société* 
d*initii'-s. parlant la mi^me lan^'ue ï>ans s'entendre entre elles, et saot 
^tre eiitendui'< du (HMjple. » ens<ri>;nant > une routine t^upcrsthieiiie 
et des|>otiqii«\ • 
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ouverts à toutes les sciences et à tous les enseigne- 
ments, d'où il pourrait sortir indifféremment des 
savants spéculatifs et des praticiens, des ingénieurs 
et des professeurs ; comme lui , il les pourvoyait 
de toutes les ressources matérielles nécessaires aux 
recherches scientifiques, collections, bibliothèques, 
jardins botaniques, observatoires et laboratoires. 

Le débat s'ouvrit sur une question préjudicielle 
qui était, pour l'enseignement supérieur, la question 
même de savoir s'il serait ou ne serait pas. Devait-il 
y avoir plusieurs degrés d'enseignement ou fallait-il, 
au contraire, n'en avoir qu'un seul, l'enseignement 
populaire ? La doctrine du Comité fut soutenue par 
Lanthenas ' ; elle se résumait en ces termes : sans écoles 
supérieures, les écoles primaires seraient prompte- 
ment des corps sans âme ; l'enseignement populaire 
n'a de substance et de vie que celle qu'il tire des 
découvertes faites dans les écoles savantes ; la pré- 
misse indispensable de tout système vraiment orga- 
nique d'enseignement national, est l'enseignement 
supérieur. La thèse opposée fut défendue par deux 
orateurs fort différents d'esprit et de tendances, par 
un catholique de la droite, Durand -Maillane, et 
par un protestant de la Montagne, Rabaut Saint- 
Etienne, unis par une commune défiance des sciences 
et de la philosophie. Ils reprochaient au système du 
Comité un caractère trop scientifique et trop philo- 
sophique, et ils lui reprochaient aussi d'imposer à 
l'état des dépenses qu'il ne doit pas supporter. La 
nation, disaient-ils, doit à tous l'enseignement, dont 
tous ont besoin ; mais au delà, elle ne doit rien ; <c ce 

1. Séance du 18 décembre 1792. 
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([u'oii demande, ce sont des écoles primaires, et non 
pas des colh'^ges. » Comme conclusion, ils propo- 
saient de diviser le projet du (iOmité, d'en ajourner 
tout ce qui était relatif aux degrés supérieurs et 
d*al)order sur-le-champ, pour la résoudre sans 
retard, la partie <[ui concernait renseignement 
primaire. 

Le (Comité remporta. L'Assemblée décida que la 
discussion s'ouvrirait d'abord sur o son plan général.» 
C'était proclamer d'une façon implicite, mais sans 
aucune équivoque, (ju'elle n'entendait pas s'en tenir 
aux écoles primaires, et qu'au-dessus elle voulait 
(fu'il y eût des écoles supérieures. Ce vole de principe 
était d'heureux augure. 

Par malheur les événements vinrent se mettre à la 
traverse; du débat, on n'entama ([ue la discussion 
générale, sans aborder les articles, et on ne l'acheva 
même pas. Tout se borna à un discours de Bancal des 
Isnards'. t'e discours, il convient de le noter ici, 
moins pour les argunuMits qu'il oppose au (^omité que 
parce qu'il est, dans la ('onvention, le premier symp- 
tôme d'idées encore indécises, (jui peu à peu allaient 
se préciser, s'accentuer, et se dresser en antagonisme 
avec celles du Comité, ('outre ceux qu'il combat. Ban- 
cal invoqm» l'égalité, argument puissant dans une 
assemblée éprise à outrance d'égalité. Il s'elTorce de 
montrer «pu» le projet du (^iOmité la méconnaît, la 
blesse (»t la compromet. N'est-ce pas la méconnaître 
que de superposer les uns aux autres quatre degrés 
d'enseignement, comme des classes sur des classes 
inférieures? N'est-ce pas la blesser que de placer les 

1. Séance du 24 décembre. 
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Lycées dans quelques métropoles privilégiées, comme 
si tous les départements n'avaient pas un droit égal 
h la vie intellectuelle ? N'est-ce pas la compromettre 
que d'instituer dans la nation une corporation scien- 
tifique, «qui ramènerait en peu de temps l'aristo- 
cratie politique avec celle des lumières ? » Que l'Étal 
ait des devoirs envers les sciences et les arts. Ban- 
cal ne le nie pas ; mais il estime que le premier de 
ces devoirs, c'est de les mettre à la portée de tous. 
Pour cela il n'est pas besoin d'une hiérarchie com- 
pliquée d'établissements ; deux catégories d'écoles 
suffisent : les unes, où l'on apprendra avec « les 
devoirs de l'homme et du citoyen, les premiers 
éléments des sciences et des arts, » les autres, en 
moins grand nombre, une par département, assez 
nombreuses cependant, pour être accessibles à tous 
ceux qui en auront besoin, et outillées de façon à 
être «*des dépôts propres à perfectionner les sciences 
et les arts. » Ces dernières écoles. Bancal les appelle 
Écoles Centrales, parce qu'elles seraient, dans chaque 
département, au centre des écoles primaires, et pour 
les faire répondre à la définition qu'il en donne, il y 
y met tout, jardins des plantes, imprimeries savantes, 
écoles de mathématiques, écoles d'agriculture, écoles 
de chimie, écoles de chirurgie ; il en fait en un mot une 
colonie d'écoles spéciales. A tout prendre, c'était une 
conception de l'enseignement supérieur, mais une 
conception de nature h l'abaisser en le morcelant, et 
h l'affaiblir en le dispersant. Il ne fut pas répliqué 
au discours de Bancal, et le type universitaire, si 
franchement adopté par le Comité ne fut ni exposé 
ni défendu à la tribune. D'autres objets s'étaient 
imposés à la Convention. 
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Quand elle revint à l'instruction publique, une 
profonde secousse avait modifié en elle la situation 
des partis et déplacé les influences. Les Girondins, 
naguère tout puissants dans le Comité dlnstruction 
Publique, étaient vaincus, emprisonnés ou proscrits ; 
les vues qu'ils y avaient soutenues, et qu'ils auraient 
probablement fait triompher, en étaient sorties avec 
eux. Il aurait pu se faire qu'ils y fussent remplacés 
par des Montagnards partisans des mêmes idées; il 
s'y glissa, à leur place, des hommes de la Plaine, 
comme l'abbé Siéyès et l'ex-oratorien Daunou, les- 
quels y apportaient des vues tout à fait différentes de 
celles qui avaient jusqu'ici prévalu. Ils n'eurent pas 
de peine a les faire accepter ; sous leur influence, le 
projet de Romme fut mis de cùtésans longs débats, et 
il en fut élaboré un autre, inspiré, dit-on, par Siéyès 
et Daunou, et pour lequel un inconnu, Lakanal, 
préta^ sinon sa plume, du moins sa signature '• 

(i'est l'antipode du projet de Condorcet et de 
Romme, que ce projet de Siéyés et Daunou. Condorcet 
et Romme avaient fait de l'enseignement supérieur le 
centre générateur de tout leur système, la matrice 
incessanini(»nt productive des vérités que rensei- 
gnement élémentaire a pour fonction de distribuer 
et de faire pénétrer dans toutes les couches de la 
nation. Siéyès et Daunou ne veulent pas qu'il y ait 
d'ensi'ignemeiil supérieur dans renseignement natio- 
nal ; ils ne» veulent qu'une seule espèce d'écoles, qu'un 
unique degré d'cMiseignement. Pour eux toutes les 
écoles publiques ont « pour objet de donner aux 

1. Pmjrt de ttérret pour l'étah/issement de riiu/n/c/tOJi puUiqm^, 
préfttMité à Kl Convention national** au nom du comité d'instructioii 
publique, par Lakanal, dans la séance du 96 Juin 1793. 
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enfants de l'un et de Tautre sexe rinstmction néces- 
saire à des citoyens français,» et, cette instruction, 
ils la déliinitent ainsi : la lecture, Técriture, les règles 
de rarithmétique, Fart de se servir des dictionnaires, 
les premières connaissances de géométrie et de phy- 
sique, de géographie, de morale et d'ordre social, 
crest là le minimum que la République doit donner 
il tous, car aucun ne peut s'en passer ; mais en même 
temps, c'est tout ce qu'elle doit. 

Quant aux lettres et aux sciences, ces filles du 
génie, elle ont en elles-nu*»mes un principe immortel 
de vie et de développement qui suffit à en assurer 
la perpétuité. Pour qu'elles vivent et fleurissent, 
il n'est pas besoin d'établissements où elles soient 
enseignées aux frais de la nation. La nation est quitte 
envers elles, lorsqu'en r(»tour du lustre de haut prix 
qu'elle en reçoit, elle leur donne des honneurs et des 
récompenses ; elle leur paie plus que sa dette, en leur 
laissant « les monuments et les établissements qui 
leur sont déjà consacrés. » D'ailleurs s'il faut qu'elles 
soient enseignées pour ne pas disparaître, est-il 
nécessaire que ce soit l'état qui les enseigne ? Il peut 
s'en remettre, de ce soin, eu toute sécurité à «Tindus- 
Irie particulière ». La liberté est féconde ; qu'on 
abolisse seulement tous les privilèges, qu'on donne 
pleine liberté à la paroh» et à renseigu(»ni(*nt, et d'eux- 
mêmes naîtront les Instituts, les Lvcées et les Aca- 
démies. « Vous aurez appelé à une grande concur- 
rence, à l'activité \h plus féconde toutes \vs sciences, 
tous les arts, toutes les méthodes, toutes l(»s indus- 
tries, tous les talents*,» et rinstmction se» distribuera 

1. E»9ai sur tinstntction publiifue, par C-F. Daunuu, imprimé par 
ordre de la Convention, juillet llUd. 
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spoiitaiioiHoiit sur toutes les parties de lu République, 
selon la variété des circonstances et des besoins. 

C(» lauprage apr^s celui qu'on avait entendu jusque- 
là, n'est pas sans surprendre. Pourtant il faut conve- 
nir que les faits le rendaient vraisemblable dans une 
ass(»z large mesure. La Révolution était sortie de la 
science et de la philosophie; mais ni la science, ni 
la philosophit» n'étaient sorties des établissements 
publics (renst»ignement. Les lettres et les scienci*s 
avaient brillé durant tout le dix-buitiéme siècle d'un 
inconi[)arable éclat ; mais c'est en dehors des Univer- 
sités qu'ell(»s avaient jeté cet éclat. L'Académie des 
Sciences comptait alors parmi ses membres plus d'un 
savant illustre ; mais les plus illustres avaient poussé 
et grandi loin des institutions ofticielles, et ils 
étaient des preuves saisissantes de la sûreté avec 
la(|uelle le génie sait trouver ses voies de lui-même. 
Kntin pendant que les Universités languissaient et 
dépérissaient, étrangères h la science qui renouvelait 
tout et revivifiait tout autour d'elles, une libre insti- 
tution d'enseignement, le Lf/rrr^ avait montré, par un 
succès croissant, C(» que peut la liberté pour la propa- 
gation d<»s connaissances élevét»s. (Tétaient là des 
faits contemporains, connus d«» tous, qui ne pouvaient 
manquer de donncT à réfléchir aux esprits éclairés. 

Aux arguments que les auteurs du nouveau projet 
pouvaient en tirer, se» joignaient aussi, sans doute, 
les scMitiments strictement égalitaires de cette partie 
de la Convention [»our qui toute supériorité, mémo 
d'ordre intellectuel, était une aristocratie, et toute 
aristocratie un danger public. On ne se faisait pas 
faute d'ailleui*s de h»s exciter et d'y faire appel. « Nous 
nous sommes bornés, disait Lakaïuil, à faire payer 
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par la bourse commune Tinstruction commune a 
tous*. » On dénonçait dans le projet de Condorcet et 
de Romme le dessein de créer « une corporation qui 
dicterait la pensée publique et administrerait Topi- 
nion. » tt Quand vous aurez créé ce corps, disait 
Daunou, vous aurez scellé et paraphé les idées 
publiques^. » D'autres renchérissaient : « La Républi- 
que n'est pas obligée de faire des savants ; de quel 
droit demanderait-elle pour eux un privilège ? Leur 
privilège, c'est leur génie^. » On descendait jusqu'à 
dire : « Ce n'est pas des savants qu'il nous faut : ce 
sont des hommes libres... La liberté n'est pas le fruit 
des sciences et des arts... Ce ne sont pas les savants 
qui l'ont conquise... Les sans-culottes ne sont pas 
des savants et les savants ne sont pas des républi- 
cains^. » 

Comme on le voit, c'était, dans le Comité, Uii 
changement de front et de doctrine du tout au tout. 
A la théorie de l'enseignement supérieur considéré 
comme fonction essentielle et nécessaire de l'Etat, se 
substituait celle du laisser faire et du laisser passer 
absolus. 

Les auteurs de ce revirement avaient-ils une pen- 

1. Lakan:il à ses collègues, }ii\\\ei 1793. 

2. Essai sur l'instruction publique. 

3. Jean-Boii Saint-André, Sur f éducation nationale^ réllexions qui 
étaient destinées à ôire présentées à la Convention sur le plan de 
Condorcet et de Romme. 

4. Nicolas Hentz, Sm/* l'instruction publique^ imprimé par ordre de 
la Convention. Cette brochure se terminait par le projet suivant : 
M L'instruction se borne aux connaissances et aux exercices néces- 
saires pour remplir les devoirs de la société et exercer toute fonction 
publique. Il n'y a plus ni Universités ni Académies des sciences et des 
arts. Il n'est tracé ni marche ni borne au génie ; il s'élève de lui-même 
aux arts et aux sciences par la route et les moyens qu'il se choisit. » 
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siV (lo d«»rri(Te la trtr ? Songeaient-ils à laîsst^r, si>us 
le |»avilloii de la liberté, libre passageet librt* carrièn> 
dans renseignement aux professeurs des Universités 
et aux membres du elergé? (hi voulaient-ils simple- 
ment ménager les deniers de ]*Ktat, en réduisant sa 
fonction enseignante au strict nécessaire? Il nVst pas 
invraisemblable (rattribuer à Sié\^s le pn*mierdeces 
desseins. Quant à Lakanal, le candide et honnête 
Lakanal, ce soupçon ne peut Tatteindre ; il est 
probable qu'en républicain de principe, il s'était pris 
à cette formule spécieuse (pril prenait à son compte : 
« Ne faire payer par la bourst* comnnine que rinstnic- 
tion commune à tous. » Quoi qu'il en soit« lui et les 
autres avai(*nt compté sans la ptditique. t Test par la 
|)nliti(pie qu'ils avaient attaqué le projet de Condor- 
cet ; c'est |Ktr la politique qu'ils allaient être attaqués 
à leur tour, et <''est, ironie des partis ! chez les Jaco- 
bins, cette corporation laïque*, nuiis d'esprit sacer- 
dotal, bostib* [lar instinct h tout ce qui sentait 
l'Kncyclopédif* et la pliilosophie. que les idées de 
('.ondorct^t allaient ren(*ontri*r. du moins pour quel- 
tjues jours, (b»s patrons im|»révus. 

Le gran<l grief de Oauinui contre le pn>mier projet 
du tlomité, <*'était. on l'a nu. qu'il aboutissait k consti- 
tuer unr iiouxelle aristocratie. Son proj(»t prétait le 
liane au même reproebe. et pouvait provoquer les 
iuéun»H alarmt*^. Kiitre autn»s mt»sures, en elTet, il 
|u*op(»Hail d'iMabiir « auprès de cliaipit* administra- 
tion di* di>trict un bunsiu d'inspection chargé de la 
surveillaïue et de la partie administrativt* di»s é»coles 
nationale*^. >» et, à Pari<, a [irè> du t'orps Législatif* 
t*t >ou^ >on autorité immédiate, une commission 
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centrale d'instruction publique, chargée d'arrêter les 
méthodes, les règlements, le régime, la discipline 
commune des Écoles nationales, et de les administrer 
par l'intermédiaire des bureaux d'inspection. » Cette 
Commission centrale, composée de douze membres, 
se fût renouvelée par tiers , chaque année ; les 
membres sortants eussent été rééligibles ; les nomi/- 
nalions se fussent faites, chaque année, sur une liste 
double, présentée par la Commission elle-même. 
Malgré le lien qui la faisait dépendre du Corps 
Législatif, n'était-ce pas une corporation nouvelle, 
soustraite à l'action de l'Etat, un Etat dans l'Etat, une 
volonté qui pourrait se rendre indépendante de la 
volonté nationale et lui faire échec? C'est du moins 
ce qu'y virent les yeux soupçonneux des Jacobins. 
Us la dénoncèrent comme un « nouveau sommet 
d'aristocratie, » comme une « nouvelle Sorbonne', » 
qui, si l'on n'y prenait garde, en viendrait vite à 
diriger à son gré l'esprit public ; comme un retour 
déguisé à cette machine administrative indépen- 
dante, imaginée par Condorcet, pour tenir l'ensei- 
gnement hors des entreprises et des atteintes d'un 
pouvoir suspect. Du club des Jacobins, l'accusation 
passa dans l'Assemblée, et, le 2 juillet, Lequinio décla- 
rait que pour lui a la Commission centrale, avec ses 
mille comités, dispersés sur toute la République, mais 
reliés par le sommet, n'était qu'une Académie aristo- 
cratique, plus dangereuse qu'utile aux progrès des 
lumières. » 

Le projet se trouvait ainsi atteint dans ses œuvres 
vives. En même temps, il se produisait des dissi- 

1. Club des Jacobins, séance du 30 juin 1793. 

LURD— I. i2 
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(l<MiC('s sur los limites de IVnseipiiement national, 
(hi pouvait l>ieu trouver avec le Comité que les 
seieuees et les lettn^s sont, dans une République. 
une eliose de luxe, à laquelle il n*est pas néces- 
saire de pourvoir sur les deniers publics, et au 
débit de laqu(*lle suffiront les boutiques des profes- 
seurs partieuli(*rs; mais on voulait au moins, comme 
Lequinio, a dans rliaque département, une bimne 
cbaire de mathématiques, une de pbysique, une de 
dessin, et quelques établissements pour les connais- 
sances relatives à Tart de puérir '. n On pouvait bien 
penser et dire « (|ue les deux projets d'instruction 
publique*, prés(*ntés aux Assemblées Constituante et 
Législative, avaient donné dans une affectation plus 
scientifique que praticable ; » mais on trouvait cepen- 
dant qur le nouv(*au projet avait 1(> tort d'oublier 
lt»s iMMiux-arts et les sci(»nces, «si nécessaires au salut 
des nations, » et, lacinn* aussi grave, « la médecine. 
la cliirurpie et lart vétérinaire*, n<»n moins indispen- 
sabb»s^. » 

Frappés piH* les armes dont ils avaient usé contrt» 
l'œuvre du pnMuiiT (^ounté d'Instruction Publique, 
suspects aux Jacobins, dénoncés comme» les n'staura- 
te»urs d'une nouvelle aristocratie, reniés par ceux aux 
passions desquels ils avaient fait appel, n'pudiés en 
partie* par ce»ux-là même* qui se» déclaraient d'accord 
ave'e- e*ux sur le's principe*s. Sié\vs et Dauneni étaient 

1. Sisiive «lu 'J juillet. Dans U* iii^in«« mmiuv, L.4*t|uiiiio proposa an 
l»laii (i'KcoicN iiatioiiiilos !k.H.'o ml .lires ayant « |>our objet lic procurer 
^ratuiientt'iit un dcveloppi'nuMit |klu< djusidéralile «les eoiinâiffancet 
mathématiqiK's d nuVaniques. qui pui<si> i»u\rir la carrière de* 
M-i*>nt'es et *ïc< art^ à i*eux qui* la nature v a ile»liiié«, uu qae dei 
cirrun«itan«'es |>.irlii.*ulii'reN peu\tMit y |M)rter. •• 

i. (>.>up|>é <le l Oi»e., séanee du ;f juillet. 
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vaincus d'avance. Us n'eurent même pas à combattre. 
Le projet qu'ils avaient élaboré et substitué au pre- 
mier projet du Comité, ne vint pas en discussion ; on 
Técarta sans débat, d'une façon sommaire et dédai- 
gneuse. On laissa au Comité d'Instruction Publique 
sa besogne courante, mais on le déposséda de ce qui 
était sa vraie raison d'être, du soin de préparer le 
projet d'organisation de l'éducation nationale, pour 
le confier à une Commission spéciale de six membres. 

Cette Commission fut en majorité composée de 
Montagnards; Robespierre en faisait partie. On a 
plus d'une fois accusé la Montagne d'avoir, par igno- 
rance et par fanatisme, entravé toute organisation 
de l'enseignement supérieur. Ainsi présentée, en 
termes généraux, l'accusation est imméritée. Il y avait 
bien des fractions dans la Montagne, et plus d'une 
n'était pas moins dévouée que la majorité des Giron- 
dins à la philosopbie du dix-huitième siècle. Condor- 
cet et Danton avaient comme trait d'union, une affec- 
tion enthousiaste pour Diderot. Quant à la Montagne 
jacobine, elle était idolâtre de Rousseau, et il n'est 
pas douteux qu'elle n'eut hérité de lui, en l'exagé- 
rant, sa haine de l'Encyclopédie. Pourtant c'est elle 
qui, à cette date, va se trouver prendre, au moins 
pour un temps, sous son puissant patronage, des 
idées venues en droite ligne de l'Encyclopédie. 11 est 
vrai que dans le projet qu'elle s'efforça de faire 
triompher, ce n'était qu'une pièce accessoire, et non 
la pièce maîtresse. 

Au moment où les questions d'enseignement public 
étaient pour la seconde fois à l'ordre du jour, il fut lu 
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aux Jacobins un plan posthume d'éducation natio- 
nale trouvé dans les papiers de Micliel Lepelletier'. 
La mort trapi(|ue d(» son auteur donnait à ce projet 
une sorte d(» prestigje sacré, vi les idées nVn étaient 
pas pour déplain* aux Jacobins, ^^rands amis de Sparte 
et de Lycurgue. i\o fut comme une révélation; le 
projet de Michel Lepelletier sembla la vraie constitu- 
tion morale <le la France nouvelle, jusqu'ici vaine- 
ment cherchée, et des Jacobins, où il avait excité 
Tenthousiasme et provoqué h» respect, Robespierre 
le porta à la (.onvtMition. comme Tévangile de Tédu- 
cation nationale. Presque sur-le-champ, la Conven- 
tion en ad(q>ta les principes, et h» renvoya à la 
Commission des Six. comme base de ses travaux. 

C'est une fa(;on de républitpu' platonicienne, que 
ce plan de» Michel Lepelletier, moins les grandes idées 
génératrices. S'il ne dérive pas, comme Tutopie pla- 
tonicienne, dec(»ll(» pensée que h» gouvernement des 
hommes doit appartenir aux meilleurs, et que les 
meilleui's ce sont les plus sag(»s, c'est-à-dire les 
savants, et, en (in de compte, h»s philosophes, et que 
|Kirsuit«* le pivmier devoir de l'Etat est d'extraire d(» 
la masse des enfants, par une sélection méthodique, 
et de form(»r peu à peu. par mu^ culture appropriée, 
ceux que la natin*e ou la divinité a doués des apti- 
tudes ({ui font d'eux les chefs désignés des autre> 
citoyens, s'il ne parque pas à tout jamais les membres 
d«» la société dans les divers compartiments sociaux, 
d'après ce qu'ils se seront montrés aux écoles de 
Tenfanci», de l'adoh^scence et de la jeunesse, du moins 

1. Plan tiT&fiucaliuu nationale de Michel lepelletier^ présenté auv 
Jacobins par Félix Lepelletier, imprimé par arrêté de la Société des 
Jacobins. 1*93. 
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attribue-t-il à TLlal le droit absolu de mettre lamain^ 
presque dès la naissance, sur tous les enfants, de les 
soustraire à la famille, et de les élever en commim, 
non pour eux-mêmes, mais pour la République. Son 
but avoué, c'est d'opérer « une entière régénération 
de la société, » et de « créer un nouveau peuple. » 
Pour cela, le meilleur moyen lui semble être d'éle- 
ver en commun, de cinq k seize ans, aux frais de la 
nation, tous les enfants, garçons et filles, a sans 
distinction, sans exception. » Dans les maisons com- 
munes, ils recevront mêmes vêtements, même nour- 
riture, même instruction, mêmes soins ; ils s'impré- 
gneront du même esprit; privés de tout superflu, 
restreints à l'absolu nécessaire, couchés durement, 
grossièrement vêtus, astreints au travail des mains, 
instruits à lire, à écrire, à compter et à mesurer, 
initiés à l'histoire des peuples libres, aux règles de 
la morale et aux principes de la Constitution, pour- 
vus de notions d'économie rurale et d'économie 
domestique, ils ne pourront pas ne pas être de bons 
républicains, imbus de l'esprit d'égalité et de frater- 
nité. 

Mais Sparte n'est pas tout l'idéal de Michel Lepel- 
letier. Au-dessus de l'éducation commune, obliga- 
toire pour tous, égale pour tous, il veut pour une 
élite une culture complète et élevée ; il ne s'arrête pas 
à cette vue étroite et fausse que la bourse commune 
doit seulement payer l'instruction commune; il n'a 
pas davantage l'illusion de croire que l'État peut, 
sans péril, se désintéresser des sciences, des lettres 
et des arts, et que la libre concurrence y pourvoira; 
il demande « que les sciences et les beaux-arts soient 
enseignés publiquement et gratuitement par des 
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maîlivs salarie^ par la nation '. » Apr^s lui, ou pliitùi 
d'après lui, Robespiorro adopte pour le moment ces 
idées. Au-dessus de Técole obligatoire et commune, 
il propose, tout comme Condorcet et les premiers 
membres du (iomitt'» dlnstmction Publique, des écoles 
supérieures à deux degrés, des instituts et des lycées. 
L'éducation commune est la dette de la République 
envers tous ; mais a la République doit aussi conserver 
et enricliir le dépôt des connaissances humaines'. » 
Lepelletier va même plus loin; il voudrait assurer, 
par des mesures législatives, une clientèle à l'ensei- 
gnenn»nt supérieur. « Pour l'étude des belles-lettres, 
des srienc(»s (»l des beaux-arts, il sera choisi un enfant 
sur cinquante. L<'s «Mifants qui auront été choisis 
seront entretenus aux frais de la République, auprès 
des écoles publiques, pendant le cours d'études de 
(jualre ans. Parmi ceux-ci, après ({u'ils auront achevé 
ce premier cours, il en sera choisi la moitié, c'est- 
à-dire ceux dont les talents se seront développés 
davantage ; ils seront également entretenus aux 
dépens de la Républi(|ue, auprès des instituts, pen- 
dant les cinc| années du deuxième cours d'études. 
Entin la moitié des pensionnaires de la République, 
4|ui auront parcouru, avec le plus de distinction, le 
degré d'instruction des instituts, sera choisie pour 
»>tre entretenue auprès des lycées et y suivre le cours 
d'études pondant (juatrc années. » 

Un instant on put croire que l'utopie de Michel 
Lepelletier, sur l'éducation commune, sernrait de 

1. Projet de décret présenté par Hobespierre dans la séance du 
99juill«;t IVJ3. 

2. lUti. 
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sauf-conduit aux instituts et aux lycées. Une grosse 
question de principe se trouvait engagée dans le plan 
de la Commission des Six : A-t-on le droit de con- 
traindre le père de famille à se dessaisir de ses 
enfants, pour les livrer aux maisons d'éducation 
publique? Ce fut le champ sur lequel se livra la 
bataille. Tout en proclamant les mérites et la nécessité 
sociale de Téducation commune, « où tout s'agrandit, 
alors que tout se rétrécit dans l'éducation domes- 
tique', » beaucoup pensaient qu'il était contraire à 
la liberté d'enlever au père de famille toute autorité 
sur l'éducation de ses enfants; d'autres estimaient 
que si l'éducation commune était exigée par le bien 
de la patrie, ce n'était pas en écoles closes qu'elle 
devait être donnée, mais qu'elle se ferait d'elle- 
même, dans la société nouvelle, par la vie de chaque 
jour, par les mœurs publiques, par les fêtes natio- 
nales, par la diffusion des connaissances et par les 
livres élémentaires*. En fin de compte, on aboutit à 
un compromis, c'est-à-dire, comme tous les compro- 
mis, à la négation même du principe qui était sou- 
tenu par les uns et combattu par les autres. Au cours 
de la discussion, Danton avai t dit : « Je demande que. . . 
vous décrétiez qu'il y aura des établissements natio- 
naux où les enfants seront instruits, nourris et logés 
gratuitement, et des classes où les citoyens qui vou- 
dront garder leurs enfants chez eux pourront les 
envover s'instruire, w C'était l'éducation commune 
facultative. La motion fut acceptée et traduite dans 
le décret suivant : a La Convention décrète qu'il y 
aura des établissements nationaux, où les enfants des 

« 

1. Danton, séance du 13 aoûl 1793. 

2. Jay-Sainle-Foy, séance du 13 août. 
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riloyons seront élevés et instruits en commun, et que 
les familles <|ui voudront conserver leurs enfants dans 
la maison paternelle, auront la faculté de les envoyer 
recevoir Tinslruction publique dans les classes insti- 
tuées à cet effet *. » 

Une fois ce principe adopté, la discussion fut inter- 
rompue, et Torpuiisation de renseignement supé- 
rieur demeura une fois de plus en suspens. Il était 
cependant chaque jour plus nécessaire d'y pourvoir. 
La loi n'ayant pas supprimé les anciennes Univer- 
sités, (»lles existaient toujours ; mais elles étaient 
devenuc»s l'omhre d'une ombre ; on y nommait 
(»ncor(» des professeurs; mais il n'y venait plus guère 
d'élévc^s. (>)nmie nous le verrons bientôt, toutes 
les nu»sures prises par la Onvention avaient un 
caractère provisoire et de circonstance; toutes, elles 
décelaient Tintention de ne pas faire table rase 
des vieilles institutions d'enseignement, avant d\»n 
avoir créé de» nouvelles ; mais en attendant, ces 
vieilles institutions s'en allaient par lambeaux, (*t 
les nouvelb»s restaient à Tétat de projets, ballottés 
de comités en commissions, discutés par fragments, 
abandonnés, repris et toujours ajournés. Si pressante 
([uc fût la question de renseignement supérieur 
chaqiu* jour il en surgissait déplus pressantes encore, 
questions de vie ou de mort, qui s*imposaient sans 
merci, et (ju 'il fallait résoudre sans trêve. 

Pourtant un incident tout h fait imprévu faillit 
précipiter la solution. On était au 15 septembre 1793. 
c'est-à-dire à l'un des instants les plus tragiques de la 

1. Séance du 13 août. Ce décret n'est pas mentionné dan« le recueil 
de Du vérifier; il fut rapporté le 10 octobre suivant. 
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RëvoUition. (loiitro l'onnenii du dehors, nuMiacaut 
de toutes parts, on venait de voter lalevcH^ en niasse; 
contre ses ennemis du dedans, soulevés sur plus d'un 
point, la Montagne allait faire voter la loi des sus- 
pects. L'heure n'était pas, ce semble, aux questions 
d'école; et pourtant, chose invraisemblable, c'est celle 
que les Jacobins choisin^nt, on ne sait à l'instigation 
de qui, pour faire décréter à l'improviste, la création 
des Instituts et des Lycées. Le 15 septembre au soir, 
presque à la fin de la séance, une députation du 
département de Paris, des districts ruraux, de la 
commune, des sections et des sociétés populaires, se 
présente h la barre de la Convention, demandant 
l'organisation iumunliate de l'enseignement supé- 
rieur. La démarche avait été concertée entre les Jaco- 
bins et la (commission des Six : « Tandis «jue vous 
vous occupez à organiser le premier degré d'ins- 
tniction, dit l'orateur de la députation, Dufourny, 
nous avons préparé pour les degrés supérieurs un 
travail qui coïncide avec le votre... 11 nous a suffi de 
rapprocher en un faisceau les traits de lumière qui 
étincelaient dans les rapports de vos comités (»t dans 
vos discussions et le plan que» nous venons vous sou- 
mettre est en quel(|ue sorte votre ouvrage... Il a 
été discuté et concerté non seulement avec votre 
Commission, mais encore avec d(»s hommes dont 
l'Europe admire les talents, et dont la France entière 
estime le patriotisme. » Lakanal, (|ui lui donna la 
réplique, Lakanal en ce moment soustrait à l'in- 
fluence de Siéyés et de Daunou, t»t gagné à d'autres 
idées, confirma officiellement c«»l accord*. 

1. « Chargé par voire Commission des Six de vous présenter lorga- 
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Les pétitionnaires demandaient tout d'abord la 
suppression de tous les établissements scolaires de 
Tancien régime, (Collèges, Facultés, Universités, puis 
la création immédiate de ces nouveaux établisse- 
ments vainement demandés jusqu'aloi's à la Législa- 
tive et à la (Convention. Us limitaient leur vœu à 
Paris, au nom duquel ils disaient parler; mais ils ne 
doutaient pas que la Convention n'eût la sagesse 
d'étendre à la France entière ce qu'ils réclamaient 
pour la capitale. Des écoles du premier degré, ils ne 
disai(Mit rien et n'avaient rien à dire, puisque le vote 
du 13 août avait institué l'éducation commune, et 
(ju'on ne pouvait prévoir, au 15 septembre, que 
quehpies s(»maines plus tard, ce vote serait remis en 
question et annulé. L'objet propre de leur demandt* 
était la création à Paris de plusieurs Instituts et d'un 
Lycée. L'idée qu'ils se faisaient de ces établissements 
parait au premier abord celle même qu'en avait 
donnée CiOndorcet, et (ju'après lui, avaient adoptée, 
sans réserve et sans changements de fond, Romme. 
Michel Lepelletier et Robespierre. Les Instituts et le 
Lycée auraient compris, les uns, les éléments, l'autn\ 
les parties les plus élevées de toutes les connaissances 
humaines, distribuées en quatre sections, sciences 
physiques et mathématiques, langues, littérature. 
élo(jU(Mice et poésie, sciences morales et politiques, 
arts ('t applications des arts aux sciences. Mais ce que 
leur projt^t avait d'original, ce par quoi il faussait la 
conr(»ption pn^niière de» l'Institut et du Lycée, c'était 
l'ex tension donnée à la section des arts. Sous le nom 

nisatioii générale de Téducation publique, je vous déclare en ion nom 
que cVsi 11' plan pn.»pro qu'elle a adupté, parce qu'il est propre à hàler 
les pn>^rès de la raisun humaine. * 
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d^arts et d'applications des sciences aux arts, ce qu'ils 
faisaient tenir, ce n'est pas seulement les beaux-arts 
et les arts proprement dits c'est-à-dire ceux dont les 
règles viennent de principes scientifi(jues, mais encore 
des métiers véritables, sans rapports avec aucune 
science, par exemple Tart de se vêtir, celui de s'abri- 
fer, celui de se défendre, et aussi certains arts d'agré- 
ment, la déclamation, la danse et la pantomime. 

On ne s'attarda pas à discuter la pétition ; le fond 
apparent de ce qu'elle demandait était connu, et puis 
la mise en scène était réglée. Jean-Bon Saint-André 
convertit sur-le-champ en motion le vœu des péti- 
tionnaires; Lakanal l'appuya chaleureusement : a Je 
demande, dit-il, que vous rendiez cette journée h 
jamais mémorable en consacrant par un décret les 
mesures salutaires qui vous sont proposées. » II fit 
plus : il proposa « d'étendre ce plan à toutes les 
parties de la République. » En vain (louppé (de TOise), 
réclama-t-il l'ajournement au lendemain ; Jean-Bon 
Saint-André maintint sa motion; Léonard Bourdon 
Tappuya; Barrére aussi, et Ton vota d'enthousiasme 
le décret suivant : 

« La Convention Nationale, sur la pétition qui lui 
a été présentée par ladéputation de Paris, les districts 
ruraux, la commune, les sections et les sociétés popu- 
laires y réunies, décrète : 

« Indépendamment des écoles primaires dont la 
(Convention s'occupe, il sera établi, dans la Répu- 
blique, trois degrés progressifs d'instruction; le pre- 
mier pour les connaissances indispensables aux 
artistes et ouvriers de tous les genres : le second pour 
les connaissances ultérieures, nécessaires à ceux qui 
se destinent aux autres professions de la société, <»t h» 
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troisitMuo pour les objets d'instnictioii dont IVtudi* 
(lifiicilr n\»st pas h la portoi» di» tous les hommes... » 

«... Les collèges de plein exercice et les Facultés 
de théologie, de médecine, des arts et de droit sont 
supprimées sur toute la surface de la République. » 

Ainsi du même coup se trouvaient supprimées les 
Universités et créés les Instituts et les Lvcées. (Tétait 
un a(*te de la plus haute importance: mais, dès le 
lendemain, il devait étn» frappé de stérilité*. 

L(* vote du 15 septembre ne procédait pas d'une 
même pensée. On était certainement dacconi pour 
(»n finir avec l(»s Lniv(»rsités, et. suivant le mot de 
Léonard Bourdon, pour chasser des collèges « Taris- 
tocratie et la barbarie. » Mais létait-on de même sur 
le vrai caractère des Instituts et des Lycées quon 
mettait à la place? Malgré la défonnation partielle 
que n(ms avons plus haut signalée, à tout prendn*. 
ce qu'on avait v(dé, c'étaient, des établissements de 
science et de haute culture. Mais beaucoup, en le» 
votant, avaient eu surtout (*n vue la quatrième sec- 
tion, collo des arts (»t des applications des sciences. 
Pour plusieurs, sans doute, cette section n*avail été 
que le [uisseport ou la rançon du reste, mais pour 
la plupart, et très |)rol)ablement pour les auteurs 
même de la pétition, elle était le principal. En 
appuyant la motion de Jean-Bon Saint-André, Léo- 
nard Bourdon n'avait-il pas dit en effet : « Il ne 
s'agit pas de discuter actuellement un plan d'édu- 

1. La loi <iu ir» sopti'inbre qui tdipprimait le» l'iiiver^ités fut suspen- 
<tiie le ItMiiltMiiain ; la suspensi*»n ne fut pas levée, et les ancien* établis- 
seinenl» d'en^oi^nienient cnntinuèrent d'exiiiier, en droit, sinon en fait, 
|ii<«]ir.i la loi du 1 ventôse an \\\ li.'» février t~U5\ Voir pIuH loin, 
«•h. i\. 
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cation, mais bien d'élever, à la place des Universités 
des écoles d'arts et métiers. » Et le soir même du 
15 septembre, Dufoiirny, Forateur de la députation 
parisienne, rendant compte aux Jacobins du succès 
de la journée, n'avait-il pas dit de même : a II paraît 
([ue la nation va enfin jouir d'une éducation spéciale- 
ment dirigée vers les arts, et qui offrira à tous les 
citoyens des moyens de perfectionner leurs enfants 
dans les fonctions utiles. » Le vote avait été enlevé 
d'enthousiasme, mais au prix d'un malentendu. On 
le vit bien le lendemain, à la violence avec laquelle le 
rapport du décret fut demandé, et à la facilité avec 
laquelle l'Assemblée, d'ailleurs plus nombreuse, le 
laissa mettre en question. 

Couppé (de l'Oise) qui la veille s'était vainement 
opposé à la motion de Jean-Bon Saint-André, et, 
après lui, Chabot et Cambon, attaquèrent vivement 
le principe du décret. Ce qu'ils y voient, ce n'est pas, 
comme le pensaient les naïfs ou comme les habiles 
affectaient de le croire, Tavènement de l'enseigne- 
ment professionnel et des écoles d'arts et métiers, 
mais bien celui des savants, des lettrés, des artistes, 
et c'est pour cela qu'ils le dénoncent et le combattent : 
« Il a été, dit Couppé, extorqué hier un décret à la 
Convention, qui crée une nouvelle aristocratie. >> 
« Le décret qui vous a été enlevé hier, h la fin de la 
séance, lorsqu'il n'y avait que très peu de monde 
dans l'Assemblée, » dit à son tour Chabot, tend à 
faire revivre tous les abus de l'ancien régime ; il tend 
à établir l'aristocratie des savants, quand vous avez 
détruit toutes les autres... Rappelez-vous que vous 
avez rejeté le plan que vous présentait M. de Condor- 
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cet, parce qu'il était trop scientifique. » « Ce sont les 
Académies, insiste Cambon, que Ton veut rétablir 
sous un autre nom '. On veut nous faire croire qu'on 
ne peut bien faire un soulier que le compas à la main, 
et dans une académie, tandis que les souliers ne 
doivent être faits que dans la boutique d*un cordon- 
nier. » En conséquence, ils demandent le rapport pur 
et simple du décret. 

I)*autres, plus politiques, Prieur de la Marne. 
Fabre d*Églantine, et Fourcroy, ce dernier récem- 
ment élu député de Paris , à qui sa réputation 
d'homme de science et ses opinions, alors fort avan- 
cées, avaient valu d'être adjoint, par décision spé- 
ciale, au Comité d'Instruction Publique, demandent 
la division; ils distinguent entre ce que le décret 
supprime et ce qu'il crée ; les suppressions doivent 
être maintenues, car « il faut anéantir, c'est Four- 
croy qui parle, l'éducation vicieuse que l'on donne 
à une jeunesse dont l'esprit ne doit coiinaitre que les 
principes de la raison. » Quant aux créations, cette 
hiérarchie d'Instituts et de Lycées n'est pas néces- 
saire, et, pour sa part, Fourcroy laisse entendre qu'il 
tient en réserve d'autres conceptions plus pratiques 
et plus fécondes^. 

Ces vives attaques troublent les partisans naturels 
du décret ; ils parlent sans force, sans élévation ; 
Romme lui-même, Rommc le rapporteur du pre- 

1. Un décret du 8 août avait supprimé • toutes les Académies et 
Sociétés littéraires patentées ou dotées par la nation. • 

%, n En détruisant cette antique institution (les Univertitét), il 
était nécessaire de la remplacer ; j'ai insisté p«)ur qa'oo adoptai Ict 
moyens proposés par les autorités constituées de Puis. J*«i prspoié 
moi-même leublissenient d'une école dont aucune personne n*aYait 
présenté Tidée... Je ferai sentir tous les avantages qu'elle doit pro- 
curer à la société. • 
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mier projet du Comité d'Instruction Publique , le 
promoteur, après Condorcet, des Instituts et des 
Lycées, de qui, ce semble, le vote de la veille devait 
combler les vœux, ne parait même pas en bien con- 
naître ni en bien comprendre le sens et la portée ; il 
prend la parole non pour s'élever contre le langage 
de Couppé et de Chabot, mais seulement pour se 
défendre de tout dessein de privilège en faveur de 
Paris, comme si la loi n'avait pas précisément exclu 
ce privilège, en étendant au territoire entier^ de la 
République l'organisation demandée pour Paris par 
les pétitionnaires parisiens. Seul Bazire, un danto- 
niste, tient un langage sensé, pratique et élevé : 
« Citoyens, dit-il, vous êtes tous convenus dans plus 
d'une occasion que c'est la philosophie qui a fait la 
Révolution. Il n'est pas moins certain que ce sont les 
hautes sciences qui peuvent consolider les établisse- 
ments de la République. N'est-ce pas par une pro- 
fonde connaissance de la tactique militaire que nous 
nous ferons respecter de tous nos voisins, et n'est-ce 
pas la science des mathématiques qui fait de bons 
ingénieurs, de bons artilleurs? N'est-ce pas par le 
moyen de l'astronomie que l'on a réussi à parcourir 
l'empire des mers? Que la France tombe dans la bar- 
barie, que les hautes études soient négligées, un 
ambitieux viendra ; il n'aura pas de peine à enchaîner 
un cordonnier qui ne connaîtra que son soulier, un 
laboureur qui n'aura jamais manié que sa charrue. 
Les puissances étrangères, l'Angleterre surtout, ne 
demanderaient pas mieux que de nous voir adopter 
l'erreur malheureuse que Ton étale ici ; elles se féli- 
citeraient d'avance de voir que nous leur préparons 
des moyens de nous asservir un jour. Je demande la 
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suspension du décret et rajournement de la discus- 
sion à trois jours après la distribution des tableaux. » 
L'opposition violente des uns, Tindécision et les 
. réserves des autres, rendaient bien difficile le main- 
lien d'une mesure dont l'origine apparaissait comnu» 
entachée de surprise, et sur la portée de laquelle on 
était loin d'être d'accord ; d'autre part, il n'était pas 
sans danger de la rapporter purement et simplement, 
sauf à reprendre plus tard l'organisation de l'ensei- 
gnement supérieur sur frais nouveaux. Pour tous 
ceux qui tenaient aux idées de (]ondorcet, et qui 
avaient eu le mérite <»t la bonne fortune, ne pouvant 
les fain» triompher, de les garder du moins comme 
un précieux dépôt à l'abri de tout échec définitif, 
c'eût été une véritable défaite. Mieux valait, à tout 
prendre, que» le décret fût suspendu et sa discussion 
ajournée; la question restait entière, et Ton ne créait 
pas, contre la solution poursuivie, le préjugé toujours 
défavorable d'un premier échec. L'Assemblée eut la 
sagesse de faire ce que demandait Bazire, et, sans 
prendre parti, de tout ajourner. 

Quand la discussion fut reprise, ces impressions 
s'étaient eirarées, et d'autres projets avaient surgi. 
Il ne s'était pas rencontré jusqu'ici, sauf par hasard 
et par surprise, et gn\ce h un malentendu, de 
majorité pour faire aboutir les idées de Condorcet. 
Il sembb» pourtant qu'au fond la majorité leur fût 
acquise ; l(»s Girondins les avaient épousées tout 
d'abord ; avec eux , luie partie des Montagnards ; 
après eux, les Jacobins. Tous n'en avaient pas sans 
doute une claire conscience; mais tous sentaient, au 
moins confusément, qu'il y avait là quelque chose de 
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grand, quelque chose de nécessaire à un pays civilisé ; 
les déclamations des démagogues et des égalitaires 
à* outrance n'avaient pas encore entamé cette convic- 
tion; on ne s'était pas encore retourné contre la 
science et la philosophie, ces mères de la Révolution ; 
on avait encore pour elles du respect et même quelque 
superstition; on n'avait pas encore, dans ce temps 
de proscription, songé à les proscrire; la plupart, 
au contraire, voulaient pour elles des temples pu- 
blics; ceux même qui n'en voulaient pas, comme 
Siéyès et Daunou, n'avaient pour elles ni hostilité, 
ni indifférence ; ils se figuraient seulement que des 
établissements libres, multipliés par la concurrence, 
suffiraient à les desservir. 

Tout autres et d'une toute autre inspiration sont 
les idées qui vont maintenant se produire. Comme la 
(Commission des Six était, disait-on, partagée en deux, 
on lui avait adjoint, pour la départager, trois mem- 
bres nouveaux, Guy ton Morveau, Petit et Romme. 
Devenue la Commission des Neuf, elle remit tout en 
question, l'enseignement primaire aussi bien que 
renseignement supérieur, le décret du 13 août aussi 
bien que celui du 15 septembre, et rompant avec les 
conceptions générales qui avaient été l'âme commune 
des projets antérieurs, elle bâtit de toutes pièces un 
nouveau système d'éducation nationale, où tout se 
trouve, sauf ce qui est l'essence même de l'enseigne- 
ment supérieur, à savoir la recherche désintéressée 
deUa vérité par les sciences, et de la beauté par les 
lettres et les arts libéraux. 

Cet élément fondamental s'était rencontré à des 
doses différentes dans les projets précédents ; il n'en 
est plus trace dans le projet de la Commission des 

LiARD. — I. *3 
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N«uif. Tout V i*st rameiu^ à riitilité, «Mitciiclue au sens 
slrirt (»l otroit <lu mut; tout y est déleriiiiiii^ d'après 
i'\U\ et le hiit, et les limites et la distribution de 
renseipn«»ni«»nt. 

(domine il y a d(»ux sortes d'utiliti^, Tutiliti^ privée 
et Tulilité générale, il y aura deux sortes d'écoles, 
les érol(»s de la première édueatiou et celles de la 
seconde, l«»s uiu»s ayant pour objet tout ce qui peut 
servir aux besoins de Tindividu, les autres tout ce 
qui peut concourir aux b(*soinsde la société. Et comme 
c'est ebose large, multiple et compliquée que les 
besoins de l'individu, pour y correspondre, il faudra 
plusieurs dejj:rés d'écoles, et, à chaque degré, des 
cadres d'enseignement s'élargissant , de plus en 
plus, et Unissant par comprendre, en un amoncel- 
lement informe et démesuré, la langue française, 
les langu(*s étrangères, les langues anciennes «dans 
leurs rapports aux arts, à l'histoire et h nos relations 
avec nos voisins; » l'histoire morale, politique, indus- 
trielle et commerciale des p«»uples a pour perfec- 
tionner mdre industrie et nos ressources par leurs 
arts; c< le droit naturel, la ('constitution, la législation 
« dans ses rap|)orts à l'éducation du citoyen ; » l'his- 
toire naturelle, la physique, la chimie, les mathéma- 
tiques, la mécanique*, le dessin, «dans leurs rapports 
aux arts utiles; » enfm les arts servant aux premiers 
bes<»ins de l'homme, nourriture, vêtement, habita- 
lion, conservatiou t»t défense. — Les besoins de la 
société ne sont ni moins nombreux ni moins com- 
plexes, surtout lorsqu'<»nne sépare pas de Futilité pra- 
tique, cette forme supérieure de l'utilité, qui, dans une 
société adulti» et pcdicée, se conf(»nd avec l'idéal, G»tte 
vue aurait pu conduire la Commission, sans infidélité 
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à sa conception initiale, à placer au-dessus des c< éta- 
blissements de la première éducation, » de véritables 
établissements d'enseignement supérieur, destinés h 
satisfaire h tous les besoins de la société. Il n'en fut 
rien; là encore on avait entendu l'utilité dans le sens 
le plus étroit et le plus bas, et ce qu'on proposait 
comme écoles de la seconde éducation, c'étaient uni- 
quement des écoles professionnelles, où se seraient 
formés des soldats, des mineurs, des ingénieurs, des 
médecins, des chirurgiens, des naturalistes, des phy- 
siciens et des interprètes, et non des savants, des 
érudits, des lettrés et des artistes '. 

Dans son ensemble, ce projet n'aboutit pas ; il en 
sortit seulement trois décrets fragmentaires sur le 
placement des premières écoles, sur le traitement des 
instituteurs, et la surveillance des écoles nationales^. 
Quant aux écoles de la seconde éducation, il n'en fut 
pas même question, et c'est ce qui pouvait arriver de 
mieux. On se borna à maintenir par reconduction 
tacite les établissements qui existaient encore, les 
restes des Universités et quelques écoles particu- 
lières, les unes antérieures à la Révolution, les autres 
créées par elle. Une fois de plus les conceptions qui 
avaient paru chères à la majorité de l'assemblée, 
malgré son impuissance à les faire aboutir, étaient 
sauvées d'une défaite. 

Bientôt elles furent menacées, d'une façon plus 
redoutable qu'elles ne l'avaient encore été par ceux-là 
mûmes (jui, en juillet et en septembre, s'en étaient 
montrés les champions. Les décrets partiels détachés 

1. Projet (le décret présenté par Romme le 20 octobre 179 j. 

2. Décrets du 30 vendémiaire, des 7 et 9 brumaire au H. 
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du projet (iVnsemble de la Coniniission des Neuf 
irétaient pas iic^s viables ; c'étaient des improvisa- 
tions, et, suivant le mot de J.-M. Ch<^nier, « on n'im- 
provise pas des lois avt»c la même impétuosité^ que 
les soldats de la République prenaient alors des 
villes. » On commen(;ait à sentir les vices et les inco- 
hérences de cette façon de faire et de défaire par frag- 
ments des choses (|ui auraient dû venir d'une seule 
tenue et à titre définitif. On convint de refondre tous 
les décrets et de faire œuvre d'ensemble, (^esl au 
(>>mité d'Instruction Publique, toujours existant, que 
devait, ce semble, revenir h* soin de préparer le nou- 
veau travail demandé par l'Assemblée. Un des mem- 
bres du ilomité, Homme, demanda qu'il fût en même 
temps confié h une commission spéciale qui serait 
désignée» par le Comité de Salut Public. A ce mo- 
ment, le (lomilé de Salut Public avait la main sur 
toutes les affaires. (»l jouissait d'une puissance abso- 
lue. Les Jacobins v dominaient. Romme avait-il 
cru ménager aux idées qu'il n'avait pas cessé de 
défendre, un appui décisif? L(»s Jacobins n'avaient- 
ils pas pris en main, trois mois auparavant, le projet 
tout entier de Miclu»! Lepelletier, sans en retrancher 
les Instituts et les Lycées? N'avaient-ils pas, plus 
récemment, fait voter, pour un jour, la création de 
ces établissements? Htail-il déraisonnable d'espérer 
qu'ils 1rs soutiendraient encore?Si tels avaient été le 
calcul c»l Tespdirdt» Romme, il avait compté sans les 
vicissitudes di» la politique, et révénement dut le désa- 
buser pr(mq>tement. Loin de marcher de pair vers 
un même but, le Comité et la Commission spéciale 
furent, dés le premier jour, en divergence absolue. 
Le Comité ne se mit pas en frais d'invention. Pour 
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renseignement primaire, il se borna à coordonner 
les récents décrets de vendémiaire et de brumaire, 
sans y rien changer d'essentiel ; pour l'enseignement 
supérieur, il reprit purement et simplement son pre- 
mier projet, celui de décembre 1792, etRomme, son 
premier rapporteur. Pendant ce temps la Commis- 
sion spéciale aboutissait à des conclusions diamé- 
tralement opposées. Un revirement subit s'était pro- 
duit dans le langage des Jacobins. Eux qui, en juillet, 
avaient réclamé, au nom de TÉlat, l'éducation com- 
mune obligatoire pour les enfants de tous les citoyens, 
ne parlaient plus des droits de l'État, mais seulement 
de la liberté des citoyens. Ce qu'ils voulaient mainte- 
nant, ce n'étaient plus des écoles d'État, organisées 
par l'État, surveillées et administrées par lui, mais, 
du haut en bas de l'échelle scolaire, des écoles libres, 
et rien que des écoles libres. Il faut dire la cause de 
cette volte-face. 

C'était l'instant où Robespierre préparait sa dic- 
tature, et, par sa dictature, son pontificat; où, 
rompant on visière à l'athéisme et aux passions 
antireligieuses, il venait d'apparaître, dans une incar- 
nation imprévue, comme le défenseur politique des 
« vieux autels d et des prêtres. Le Comité d'Instruc- 
tion Publique avait maintenu intégralement cette 
disposition de la loi de brumaire, qui interdisait à 
« tous ecclésiastiques et ministres des cultes d'être 
élus instituteurs nationaux. » Robespierre voulait-il, 
sous le couvert d'une liberté plus large, ouverte à 
tous, leur laisser place dans l'enseignement, sans 
leur concéder même l'apparence d'un privilège? On 
l'a dit, et il n'est pas impossible qu'il ait caché cette 
pensée dans un des replis de son àme obscure. Mais 
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il nous semble (|ue Tattitude des Jacobins avait des 
causes plus profondes et plus pénc^^rales. Ils ne vont 
pas en effet léclamer seulement la libertc^ pour 
tous, mais, avec une î\pret<^ sans précc^dent, ils vont 
jeter, au nom de la Révolution, ^anath^nle aux 
scienc«»s et h la pliilosophie. A ce moment de This- 
toire dt» la Révf)lution, les Jacobins ne sont plus 
simpl<Mnent la secte sévi'^re, sentimentale, autori- 
tain», soup(;oiineus(», policière (»l meurtrière qu'ils 
ont èl«» jus(prici ; la secte est deveiuie une éplise; 
elle a un dieu, le dieu de Rr)usseau. un évangile, la 
Profession de foi du Virairr Snrof/ttrtl^ et un pontife 
énigmati(|ue et infaillible, Robespierre. Elle confond 
dans une même borreur Tathéisme et le philoso- 
pbisme: elle brise b» buste (rH(»lvétius, un pliilo- 
sopbe atbée ; elle accueiUe Durand-Maillane , un 
catholiipie de la Droite, (pii s<» sépan» des impies et 
tonne contre la pbilosopbie ; elle applaudira à la 
dénonciation portée» à la tribune» par Robespierre 
contre les Encyclopédistes; elle voit dans Talbéisme 
un péril social : dans la science (»l la pbilosopbie, les 
sources de ratbéisnn» ; par suite, elle condamne la 
science et la pbilosopbie comme un danger public. 
Le proj(»t de» frimaire, l(»s discours de germinal sont, 
au fond, la revancbe de l'esprit religieux contre le 
dix-buitiémt» sieele, de Rousseau contre Voltaire et 
rEiicyclopédie. 

Le débat s'ouvrit sur la question de priorité*. Com- 
mencerait-on par le projet du riOmité'. ou par celui 

1. St^anro du '2' frimaire un \\. 

i. Il SfUiiilo «lU à la tin lo (l«>mitt' se^oit rallié au |>rajet do Br»uquier. 
Dans la séan«o du il frimaire, Rommo réclama la priorité pour It* 
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(le la Coniniission?En lait celle querelle de procé- 
dure en<^ag^eail la queslion de foud, et avec elle la 
luUe sur les idées maîtresses des deux projets. L'at- 
taque fut vigoureuse et passionnée du coté de la 
Commission ; la défense fut molle du côté du Comité. 
Les orateurs de la Commission, Fourcroy, Jay Sainte- 
Foy, Thibeaudeau et Bouquier renouvelèrent avec 
véhémence, en les grossissant h plaisir, les argu- 
ments déjà produits plus d'une fois contre le plan 
du Comité: « Supposons, dit Fourcroy, plusieurs cen- 
taines d'Instituts et quelques dizaines de Lycées dis- 
séminés comme on le proposait sur tout le territoire 
de la République , introduisant des relations intimes 
(»ntre eux, des rassemblements multipliés et un cen- 
Ire de direction, de correspondance et de mouve- 
ment, n'est-il pas évident que, dans cette machine 
ainsi montée, non seulement seront rassemblées les 
f'-othiques Universités, et les aristocratiques Acadé- 
mies, mais encore qu'elle en présentera un amas 
beaucoup plus considérable qu'il n'était, lorsqu'on a 
senti la nécessité de détruire ces institutions royales? 

premier projet du Comité, et la priorité fut accordée à une grande 
majorité « au nouveau plan présenté par Bouquier. » Voici quelques 
extraits des séances du Comité d'Instruction publique : 27 brumaire 
an II : « La discussion est reprise sur le plan général ; on termine ce 
travail ; le rapporteur est autorisé à le faire imprimer. » —7 frimaire : 
H Une motion d'ordre est faite, c'est de considérer l'ensemble de l'édu- 
cation nationale. On s'arrête à cet objet. Il est ajourné à primidi 
procliain. et Ion arrête queRomme d'une part, et Fourcroy de l'autre 
seront chargés de faire, le même jour, un exposé de leurs idées sur la 
question dos degrés supérieurs d'instruction publique. >» (On ne trouve 
aucune trace de cet exposé aux registres des procès- verbaux, ni dans 
les pièces annexes); — 11 frimaire an II : w Bouquier lit un plan d'ins- 
iruction publique. Ce plan est discuté. » — 21 pluviôse : <« Bouquier 
est nommmé président. » — 25 ventôse : » Le pmjet d'enseignement 
de Bouquier ayant été discuté article par article, il a été arrêté qu'il 
serait communiqué aux Comités des Finances et de Salut Public, et 
ensuite à la Convention nationale. « — Archives nationales, AF. ï, 17. 
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Si Ton adoptait les plans rilnstituts et de Lycées, qui 
ont 6i6 tant do fois reproduits sous différentes formes, 
on aurait toujours à craindre réiévation d'une espèce 
de sacerdoce plus redoutable peut-être que celui que 
la raison du peuple vient de renverser. Solder tant 
de maîtres, créer tant de places inamo>'ibles, c'est 
reformer des espèces de canonicats.» — «Depuis Péri- 
gord jusqu'à Pelletier, dit de même Tliibeaudeau, il 
semble qu'on n'ait eu en vue que de former des doc- 
leurs. L'instruction a été classée en degrés scienti- 
fiques, ce qui ne présente au fond qu'une copie 
enluminée des collèges. On a détniit toutes les cor- 
porations, et on veut en créer une autre de la plus 
dangereuse espèce ; on veut créer des plénipoten- 
tiaires des goûts, des usages, des mœurs, sans si' 
demander ce que pourra bien devenir leur influence. 
On affecte de craindre que la République ne tombe 
dans la barbarie ; mais les Grecs n'étaient pas des 
barbares, et pourtant ils n'avaient pas de professeurs 
salariés. » 

Mêmes idées, avi»c plus d'àpreté encore, dans les 
paroles de Jay Sainte -Foy : Le projet du Comité 
n'est que le régime des Universités renouvelées de 
l'évêque d'Autun et de Condorcet. Que veut-on 
faire de ces écoles ? Autant de bastilles à enfermer les 
générations naissantes, comme dernier espoir de 
la tyrannie. 

Faut-il donc bannir les sciences et les lettres? — 
Non, nuiis simplement leur laisser libre carrière : 
«Ici, comme dans toutes les autres parties des éta- 
blissements républicains, la liberté est le premier et 
le plus sur mobile des grandes choses... Laisser faire 
est ici le plus grand st»cret et la seule route des suc- 
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ces les plus certains. » Ce n'est pas en créant de 
grandes places qu'on crée de grands hommes ; « plus 
de corporations, plus de privilèges dangereux pour 
la liberté qui a tant de raisons d'être soupçonneuse 
et timorée ; arrière les intrigants et les accapareurs 
de places; assurer la liberté des sciences, des lettres 
et des arts, en récompensant, si Ton veut, les efforts 
individuels, est le seul système compatible avec les 
principes républicains. » Thibeaudeau avait conclu 
de même : a On a fait assez pour les sciences, quand 
on les a environnées de liberté et d'honneurs. » 

La Convention connaissait déjà ce langage; Siéyès, 
Daunou et Lakanal l'avaient tenu l'année précédente ; 
mais ce qu'elle n'avait pas encore entendu, ce qu'il 
ne semblait pas qu'elle dût entendre, à un moment où 
les savants, associés partout à la défense nationale, 
multipliaient les prodiges, assuraient les victoires, et 
contribuaient pour une large part au salut de la patrie, 
c'est le langage que vint tenir Bouquier, le rapporteur 
de la Commission. Rien de « plus simple », de plus 
<c naturel », de plus « facile à exécuter », que le plan 
qu'il propose. Il a le mérite incomparable de proscrire 
à jamais «toute idée de corps académique, de société 
scientifique, de hiérarchie pédagogique;» il a pour 
bases les principes mêmes de la constitution, « la 
liberté, l'égalité, la brièveté. » A quoi bon chercher 
autre chose ? Est-ce que les c( nations libres » ont 
besoin « d'une caste de savants spéculatifs dont 
l'esprit voyage constamment par des sentiers perdus, 
dans la région des songes et des chimères?» «Les 
plus belles écoles, les plus simples et les plus utiles», 
ne sont-elles pas « les séances publiques des dépar- 
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lomoiils. (I(»s (lislricls. dos municipalités, cl surtout 
(les sociétés |)opulnircs ? » Lu Révolution n'a-t-ellc 
pas « organisé d'cllc-mémc l'éducation publique, et 
placé |)artout des sources inépuisables d'action?» 
Alors à (|uoi bon «substituer à cette organisation 
simple, — BoU(|ui(»r aime ce mot, — et sublime 
comme le pcMipb» (|ui la cré(» a spontanément, » une 
organisation factic(\ cal(|uée o sur de vieux statuts 
académiques?» En cett«» mati^re, tout se réduit aux 
formub»s suivantes : l*(»nseignement est libre à tous 
les degrés; il doit èln» fait publiquement, et s'il est 
(les jeunes gens (|ui, au sortir des pr(»mi('*res écoles n(* 
s'occup(Mit pas du travail de la terre, ils seront tenus 
d'apprendn» une sciiMice, un art ou un métier utile à 
la société; sinon, ils seront privés de Texercice du 
droit de citoyen, jus([u'îi la fin de leurs jours '. » 

Le parti-pris était évident. Portiez (de l'Oise) s'y 
beurta avec naïv(»lé, (mi demandant poivr cliaque 
département des Instituts publics d(» législation et de 
morale^. — Des (»col(»s de droit, riposta plus tard 
Bou(iuier, h quoi bon? « Les lois doivent être simples, 
claires et en petit nombre ; elles doivent être telles 
([ue cba(|ue citoy(»n puisse les port(»r toujours avec 
soi.» Pour les savoir, pour les comprendre, il ne sera 
pas besoin de les étudier. Vouloir d(»s (^coles de droit, 
c'(»sl vouloir « de nouveaux repaires de savants, où 
les égoïstes sp(»culalifs puissent encore s'isoler impu- 
nément de la société, et y nourrir l'aristocratie péda- 
gogi(|U(». tout aussi funesl<» (jue celle du pouvoir 
arbitraire, de la naissance (»l des ricln^sses » ; c'est 
vouloir « ressusciter lacliicane et soncort('*ge, écrasé» 

l. La ('.onvention vota seulement une privation de dix années, 
y. Si^ance du 29 frimaire an II. 
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par la triple massue de la raison, de la philosophie et 
de la liberté ; » créer une nouvelle Sorbonne, « dont 
les docteurs, fourrés ou non fourrés parviendraient 
bientôt à substituer aux lois leurs opinions hétéro- 
clites. j> Loin de faire de telles écoles, a la Convention 
devrait interdire sous de fortes peines toute espèce de 
paraphrase, interprétation, glose et commentaire des 
lois. » Quant aux lettres, aux sciences et aux arts, ils 
fleuriront « au sein de la paix, dans les sociétés popu- 
laires.» «Ce seront là les vrais Lycées républicains, où 
Tesprit humain se perfectionnera dans toute espèce 
d'art et de science. » 

Ce langage était tenu le 24 germinal an II, sept 
jours après la mort de (^ondorcet. L'assemblée mu- 
tilée, déprimée, terrorisée, incapable de réagir, resta 
muette. On décréta la liberté de l'enseignement à 
tous les degrés. Heureusement que ce n'était pas une 
solution. 



CHAPITRE IV 

Situation légale des Universités pendant 

la Révolution. 



Loi du 4 août 1789 : Suppression «les «limes. — Loi du 9 no- 
v«Tnbre 1789; confiscation des biens ecch'siasliques. — Loi du 
22 avril 1790. — Loi du 28 octobre 1790 : Vente des biens 
nationaux. — Loi du 29 mai 1792 : Secours aux Universités. — 
Loi du 18 août 1792 : Suppression «les corporations ecclésias- 
li«|ues et des conj^régations laïques. — Loi du 8 mars 1793 : 
Vente des biens des rriivtTsités; constitution «l'un traitement 
aux professeurs. — Administration des l'nivei-siti'S par les Direc- 
toires des départements. — Loi du io septembre 1793 : Sup- 
pression des Universités; suspension de cette loi. — Loi du 
7 ventôse an 111 : Suppression des (^ollé^es. 

Pendant que s'affilaient ces projets, les Univer- 
sités et les colli'»ges, étaient, soit direct<»nient, soit 
indirectement, l'objet d<» nombreuses ni<»sun»s légis- 
latives. Toutes ces mesures, aussi bien sous la Con- 
vention que sous l(»s assemblées précédentes, sont 
<»mpreintes d'un double caractère : elles sont essen- 
liell(*ment provisoires; en même temps elles sont 
conservatrices. On att<»nd « l'organisation nouvelle, » 
si lente à venir; mais en l'attendant, on ne veut pas 
faire table rase de ce <|ui (»xiste ; on pourvoit au plus 
pressé; on pare aux nécessités du présent; maison 
entend réserver el même assurer l'avenir. Pourtant 
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cliacuiH' <l<» ri»s mosurcs fait brèche dans les vieilles 
institutions (rensei^^nement ; en h»s louchant, fatale- 
ment la llévt)lution les frappe à mort, ctminie touti*s 
les institutions de l'ancien régime ; successivement 
leurs privilèg(»s, leurs biens, leur organisation, leur 
régime propre disparaissent, et peu h peu ce qui 
reste encore d'elles se rattache a r(»rganisation nou- 
velle de rÉtat <»l s'y fond, jusqu'au jour où elles ne 
sont plus cprun nom et qu'un souvenir. Remtuitons 
au début, et suivons pas à pas cette transformation 
et cet évanouiss<»ment. 

Le début, c'est la nuit même du 4 août, où l'As- 
semblée Constituante abolit le régime féodal. Les 
Universités étaient a gens de main-morte, » et, en 
celte qualité, elles percevaient quelques dîmes et 
quelques redevances féodales. Le tout fut supprimé 
par la loi des 4, 6, 7, 8 et il août 1789. C'était là une 
première atteinte ; mais, en fait, ce n'était pas une 
dépossession. Kn abolissant les «dîmes de toute 
nature et les redevances qui en tiennent lieu, possé- 
dées par les corps séculiers et réguliers... et tous gens 
de main-mort(». » l'Assemblée déclarait en effet qu'il 
serait avisé «aux movens de subvenir, d'une autre 
manière, à la dépense... <le tous les établissements, 
séminaires, écoles, collèges... à rentretien desquels » 
dîmes et redevances « étaient affectées ; » et, en atten- 
dant, tt jusqu'à ce <[u'il y eût été pourvu et ([ue les 
anciens poss<»sseurs fussent entrés en jouissance de 
leur remplacement, » elle ordonnait a que lesdiles 
dîmes continueraient d'être perçues suivant les loi» 
et la manière accoutumée. » 

A cotf» d(» la mesure générale (|ui atteignait les 
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Universités, il y avait donc une mesure particulière 
qui les protégeait, non pour elles-mêmes, mais en 
vue de l'avenir. Il en sera de même dans les lois qui 
vont suivre; seulement l'atteinte deviendra chaque 
fois plus large et plus profonde, et la réserve plus 
étroite et plus précaire 

L'abolition des droits féodaux laissait intact le 
principe en vertu duquel les corporations de Tancien 
régime, séculières ou régulières, ecclésiastiques ou 
laïques, possédaient des biens propres. Ce principe 
ne tarda pas à être nié au nom des principes de la 
Révolution. On commença par les biens ecclésias- 
tiques proprement dits. Ils furent mis à la disposition 
de la nation par la loi du 2 novembre 1789. Du coup, 
ceux des Universités étaient virtuellement atteints. 
Pourtant ils furent respectés, mais pour un temps 
seulement. Les réserves dont ils furent l'objet avaient 
un caractère essentiellement provisoire. La loi du 
22 avril 1790, qui confiait aux directoires des dépar- 
tements et des districts l'administration des biens 
nationaux, renfermait une clause spéciale, relative 
aux « biens des collèges et maisons d'institution, 
étude et retraite ; » elle n'en modifiait en rien l'admi- 
nistration ; mais c'était seulement « quant à présent, 
et jusqu'à ce qu'il en eut été autrement ordonné 
par le Corps législatif. » 

Une réserve analogue fut stipulée dans la loi 
du 28 octobre 1790, qui ordonnait la vente des biens 
nationaux. « L'Assemblée, était-il dit, ajourne tout 
ce qui concerne les biens des séminaires-collèges, des 
collèges, des établissements d'étude ou de retraite, et 
de tous les établissements destinés à l'enseignement 
public. » 
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Cependant l'abolition des dimes n'avait pas été 
sans porter un sensible dommage à quelques uns de 
ces établissements ; aux termes de la loi des 4, 6, 7, 8 
et H août 1789, elles devaient continuer d'être 
perçues par les établissements d'instruction jusqu'à 
ce qu'il eût été pourvu aux besoins auquels elles 
étaient affectées ; mais la loi du 22 avril 1790 avait 
limité « à la présente année seulement >» cette per- 
ception provisoire. Le collège Louis-le-Grand, le plus 
riche des établissements d*instruction, y avait perdu 
(}6 000 livres, soit le huitième de ses revenus; pour les 
autres, la perle était au total de 120 à 130 OtK) livres, 
Le 29 mai 1792, l'Assemblée Législative, «considérant 
l'instante nécessité qu'il y avait de secourir provi- 
soirement les collèges qui ont perdu leurs revenus 
annuels par la suppression des dîmes et des droits 
féodaux, » décréta «ju'il « serait mis par la trésorerie 
nationale h la disposition du ministre de l'intérieur, 
une somme de 200000 livres pour être employée, sur 
les demandes qui leur en seront faites par les direc- 
toires des dé[)artements, à donner des secours aux 
professeurs des collèges ou des Universités qui ont 
perdu tout ou partie de leurs revenus par la sup- 
pression des dîmes ou des droits féodaux, ou d'une 
autre manière ([uelconque, et qui justideront que les 
revenus ({ui leur restent ne suffisent pas à leurs 
besoins. • C'«»st là certes une mesure toute de cir- 
constance, mais (|ui marque bien les intentions dont 
on s'inspirait ; ce (|u\>n a pris aux Universités, on 
entend le ren<lre, sur les fonds de l'État aux établis- 
sements d'instruction publique. D'ailleurs, à l'ex- 
ception d'une somme de 15600 livres qui cessa d'être 
[)ayée au collège Louis-le-(irand, sur les fonds du 
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trésor, cmi vertu de la loi du 4 septembre 1790*, on 
continuera de payer, h dater du 1" janvier 1791, sur 
la recette de leurs districts respectifs, les sommes que 
les collèges et les Universités des provinces recevaient 
auparavant sur les domaines et bois, sur les recettes 
générales, et sur la ferme générale. La dette de TÉtat 
n'était pas niée. 

La loi du 18 août 1792 atteignit par contre-coup 
les Universités. Elle ne les a pas frappées directement. 
L'Assemblée Constituante avait supprimé les congré- 
gations et les ordres réguliers ; mais elle avait laissé 
subsister les corporations séculières, comme celle de 
rOratoire, et ces nombreuses corporations laïques, 
pénitents de toute couleur, pèlerins, frères tailleurs, 
frères cordonniers, confréries pieuses, confréries 
charitables, etc, etc., qui pullulaient dans diverses 
parties du royaume. La loi du 18 août 1792 les sup- 
primait toutes, mêmes celles qui étaient vouées à 
renseignement public. A vrai dire, les Universités et 
les facultés formaient bien des corporations, les unes 
ecclésiastiques, les autres laïques, vouées à l'ensei- 
gnement, et il semble que, dans le rapport fait par 
(iaudin, en février 1792, au nom du Comité d'Ins- 
truction Publique, il ne soit établi aucune distinction 
entre les diverses catégories de corporations ensei- 
gnantes. « Le but des législateurs, disait-il, a été 
d'unir plus intimement tous les citoyens à la chose 
publique, et tout corps est nécessairement un inter- 
médiaire interposé entre Tindividu et la patrie. » Il 
est certain cependant que la loi du 18 août n'étendait 

1. Par l'article 8 de la même loi, cette subvention de 15G00 livres 
était transférée à l'école gratuite de dessin de Paris. 

LiABO. — I. '* 
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pas aux coriMiralions niiiversitaiivs, les srKM(»lt»s do 
SorlMUiiHM»! (Il» Navarn» oxo^plôes, riiitt^nliction dont 
rlh» frappai! loiiti^s h»s ron^ivf^atiniis siViilirres («t 
laù|in»s ; (ui vi\ a iiiio piviivr ilo fait ot wm'^ prouve dt> 
droit; i»ii fait, la siirvivaiin» dos riiiv<M*sitos, Facultés 
ot (l(»llop»s, à la l(»i du IS août ; on droit, ro toxto d'uuo 
loi d(» la <!iu)V(M)tiou, ou dal(» du 14 f«'»vrior 1793, t la 
loi rouroruant la suppros>itiii dos oon^ro^ations socu- 
lion»s iw s\'*loudaul pas aux otaldissomonts d*in>- 
truolittii publique» iudôpoudants do oos fondations, 
la vonio dos l)i<»ns do ros olahlissoinonls ctuitinuora 
d'otrc» susp«»iidu<». oonforniouu»nt aux dorrots do TAs- 
sonildôo r.nnslituaulf». n 

(a' n'on ôtail pas moins uno nionaoo (ros prochaino 
[M»ur los l nivorsilôs, <»l il olail à proV(»ir quVIIos 
auraionl |»n»nip((*in(»nt à subir un sort analo^uo à rolui 
d«»s aulrosr(»r[)oralions ons(»i^nanlt»s. t >n brisait collos- 
oi ooniiuo rorporations, mais on nt» toucliait pas aux 
otablissomonts; on rospootait. dans olnupit» individu, 
so[)aro do sa nirporalioii dôsnrmais disparuo, lo droit 
d'onsi»i^nor. «Tous los nn^mbros dos oongrogations 
oniployôsacttit»llonionl dans rons<»i^noniont public, en 
rontinuoront r<»xori*ioo à li(n» individuel, justpfà son 
organisation tiéiinitivo ». Los dinM'toiros dos départe- 
ments dovaiont, sans délai, faire tous lt»s remplace- 
ments néoossairos. (hi d<*clarait biens nationaux, et 
on mottail on vonto, à co litn». I(»s biens formant la 
dfdalion i\r^ ror|M)rations su|)primé(»s ; mais on 
excoplait do Taliénation. a justprà vi^ quo le (^>rps 
législatif so fût [»rnnon<é >ur Tor^ranisation de Tins- 
truction INiblitpio. I(»s bâtiments et jardins à l'usage 
des c<dlôjros. (|uoi(|ue faisant partit» di»s biens propres 
des coujrréjralions supprimét»s. » thi i^onservail les 
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bourses à ceux qui en jouissaient ; mais jusqu'à 
nouvel ordre, il ne devait pas être pourvu aux 
vacances. Enfin on affectait ailx traitements des 
professeurs provisoires les revenus nets des collèges, 
prélèvement fait de Tentretien des bâtiments, ou le 
produit à (juatre pour cent de la vente des biens de ces 
collèges ; en cas d'insuffisance de ces ressources, il 
devait être incessamment pourvu au déficit par le 
Corps fègislatif. 

La première loi votée par la Convention touchant 
les Universités et Collèges, fut une loi conservatrice. 
>îous venons de voir que la loi du 18 août 1792 ne 
s'étendait pas aux corporations universitaires. Elle 
avait été autrement interprétée dans plus d'un dépar- 
tement ; ainsi le directoire du Cher avait, en exécution 
de cette loi, aliéné, à la fin de 1792 et au commen- 
cement de 1793, les biens du collège de Bourges, qui 
faisait partie de l'Université de cette ville, pour une 
somme de 201075 livres*. La Convention fixa net- 
tement le sens et la portée de la loi : elle déclara, les 
14 et 16 février 1793, que Irf vente des biens des Uni- 
versités continuerait d'être suspendue, conformément 
aux décisions de la Constituante, et que la recette et 
la gestion de ces biens continueraient d'appartenir 
aux établissements possesseurs. En même temps elle 
donnait, d'une façon générale, pouvoir aux corps 
administratifs, de fixer les traitements de tous les 
professeurs en exercice, se bornant à en indiquer les 
limites extrêmes de 1 000 à 1 500 livres dans les villes 
au-dessous de 30000 âmes, de 1 500 à 2000 dans 
celles d'une population supérieure. 

1. Archives de l'Université, XXVL 
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C'était encore là une loi de circonstanee. La loi du 
8 mars suivant fut une loi de principe. Elle coni- 
nienc^ait par ordonner Talii^nation des « hiens formant 
la dotation des collèges, des bourses, et de tous autres 
(Uablissements d instruction publicpie français. » Res- 
serve était faite « des bâtiments servant ou pouvant 
servir à Tusape des collèges et de tous autres établis- 
sementsde rinstructiondes deux sexes, des logements 
«les instituteurs, professeurs et élèves, ensemble des 
jardins et enclos y alternant, ainsi «|ue de ceux qui. 
quoi(|ue séparés, sont à Tusage des établissements de 
rinstruction publitpie, tels que les jardins des plantes, 
les emplacements pour la Ixdanique et Thistoire natu- 
relle ; )) elle validait les ventes partielles qui avaient 
déjà pu éln» fait(»s de ces bicMis par une interprétation 
erronét» de la loi «lu 18 août ; elle déclarait <|ue lesdits 
collèges et établissements cesseraient a de recevoir à 
compter de ce jour, les rentes et les arrérages qui 
pourraient leur étn» «lus par le trésor public ; » mais, 
comnu» contre-partie de cette confiscation, elle 
mettait à la cbarge de la^iuilion le payement de tous 
les professeurs et instituteurs, et l'entretien des 
bâtiments. L'instruction publique devenait ainsi plei- 
nement un s«»rvice |)ublic, payé sur les deniers publics. 
Le tarif des traitements établi par la loi du 14 février 
était maintenu ; les traitements devaient être payés 
tous les trois mois par les receveurs des districts, sur 
les t)rdonnances des directoires des districts à Taide 
des fonds fournis par la Iréson^rie nationale. 

l>tte l<u , pnunulguée le 10 mars, avec «•BTet à partir 
du l" janvi(»r 1793, semble avoir été régulièrement 
exécutée, sauf quel(|ues retards dans le payement 
des traitenuMits : on eu a la preuve pour plusieurs 
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(léparli'nieiils : la Haute- Vienne , le Ilaut-Rliin , la 
C(Me-<l'Or, TYonne, TAuhe, les Ardennes, laMeurthe, 
la Somme, la (lliarenle, le Cher, le Doiibs et Paris ' ; 
elle fut même ap|)Ii(|uée avec un grand esprit de 
justice et de lihéraliti^. Ainsi, à Paris, les professeurs 
el a^n*(^p'»s d(» la Faculté d(»s arts étaient payés, d(»puis 
1719. sur le28*di» la ferme des postes; lahiiduBmars 
avait disposé que « les établissements <rinstruction 
pulili(|U(*. dont les fonds ont t<mjours été faits par 
la lrés<»rerie. continueraient d'être payés sur les an- 
ciens états. d<» la ménn» manière, jusqu'à la nouvelle 
organisation. » Le 18 mai 1793, le directoire de Paris 
<»nvoie au ministre de l'intérieur fétat nominatif des 
pr<»fesseurs et des principaux en (»xercice émériles, 
et des agrégés de la Faculté des arts ; a ils ont porté les 
professeurs de rliétori(|ue et d<» philosophie pour 
2,400 livres, ceux d(» seconde et de troisième, pour 
2.*200 ; ils se sont demandé s'ils ne devaient pas être 
réduits h '2,000 livres, en vertu de Tarticle l** des 
décrets des 14 oi IG février 1793 et de celui du 8 mars; 
mais il h^ur a paru (|ue cette disposition n'avait d'ap- 
plication ipiaux prof(»sseurs provisoires (|ui avaient 
été nommés m remplacement des membres des con- 
grégations supprimées et dont le traitement devait 
être fixé par les corps administratifs, et non pas aux 
professeurs de TLIniversité, qui ont un traitement 
déterminé par d'anciens règlements. Ils ont été con- 
firmés dans cette opinion par l'article 9 de la loi du 
8 mars . (|ui porte que les établissements d'instruc- 
tion publique dont les fonds ont toujours été faits 
par la trésoreri(» nationale continueront d'être payés 

1. Archives de l'L'niversité, XXVI. 
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sur les aneicMis élals, de la même manière, jusqu'à la 
nouvelle organisation;... ils ont de même maintenu 
les traitements des officiers du tribunal des arts (|ui 
se trouve absolument sans fonctions. Ct»pendant, ils 
n'ont pas cru devoir prendre sur eux d'en prononcer 
la suppression, d'après la loi du 23 octobre 1791, qui 
veut que tous les établissements d'enseignement 
public subsistent, conformément aux règlements qui 
les gouvernent, jusqu'à l'organisation de l'instruc- 
tion publi({ue. » Le ministre de Tintérieur approuve 
rinlerprétation donnée à la loi du 8 mars par b» 
directoin» de Paris*. A Pau, on p(msse la libéra- 
lité jus(iu'à faire payer, sur les fonds du trésor, 
des traitements à des professeurs de droit et de 
tbéologie qui n'enseignaient plus depuis nombre 
d'années ' ! 

En menu» t<»mps (ju'elles perdaient leurs biens, et 
d<»venaieiit tril)utain»s du trésor public, les anciennes 
institutions <r<»nseignemenl étaient mises dans la 
dépendance, cliaque jour plus étroite, des autt»rités 
publiques créées par la Rév<dution. La loi du 22 dé- 
cembre 1789 avait cbargé les administrateurs des 
<lépartements <( de la surveillance de l'éducation 
publi(|ue et de l'enseignement pcditique et moral. » A 
ce poini d'atlaclie vont se lier successivement toutes 
les parli<»s de l'administration des Universités et des 
(iOllèges. 

Quand les biens ecclésiasti<|ues sont mis à la dispo- 
sition de la nation, c'est aux directoires des dépar- 



1. Archives de ITniversité, XXVI. 

2. Ihid, 
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tiMnents et des districts qu'on en confie l'administra- 
tion. Quand rAsseniblëe décide ([ne les sommes 
payées aux divers Collèg^es et Universités de pro- 
vince sur les domaines et bois, sur les recettes géné- 
rales, sur la ferme générale, seront assignées sur la 
recette des districts respectifs auxquels ces établis- 
sements appartiennent , ce sont les directoires des 
départements qu'elle cliarge des mesures d'exécu- 
tion. C'est aux mains des maires qu'elle ordonne aux 
professeurs de prêter le serment; c'est aux direc- 
toires des départements qu'elle enjoint, le 15 avril 
1791, de remplacer provisoirement ceux qui l'au- 
ront refusé; c'est à ces mêmes directoires que l'Assem- 
blée Législative donne juridiction, le 23 octobre 1791. 
sur les professeurs des établissements d'instruction, 
en décidant « (ju'ils ne pourront être destitués , dé- 
placés ni suspendus que par un arrêté du directoire 
(le leur département, sur l'avis du directoire du dis- 
trict.» Quand elle alloue un secours de 200 000 li- 
vres aux Universités et aux Collèges, privés de 
leurs dîmes , c'est encore aux mêmes autorités 
([u'elle confie le soin de le répartir et d'en fixer la 
([uotité. 

A cbaqu(» loi nourelle, l'autorité des directoires 
départementaux sur les établissements d'instruction, 
s(» confirme et s'accroît. Le 18 août 1792, ils sont 
cbargés de pourvoir aux vides que va faire la suppres- 
sion des corporations enseignantes, et de fixer, a sui- 
vant le mode qu'ils jugeront convenable , d'après 
l'avis des districts, » la répartition , entre les profes- 
seurs, des revenus des collèges ; le 14 février 1793, 
cette attribution leur est renouvelée par une loi de la 
Convention ; enfin, lorsque la loi du 8 mars met les 
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Irailemnils des pn»fi»ssriirs ri des insliluleiirs à la 
rharp* <lr la iiatiiiii. rvsl eux enctire qui sont dési- 
gnés pour arrêter res traitements dans les limites 
déterminées par la Itû. 

Il semble (pi'ils aient pris, cpielcpies-uns au moins, 
fort au sérieux eus attrihulions nouvelles. Ainsi, le 
17 octobre 1791, le diriTtoire de l*aris, « informé que 
les professeurs de tbéo|o«ri<* <pii tienn(»nt les écoles 
de Navarn» et de Sorbonm» n'ont pas prêté le serment 
exigé par la loi, et considérant que révécpie de l*aris. 
aux termes di»s décrets, doit établir un séminaire 
uni(pie qui doit suffire à ceux qui se livrent à celle 
étude, » fermait les écoli»s de tbéologie de Navarre et 
deSorbonm*. (Jmdipies jours plus tard il se faisait pré- 
senter l(»s programmes crétud(»s des divers collèges 
de l^aris. i»t il les approuvait, « après y avoir ajouté 
rens(*ignement des princip(*sde la(iOnstitution«d*une 
manién* proportionnée aux dilTérentsAges ;» il laissait 
vacantes un certain nombre di» cbaires de logique, 
u qui n'étai(*nt suivies (pie d'un très petit nombre 
décoliers; y» il provoquait la suppression du tribunal 
de l'Université: il préparait un projet particulier 
d*instruction publicpu* pour la ville de l^iris *; enfin, 
ses membres étaient en tète des pétiti<»nnaires du ir> 
septembre 1793 qui firent supprimer, pour un jour, 
les Tniversités et les (iollèges et créer, pour un jour, 
les Lvcéi»s et les Instituts. 

On peut se rendn» compte, par ce cpii précède, de 
ce que les Tniversités étaient devenues à celle date 



1. Délibt^ration (Ju 16 noveinbre 17lU; ap. Si-hnii<lt, Tnbl'MHX delà 
H^rolution française ^ l. !•'. 
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<lu 15 s«»|)l<»nihn» 1793; elles avaient perdu successi- 
vement h'urs j)rivil<*g(»s, leurs biens, leur constitu- 
tion, leur indépendance, leur régime propre; de ce 
<|u'elles étaient naguère, elles n'avaient conservé que 
le nom ; si l'on ajoute cpie les Facultés spéciales 
avaient été atteintes par d'autn^s lois encore , les 
Facultés de théologie, par la loi du 12 juillet 1790 
sur la constitution civile du clergé, cpii les rendait 
inutiles en faisant obligation aux évetpies d'avoir 
des séminaires pour b» recrutement de leur clergé ; 
les Facultés de méd<»cine et de droit, par la loi du 
'dinars 1791, <pii prochunait la liberté des professions, 
sans condition légale d'études , de grades et de 
diplom(»s ', on conviendra ([U(» les Universités avaient 
cessé d'être, ri <|u'il ne restait plus qu'à enregistrer 
(*t à sanctionm^r leur disparition. 

La suppression des Universités, Facultés et Col- 
lèges fut prononcé!» légalement le 15 septembre 179»^. 
■ L(»s collèges de plein exercice et les Facultés de» 
tbéologie, de métiecine, des arts et de droit sont sup- 
primés sur toute la surface de la République. » Mais, 
comme on Ta vu au précédent chapitre, cette loi fut 
suspendue le lendemain, et les Universités, détruites 
en fait presque partout, furent maintenues en droit 
pour quebpie temps encore. 

On peut t»n donner plus d'une preuve : d'abord 

l. Le 14 avril suivant, on revirii sur celle liberté en ce qui concer- 
nait l'exercice de la pharmacie : « Le* lois, statuts et ivgleinent^ exis- 
tant au 3 mars dernier, relatifs a l'exercice et à l'enseignement de la 
pharmacie, pour la préparation, vente et distribution des drogues et 
médicaments, continueront d'être exécutés suivant leur forme et 
teneur, sous les peines portées par lesdites lois et K^glements, jusqu'à 
ce qu'elle ait statué définitivement à cet égard. »• Aucune réserve ne 
fut faite pour l'exercice et l'enseignement de la médecine. 
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cet extrait (riiiic» d('»lil)(^ration (le TEcolo de Sanlé de 
Montp(»llier, en date du 1" brumaire an III, (|ui met 
hors de doute la pc^rsistanee de certaines Facultés dt» 
médecine : « Le Collège national de médecine, con- 
sidérant qu'il s*est introduit dans TEcole un abus 
tendant k lui faire perdre sa célébrité, (|ue cet abus 
consiste en ce que plusieurs élèves, pour abréger le 
temps de» leurs études, font venir des certificats d'ins- 
cription de TKcole de médecine d'Orange, ou de 
toute autre, sans (juils aient jamais étuctié dans ces 
écoles*;...» puis ce passage du rapport fait par 
Lakanal, le 2G frimaire an III, à Tappui du projet 
de création des Kctiles ('(^ntrales, et qui suffirait h 
établir (|ue, plus d'un an après la loi du 15 sep- 
tembre 1793 , les collèges continuaient d'exister : 
(( Il faut commenc<»r par déblayer les débris des col- 
lèges, où d'iinitiles professeurs, étonnés de se trou- 
ver encore au poste» des abus, rassemblent sur des 
ruines quelques élèves mendiés, soit pour jouir d'un 
salaire dont vous avez oublié de dégrever le trésor 
national, soit pour se» soustraire, eux et leurs disci- 
ples, aux travaux et aux mouvements de la Révolu- 
tion ; » enfin, la correspondance échangée, poslé- 
rieurem(»nt au 15 septembre, entre le Comité de 
Salut Public, le Directoire de Paris et la Commission 
executive» di» rinstruction publiqm», au sujet des trai- 
tements des professeurs. 

On se souvi<»nt (jue les membres du Directoin* de 
Paris étai(»nt au premier rang des pétitionnaires du 
15 septembre: l'un d'eux, le Jacobin Dufourny, avait 
même été, h la barre» de rAssi»mblée, l'orateur de la 

1. Archives <ie la Faculté de mê<lecinc de Montpellier. 
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(Ir^piilalioii. C<» (jirils avaient (leniando, c'élail la sup- 
pression léfcalc» clos UnivoisiU^ et <los (ioll^^^os, ot la 
civalioii iinmédiati», à Paris, d'un- Lycéo ot de plu- 
sieurs Instituts. Le vote du 15 septembre leur avait 
donné satisfaction, mais pour un jour s(»ul(»ment. Ils 
n'acceptèrent pas la suspension de la loi du 15 sep- 
temhn» prononcée l<» lendemain, on a vu sur cpielle 
initiative, dans (juel esprit i»t sur <|u<»ll(»s instances. 
Ils tinrent pour acquise la loi du 15 septembre, et dès 
l(» 30 du mémo mois ils ordonnèrent la f(»rmeture de 
tous les (lollèj^es de Paris, enjoignant s(Mil(»ment aux 
profess(»urs d<» n»ster à leurs postes resp(»ctifs, et 
ils ouvririMit un concours pour Torganisation d'un 
Institut. 

('ette méconnaissance» de la loi s(»mble avoir eu 
pour complices le (lomité des Finances i»t le (Comité de 
Salut Public. Le 6 j^cerminal, b» (lomité des Finances 
prenait un arrêté portant tpie a les collèges étant 
supprinu»s, les professeurs m» pcMivont plus être payés 
«l'après la loi. rprautant (|u'ilsjustiti(M'aient, par attes- 
tation des corps administratifs, avoir continué à don- 
ner d(»s le<;ons publi(|U(*s, et pour le temps seulement 
(prils en auront donné, juscprà l'organisation du nou- 
v(»au mode.» Le 11 germinal, le (Comité de Salut 
public transmet cet arrêté au cbargé provisoire des 
fonctions de ministre» de Tintériour, avec ordre 
«i d'écrire circulairement à tous les receveurs des dis- 
tricts pour leur (»n donner avis et leur recommander 
de s'y conformer. » Les profess<»urs réclament contre 
cette violation d<» la loi : avec <»ux la Commission 
«•xéculive de 1 instruction publique, et menu» le fai- 
sant fonctions de ministre de l'intérieur, Ilerman, 
font valoir « qu'aucun décret jusqu'à ce jour, n'a 
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supprime» les collèges; que la loi du 8 mars, celle 
(lu 23 mai (»t U* décret du 4 s(»ptembre 1793, en 
déterminant comment il serait pourvu h la fixation 
des traitements des professeurs, ainsi qu'à leur paye- 
ment et à celui des bourses fondées dans ces collèges, 
ont au contraire maintenu provisoirement cet ensei- 
gnement; » qui» si la loi du 15 septembre a prononcé 
la suppression des Universités et des Collèges, cetti» 
loi a été suspendue» le lendemain. 

Une première fois résolue (»n faveur des profes- 
seurs, la (jU(»stion r(»naît quelques mois plus tard à 
roccasion du payement d'un nouveau trimestre de 
traitements; elle est portée devant le Comité d'Ins- 
truction Publique, qui, le 22 frimaire an 111, la résout 
dans le même sens : <c Considérant qu^aucun décret 
n'a supprimé les collèges et que la loi du 8 mars 
1793 (»t le décret du 4 septembre suivant ont au 
contraire déterminé comment il serait pour\'U au 
payement des professeurs, 

Arrùt<» : (|ue la commission executive d'instruc- 
tion publique est autorisée à ordonnancer sur les 
fonds mis à sa disposition le payement des sommes 
dues aux dits professeurs des collèges de Paris 
qui irauraieiit pas d'ailleurs de traitement é<|ui- 
valent*. b 

On a l(»s états des traitements payés, en vertu de 
ces décisions, aux professeurs de la Faculté des arts 
de Paris, jusqu'au 30 frimaire an III; ils sont tous 
visés par le directoire du département; mais, si celui- 
ci s'exécute, il n'en persiste pas moins h tenir pour 

1. Pièct* ju9tificativeK, K, L, M. 
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non avenue la suspension du 16 septembre, et, dans 
tous ses actes, il qualifie les collèges de ci-devant 
collèges de Paris. Il est vrai que la Convention 
n'avait pas ordonné la réouverture des collèges 
fermés par lui le 30 septembre, et qu'en novembre 
1798, elle avait converti en prisons les collèges du 
Plessis et de Louis-le-Grand*. Cependant elle conti- 
nuait de traiter les collèges comme des établisse- 
ments publics, légalement existants. Aussi le 13 plu- 
viôse an II, elle rendait le décret suivant : « La 
Convention nationale, après avoir entendu le rapport 
des comités d'instruction publique et des finances sur 
la pétition du Collège de l'Egalité — ancien Collège 
Louis-le-Grand, — pour obtenir les secours néces- 
saires à ses dépenses, décrète qu'il sera, par le dépar- 
tement de Paris, pourvu aux besoins des collèges 
de Paris, conformément aux lois et notamment à 
celles du 8 mars et du 5 mai concernant les boursiers, 
les professeurs et les maisons consacrées à l'instruc- 
tion publique. » 

Mais c'en était bien fini des Universités, des Facul- 
tés et des Collèges; on ne parlait plus des Facultés 
de médecine et de droit ^; dans les collèges, il ne 
restait plus guère que les boursiers maintenus en 
possession de leurs bourses, par les décisions de 
l'Assemblée ; on les payait encore, eux et leurs pro- 
fesseurs; mais on avait cessé de les nourrir; au 
Collège des Quatre-Nations, « le défaut de fonds avait 
fait cesser la nourriture » dès le 11 nivôse de l'an 



1. Décret du 28 novembre 1793. 

2, Une élection avait encore eu lieu en mars 1792 pour une place 
d'agrégé à la Faculté de droit de Paris. — Décret du 6 août 1792. 
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II ' ; malgrt» la suspension de la loi du 15 septembre 
1793, on en citait venu, dans l'Université même, a 
ne plus croire k une existence encore légale, mais 
si précaire ; dans un état du 14 nivôse an III, Le 
Meignan se qualifie lui-même « receveur de la 
ci-devant Université de Paris ^. » 

On alla ainsi jusqu'au 7 ventôse an III, où la loi qui 
créait les Écoles Centrales prononça en ces termes la 
suppression des Collèges : a En conséquence de la pré - 
sente loi, tous les anciens établissements consacrés a 
rinstruction publique, sous le nom de collèges, sala- 
riés par la nation sont et demeurent supprimés 
dans toute Tétendue de la République. » 

On remarquera que ce texte ne fait mention ni 
des Universités, ni d(»s Facultés. On pourrait s'en auto- 
riser pour sout(»nir que la Révolution n'a supprimé 
légalement ni les Universités, ni les Facultés. Mais, 
comme nous Tavons montré au cours de ce chapitre. 
Universités et Facultés s'étaient progressivement 
éteintes et évanouies, et au 7 ventôse an III, il ne 
restait plus guère que des collèges. D'ailleurs la pensée 
du législateur du 7 ventôse n'est pas douteuse ; il 
créait, pour renseignement des sciences, des lettres, 
et des arts, des Écoles Outrâtes. C'était prononcer 
implicitement qu'il n'y aurait pas, au-dessus de l'en- 
seignement primaire, d'autre enseignement que 
celui des Écoles Centrales. Lorsque plus lard, le 
3 brumaire an IV, on modifiera la destination des 
Ecoles Centrales, en créant au-dessus d'elles les 



1. Archives de TUnivemié, XXVI. 

2. lOid. 
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Ecoles spéciales, c'est à la loi du 7 ventôse qu'on se 
référera, et on tiendra pour acquise la disparition des 
Universités'. 



1. Cependant quelques écoles de médecine, particulièrement celle 
de Besançon et de Caen continuèrent de subsister. En Tan VI, celle de 
Besançon avait environ 70 élèves; Archives nationaleif, Ab\ UI, 107. — 
Dans sa mission de l'an IX en Normandie, Fourcroy trouva celle de 
Caen encore subsistante. Ap.. Rbcquain, Létat de la France an 
18 fjnunaire. 



CHAPITRE V 

La Convention. — Du 9 thermidor an II 
au 3 brumaire an IV. 



La ivac lion do thermidor. — Progrès do la conception des 
lÀoles spéciales. — Création et première organisation des 
Kooles Centrales ; vices de cette organisation. — La Constitu- 
tion de l'an 111. — Loi du 3 brumaire an IV : Rapport de Dau- 
nou. — Seconde organisation des Écoles Centrales. — Les 
Mcolt's spéciales. — L'Institut National. 

Après le 9 thermidor, la conception de Tenseigne- 
ni(Mit supérieur, un instant déprimée, rebondit, 
comme allés^ée, elle aussi, d'une lourde tyrannie. 
Dans la délivrance générale, ce fut comme une déli- 
vrance particulière pour les sciences et les arts. On 
se soulagea d'une servitude trop patiemment subie, 
en se déchaînant contre le tyran vaincu. Temps 
étrange et terrible, qtie celui où les inventions les plus 
odieuses et les plus invraisemblables germaient 
comme des vérités, dans les esprits, at étaient 
acceptées comme des vérités, par Topinion ! Robes- 
pierre avait exploité cette disposition ^contre ses ad- 
versaires; on en usa contre sa mémoire. Au 31 mai il 
avait accusé ou fait accuser les Girondins de vouloir 
détruire Paris, et on Tavait cru ; il avait demandé ou 
fait demander qu'on arrêtât Vergniaud et la Gironde 
pour sauver les arts et les sciences, et on l'avait cru ; 

LiAUD. — I. 15 



226 l/E.\SKHi.\EMENT SLJ'ÉHIEl H EN KHA.NCE. 

peiitiaiit la Terreur, il avait dénoncé la main de 
Télranger dans le culte de la Raison et on Tavait cm 
toujours. Sa haine contre les Encyclopédistes et la 
philosophie était connue; de là à la défigurer, à la 
transformer en a haine des lumières, » il n'v avait 
(ju'un pas, et ce pas, l'opinion le franchit de bonne foi. 
On avait dit de lui : « 11 croit tout ce (|u'il dit. w Après 
l(» 9 thermidor, on crut tout ce qu'on disait de lui. On 
Taccusa d'avoir voulu organiser l'ignorance univer- 
selle pour asseoir sur <dle une» domination plus facih», 
et l'on crut à cetti» accusation. On l'accusa d'avoir 
voulu proscrire les sciences pour aflaiblir la Ilépu- 
hli<ju<», (»l la livrer plus aisément à l'étranger', et l'on 
ajouta foi à cett(» inepte invention. De cette fureur 

1. Celte accusaiion t'>i do Fouit rny,«laiis son i apport surrorganisa- 
lion «le I École ceiiiralo «los travaux publics "30 vendémiaire an Ul. 
<t Tainlis (|ue les conspirateurs voulaient faire disparaître delà France 
les lumières dont ils redoutaient l'intluence. la (invention nationalt» 
s'opposait de toute sa force aux efl'orls «le ces bart>ai*es ; elle conservait 
avec soin toutes les productions de jxénie, et arrachait à la pros- 
cription les hommes éclairés «pie les ivraiis voulaient perdre... U.»> 
conspirateurs qui voulai«'iit bannir les sciences du sol de la Hépu- 
blique. avaient la coupable espérance de jiriver la France d'insrénieurs 
et d'artilleurs instruits, de généraux éclairés, di> marins habiles; de la 
faire mantiuer d'armes, de poudre, de vaisseaux ; de laisser les places 
et les ports de la ltépublu|ue sans défenseurs et sans iD'iyens de 
défense, et de donner ainsi a iio< ennemis des avanla^res certains et 
des victoires faril(>s. » Il avait déjà dit dans la séance de la Convention 
du L'i fructidor an II : «> Le dernier tyran qui ne savait rien, qui 
était d'une i^^norance crasse, «pii ramassait des pièces d*ac?usalion 
contre quelques-uns de ses collèjcues amisdes lumières et des science>... 
vous a présenté cinq ou six discours, dansles()uels avec un art atroce, 
il déchirait, calomni.iit, abreuvait de dégoilts et d'amertumes tou<« 
ceux qui s'étaient livres à «le ^'ran^les élu«K'S, l«>us ceux qui possédaient 
des connaissances étendues... Jamais Robespierre n'a regardé h s 
hommes in>lrniis qu'avec des yeux louches, awc des yeux de fureur 
et d'envié, non seulement parce qu'il ne savait rien, mais parce qu'il 
sentait «pic jamais l«'s hommes instruits ne fléchiraient le genou devant 
lui. n Fourcroy est le «lernier (|ui «-l'it dil tenir ce langage. Il avait fait 
avec les robespierristes. la campagne de frimaire et de germinal an II, 
il avait appuyé, de son autorité et de sa parole le plan de Uouquier. 
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(lo lY^aclioii. il sortit du moins un renouveau do fer- 
vi'ur pour rinstniotion publique. Mais la conception 
«le l'ensoicrnement supérieur, n'allait plus t(Midn»à son 
hut par les mêmes voies, et c(» n'est (|u*aux derniers 
jours de la (Convention, qu'elle devait n'trouv(»r, et en 
partie ^euh'ment, sa direction pn'mière. 

Nous avons dit, dans un précédent chapitre, (jue 
ridée fondanientah» de» tout ensi'i^nenu'ut supérieur 
peut être réalisée par deux sortes de moyens d'une 
valeur iiH''|;:ale. ^les écoles universelh»s comme la 
science elle-même ou des écoles spéciah's, nmltiples 
i*t variées comme les facultés de Tespril el les appli- 
cations des s<-ienc(»s. De ces moyt'us, la Législative, 
et après elle, la (lonvention, aux premiers jours 
a\ aient préféré le premier, et c'est Thonneur de ceux 
desC'onvenlionnels qui en comprenaient la valeur, de 
l'avoir préservé de toute défaite irréparable. Aucuns 
mém<*, convaincus de son excellence, l'avaient mis 
en acte, sans attendre les décrets de l'Assemblée; 
ainsi vc (lonvenlionnel «»n mission, Paganel (jui avait 
crét* à Touloust» dès le début de Tan II \ à coté de 
n iiiversité, morte (»n fait. <pioi(|ue toujours subsis- 
tante en tlroit,um'écob» supérieure presque ctuistruite 
sur le plan de Condorcet, où l'on trouve» les mathé- 
mat impies élémentaires, les inatbémati(|ues supé- 
rieures et l'astronomie, la logique et la grammaire^ 
les btdles lettres et r<'do<]u«»nce, la physique expéri- 
mentale, la chimie, et l'histoire naturelle des trois 



1. AiTt^tt^ relatif il I Knsei^neineni iiaiioriAl provisoire el A *'»n orpa- 
ni>aii'jn, '22 iiivùse an M ; Archives de la Haute-(iarunne. \o\v Pièces 
justi fiait iven I, J. 
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ropn»s, la ^ôo^raphi*» t»l rhisloire philosophiquo dos 
[>(»uph»s, lii hotaiiiipio o\ la physique vY'pétalo. lu 
iné<l<Tiin», la rhinirpio. I«»s accouchonioiits oi fart 
vrtériiiain», la pliysinlnpr, riiypi^iie <•( la tliérapiMi- 
ti(HH', h»s ails tiivs (1rs sricMicos, roiiiino Tari mili- 
tain\ n»Ini <l<'s ronstriiciioiis iiavah's, h» péiiio civil 
i»t militain*. cl h»s iMsuix-arts, piMiitiirr. snilptiire et 
aiTliil<'rliin». 

Mais raiitr(M*(»ii('<'ptinii, crlh» (lt»s écoles spéciales, 
d'iiiic porter moins pliilosophi(|n«* , parlant plus 
facilt* à <*oiiipren(lre. et dune exé^cution moins dis- 
pendiiMise, avait piMi à p<»n cheminé dans les csprils. 
Mist* en avant dè> 17H1) par h's Dratoriens', elle avait 
ohteiMi place dans le plan général di* Talleyrand; 
élimin('*e entièrement de cidni de (Ioiidon*et et de 
Homme, elle avait été recm^illie par qnehpics parti- 
sans et produite, sous des fornir^ a'<st»z variées, a 
chacun d«'s arrêts snhis par l'autre conception; peu à 
peu elle avait hén('lici('' de cett«* répi'dition et aussi des 
diflicultés éprouvées par h' plan «le ('oudorcet à 
pass<»r i\v la <lo<'trin«' dans h's fait^*. 

(lest elle au fond que soutenait llancal' lorsqu'il 
comhattait h* pr q«'t de Homme, car chacune de ses 
Kco|e< t!«'!itrales était eouinn» nnn^^ lavons déjà 
fait rrmai'qurr, un j^ionpe d l'cole^^ spéciah»s. T/esl 
pour elle (|u<' travaillait, peut-être inconsci(*nini4*nt 
Ma^^uvtr', l»r«» qu'il proposait ih* donner à tous les 
diqK'irtfUii'nt^ « les sciences morales td politicpies, et 
l's îs irn -«"^ pratiqui»"^ qui se rapptutent plus immé- 

1. Cl. Mv. H. • h. I. 

rf. Sf.iiK»' «lu '.'1 •!••« iMiihr»' l'\*2 

rtfiii/4-ns i'i,U'i'n» rt rt li'tnàfn'', ///. nmn tin rtunilt' d itt^tru*:ti*jtt putiitfue 
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diatomcnt au commerce et àTindustrie, » et de créer, 
(( suivant les localités, » des écoles de médecine, d'art 
militaire, de minéralogie, (^est à elle que Daunou, un 
ancien oratorien, recourait sciemment lorsqu'après 
son échec de juin 1793, il cherchait àexpli([uersesidées 
à ses collègues, et consentait à ce qu'il fût créé, pour 
« renseignement public des professions et des arts, » 
des écoles, isolées les unes des autres, réparties sui- 
vant les ressources et les aptitudes des lieux, où l'on 
aurait appris Tart de conserver et de rétablir la santé, 
l'art militaire, l'art social, les arts mécaniques, les 
beaux-arls et l'art d'enseigner*. C'est elle qui inspi- 
rait à Couppé (de l'Oise) sa motion d'établir, dans les 
principales villes fortes de la République, des écoles 
de fortification, de génie, d'artillerie, et de tactique 
militaire; dans les ports de mer, des écoles de cons- 
tructions navales et d'hydrographie, et dans chaque 
département, un professeur de chirurgie, d'art vété- 
rinaire et d'accouchements, un professeur de bota- 
nique et de pharmacie, un autre de philosophie et de 
morale universelle, un autre enfin de littérature, et 
de langues grecque, latine et anglaise^. C'est elle 
que Duval(d'Ille-et-Vilaine) avait directement en vue 
en proposant la fondation de six écoles consacrées 
aux hautes sciences, une pour l'étude des lois, des 
régies du raisonnement et de la morale, une seconde 
pour le génie militaire et civil, une troisième pour la 
physicjue, la chimie, la statique et l'astronomie, une 
quatrième pour les belles-lettres et l'éloquence, une 
cin([uième pour la médecine, la chirurgie et la phar- 

1. Essai sur Cinstruction publique , imprimé par ordre de la 
Convention ; juillet 1793. 

2. Séance du 2 juillet 1793. 
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macii», et niic dorniOre enlin pour la théorie et Tari 
(le la navigation*. C'est d'après elle que les membres 
de la Commission des Neuf avaient rédigé leur projet 
c( d'écoles de la seconde éducation, » écoles des mines, 
d'artillerie, <lu génie, des ponts-et-chaussées, do 
marine, de médecine, de chirurgie, d'agriculture, 
d'histoire naturelle et de langues orientales'. C'est à 
elle encore cpn» Portiez (de l'Oise) faisait appel, en 
réclamant, au moment même où toute idée de haute 
culture et de haut (»nseign<»ment était brutalement 
niée, « des instituts de législatif»!! et de morale 
puhlifjue'. » C'est d'elle enfin qu'aurait pu se réclamer 
Houipn'er lui-même lorsqu'il offrait comme pis aller, 
aux partisans de l'enseignement supérieur, sept ins- 
tituteurs (h» santé dans sept villes principales de la 
Uépuhliqut»; neuf instituteurs du génie, des mines et 
de l'artillerie dans neuf places fortes; trois insti- 
tuteurs des ponts à Paris; (juatre observatoires à 
Paris, à Strasbourg, à IJrest et à Marseille; un in.sli- 
tuleur d'hydnigraphie dans chaque port et un insti- 
tuteur de métallurgie et de minéralogie à Paris*. 

En menu» temps <|ue par ces apparitions répétées 
elle d<'venait plus familière aux esprits, elle s'implan- 
tait peu à peu dans les faits, non pas probablement 
par suit<» «l'un dessein délibéré et d'un parti préconçu; 
mais tout simplement parce* qu'elle répondait à de 
certains Ix^soins urgents, et parce qu'il est plus facile, 

1. Sur ie proj^'f d't'durntion du comité d'inxtruclion puUitfUfy par 
Ch. Duval, (It'piité à la (Convention nationale. 

9. Projet (le tlêiret préî^nté par Uoninie le 20 octobre 1793. au nom 
de la Commission des Neuf. 

3. Séance du 2uivùse an U. 

4. Séance du 'H germinal an U. 
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surtout dans los temps troublés, de réaliser des ceuvres 
de, détail, <|ue de poursuivre (»t de hkmhm* à ternie une 
coneeptidii d'(Miseml>le. Dès le 18 juin 1793, la Con- 
vention avait transformé raneien Jardin du Roi on 
Muséum d'Ilistoin» naturel^', et elle en avait fait une 
grande école spéciale d4»s sciences de la nature. Un 
an plus lai'd, elle avait, sur le rapport de Barrère, 
décidé en principe une antre école particulière pour 
les travaux publics", et elle venait de l'organiser, 
pn»sque au len<lemain du 9 thermidor, sous le nom 
d'KcoU' (centrale des Travaux publics' ; ce» devait être 
l'École Polytecbni<|ue, si promptement et si juste- 
ment célèbre. Pn^sjpTà la même date, elle créait le 
Conservai» M re des Arts o{ Méti<»rs', défini par (Iré- 
goire, le rapporteur, « un musée et une école pour 
rin<luslrie. » (Juel<|ues jours plus lard elle volait les 
Kcoles Normales, el. pour en permettre Tétablis- 
sennMil dans les dé»parlements, (die instituait ce 
cours normal de Paris (|ui fut, non pas le g<»rme, mais 
im avant -coureur de l'Ecole Normale Supérieure*. 
Queh|ues s«»maines apriîs. (die votait trois Ecoles de 
Sanl(» à Paris, à Monlp(dlier et à Strasbourg*. Un peu 
plus lard, elle créait le Bureau (l(»s Longitudes •; elle 
consacrait rexist(»nc(» du (lollèg(» de FVance ; enfin elle 
(»uvrail à la Bibliotliè(|ne Nationale des cours pour les 
langues ori(»ntales vivanl(»s, « (|ui sont d'une utilité 
recoinnie pour le commerce el la politi(|ue'. » Ainsi 



l. 12 vtMilô'i»» an \\ [2Ï septembre 1"94.) 
â 3 V(Mi«lénùairo an III II mars 1~1M.) 
3. 2'J s.'|.iembre ITl»!.^ 
I. 9 brumaire an III rH octobre 11111.) 
.'). U frimaire an III ^4 «lecembre HlU.) 
6. 7 messidor an III (24 juin 179'>. 
T. 10 ^^erminai an III {iO mars 1795. i 
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pondant que les théories demeuraient à Télat de spé- 
culations et d'espérances, ou pendant qu'elles som- 
meillaient, les faits, nés des besoins, prenaient sur 
elles Tavance et l'avantage des faits accomplis. 

Mais ces établissements spéciaux, adaptés à des 
besoins particuliers, faisaient sentir plus vivement 
encore l'absence d'une organisation générale de ren- 
seignement. Malgré toutes les crises qui l'avaient 
secoué de fond en comble, le pays songeait toujours 
à cet objet, et il ne se lassait pas de réclamer le 
tt grand édifice de l'éducation nationale, » tant de fois 
annoncé et tant de fois ajourné. Les collèges subsis- 
taient toujours; leurs professeurs touchaient même 
un salaire sur les fonds de l'Etal ; mais h peine réunis- 
saient-ils (|uel(|ues élèves « mendiés. ))Un vide énorme 
s'était fait durant ces cin(j années de révolution dans 
l'instruction de la jeunesse; il s'élevait une généra- 
tion ignorante, dénuée même des connaissances les 
plus néc(»ssair(»s. On voyait le mal, et on commençait 
à en prendre alarnn*. Nous avons dit que la réaction 
qui suivit le 9 thermidor, eut ce bon résultat de 
provo<|uer dans tous les rangs de l'Assemblée un 
renouveau de ferveur pour l'instruction publique; 
de cette ferveur il sortit, coup sur coup, outre les 
écoles spéciales mentionnées plus haut, une nouvelle 
organisation des écoles primaires, aussitôt appliquée, 
et une loi (jui instituait les Écoles Centrales, aussitôt 
établies. 

Qu'était-ce que les Écoles Centrales .' Elles ont étc», 
à moins d'un an d'inlervalle. l'objet de deux lois, et 
selon (ju'on se réfèn» à l'une ou à l'autre, on se fait 
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(ri»ll*»s une idc'H» dilToriMile. Dans rorganisnio général 
créé par la loi du 3 brumaire an IV, les Ecoles Cen- 
trales viennent après les écoles primaires et précè- 
dent les hautes écol(»s destinées aux sciences mathé- 
matiques, aux sci(Mices physiques et naturelles, à la 
méd(»cine, aux anti(|uités, aux sciences politiques et 
aux heaux-arts; elles y sont les organes d'im degré 
(renseignement intermédiaire entre l'enseignement 
primaire et l'enseignement supérieur. Dans la loi de 
l'an 111. ell(»s viennent aussi après les écoles pri- 
mair(»s, mais il n'y a rien au-dessus d'elles, si ce n'est 
les étahlissem(»nts dont nous avons parlé plus haut, et 
ces écol(»s techni(|ues et professionnelles ([u'on devait 
appeler hi(»ntot d'un nom fort expressif, et (|ui eût 
mérité d(» rester écoles de servic(* public; elles y sont 
des écoles secondes, en ce sens qu'elles sont, au-des- 
sus des écoles primaires ou premières, l(»s organes 
d'un second degré <r(»nseignem(»nt ; mais elles n'y 
*^ont pas des écoles d'enseignement secondaire, en ce 
sens (pi'elles n«» conduisent pas i\ un troisième degré 
plus élevé d'enseigntMuent. Kn fait, la loi de l'an 111 
ne créait et n'oriranisa^Ji qui* deux degrés d'enseigne- 
ment, celui des écol(»s primaires pour la masse, et 
celui <les Kcoles t!entral<»s, pour une élite. 

« Vous n'avez pas cru. disait le rapporteur Lakanal, 
<|u'il put suffire à la dignité de la nation fram^aise que 
ses enfants s*» bornassent à des connaissances instru- 
mentales, telles que la lecture, l'écriture et la numé- 
ration ; si c'est assez pour la masse des citoyens, c'est 
peu pour la gloire d'ime république qui veut jouir de 
tous les trésors (|U(» lui promet le ^^énie... Tous ceux 
(|ui <loivent former la massi» de la génération auront 
trouvé dans les écoles primain^s tout ce (|u'il fallait 
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pour remplir avoc honneur, dans lesdivors ('•lais, leur 
rang do ritoy(*n... Mais pour la gloire de la pairie, 
pour ravancemenl de Tesprit humain, il faut que les 
jeunes citoyens (»xeeptés par la nature de la classe 
ordinaire, trouvent une sphère où leurs talents puis- 
sent prendre Tessor, (|uel <jue soit Tétat où le hasard 
lésa fait naître, quelle (jue soit leur fortune; la nation 
s'empare d(» leur génie; elle les façonne pour elle bien 
plus (jue pour eux; elle en fait à ses frais un Eurlide, 
un (rAlemh(»rt. un Quintilien ou un RoUin, un Locke, 
ou un (londillar, un Drack ou un Lapeyrouse; elle 
rassemhie pour ce grand ouvrage tout ce qu'elle a de 
ressources. Elle ne dit pas : Fintérèt ou Tamour-propre 
des particidiers, ou même la natm*e (jui produit le 
génie me garantissent tous ces avantages, parce 
([uVlle ne livre pas ainsi ses plus grands intérêts aux 
calculs de l'intérêt étranger, ou aux chances du 
naturel. » Ces paroles sont claires; c'était bien d'en- 
seignement supéri(»ur qu'il s'agissait; d'ailleurs, à 
défaut, les premières lignes de la loi du 26 frimaire 
suffiraient à nous édifier : elles assignent pour but 
aux Ecoles Central<»s «ItMiseignement des sciences, 
des lettres et des arts, » ce (jui est bien une définition 
de rens(»ignement supéricMir. 

Mais il n<' suffit pas de man|uerun but à une insti- 
tution: il faut (Micore la pourvoir de voies et moyens 
propres à y conduire. Or la première organisation des 
Ecoles (^(Mitrales les laissait fatalement au-dessous de 
leur but. L'ancien régime n'avait pas eu la vraie 
notion de l'enseignement supérieur; dans ses Univer- 
sités à double étage, nulle part (»n ne rencontrait un 
haut enseignement des h»ttres, des sciences, du droit 
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et de la médecine : la Faculté des arts ne donnait 
qu'une instruction préparatoire, et les facultés supé- 
rieures, surtout le droit et la médecine, obéissaient à 
des vues strictement professionnelles. Une des con- 
ceptions les plus justes des premières assemblées 
révolutionnaires avait été de distinguer deux degrés 
dans rinstruction supérieure : la préparation et l'ini- 
tiation, renseignement secondaire et renseignement 
supérieur proprement dit. En rapprochant et en 
confondant les deux, les auteurs de la loi de Tan III 
allaient contre leurs propres intentions et réduisaient 
d'avance à néant une partie de ce qu'ils voulaient 
fonder. 

Les Lcoles Centrales n'étaient à tout prendre, avec 
un autre nom, une autre organisation, d'autres pro- 
i:rammes, un autre esprit, que les collèges, c'est- 
à-dire des écoles préparatoires. Rien de moins sem- 
blable assurément que les collèges de l'ancien régime 
et les Ecoles Centrales de la République. Le collège 
(Hait un internat, où l'élève vivait nuit et jour ; l'École 
(centrale, un externat, où il venait seulement pour 
lecueillirla parole du maître; l'un se composait d'une 
séi'ie de classes étagées, qu'il fallait gravir lente- 
ment l'une après l'autre, de la sixième à la philoso- 
phie; l'autre était un système de cours parallèles, 
faits chacun par un professeur spécial, entre lesquels 
l'élève pouvait choisir, suivant ses besoins, ses apti- 
tudes et ses goûts. Au collège, le latin, avec la rhé- 
torique et une philosophie de forme et souvent 
d'inspiration scolastique faisait le fond de l'enseigne- 
ment; il ne s'y joignait que fort peu de grec, de français, 
d'histoire et de sciences; à l'Ecole Centrale, les lan- 
gues ancieimes et les belles-lettres avaient sans doute 
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une place, mais ce n\Hait plus la place maîtresse; 
resserrc'^es clans d'étroites limites, elles n'étaient plus 
qu'un facteur et non Tafrent principal de Téduca- 
tion, perdues dans le rang, avec les luathéma- 
tiques, les sciences physicjues et naturelles, récononiie 
politique, la législation, la grammaire générale, la 
logique, Tanalyî^e des sensations, Thistoire philoso- 
phique des peuples, Tagriculture et le commerce, les 
arts et métiers, Thygiène et le dessin. Pourtant, mal- 
gré ces différences profondes, les Écoles Centrales 
ressemblaient aux collèges, en ce sens qu'elles pre- 
naient comme eux Tenfant à onze ou douze ans, et 
devaient le rendre à dix-sept ou dix-huit, juste au 
moment où son esprit peut s'ouvrir à ce qui est la 
substance» même de renseignement supérieur. 

On pouvait se payer de mots, et se vanter avec 
Lakanal d'avoir élevé «un temple immense, un 
temple éternel et jus(iue-là sans modèle, à tous les 
arts, à toutes les sciences, à toutes les branches de 
l'industrie bunuiine, et assuré «par ce chef-d'œuvre 
à la nation française, sur les autres peuples de l'uni- 
vers, une supériorité plus glorieuse que celle que lui 
avait donnée le succès de ses armées triomphantes, » 
le temple n'était pas à la taille de la divinité. 

Du reste cm ne devait guère tarder à s'en aperce- 
voir. Six mois ne s'étaient pas écoulés depuis la créa- 
tion des Kcoles Centrales, que Lakanal lui-même en 
avtuiait rinsuffisance, et réclamait, si l'on vcmlait for- 
mer des savants, un troisième degré d'instrucliou *. 

1. Aperçu des dt^penses df*s dicers objets d'instruction puàtiqu^^ pré- 
senté au Comité d'instrurtion publique^ par Lakanal, imprimé par 
ordre du Comité; floréal an HI. 
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Mais quelle conception il s'en faisait! Ne croyait-il 
pas que TÉcole Normale devait à elle seule suffire à 
ret office, oubliant qu'il lui avait lui-même assigné 
comme but, quelques semaines auparavant, non pas 
les recberches et les méthodes scientifiques, mais les 
méthodes d'enseignement! Si le caractère qu'avait 
vite pris l'École, contrairement à sa définition, avec 
(les maîtres tels que Monge, Laplace, Lagrange, La 
Harpe, avait pu lui faire illusion, du moins devait-il 
se souvenir qu'elle n'était pas une institution perma- 
nente, mais un établissement de circonstance, des- 
tiné à disparaître après que ses élèves auraient été 
n»ndus capables d'être maîtres à leur tour, pour fon- 
der dans les départements, ces Écoles Normales qui 
(laient dans le vœu de la loi. 11 est vrai qu'il propo- 
sait en outre de renforcer certaines Écoles Centrales, 
une dizaine environ, en y doublant les enseignements 
les plus importants. En eùt-on fait par là de véri- 
tables fovers de science et de hautes études? 
xWHissenl-elles .pas eu toujours, malgré ces répéti- 
tions, des cadres trop restreints, inégaux k l'étendue 
(les sciences? Et n'eussent-elles pas eu toujours le 
tort de confondre deux phases essentiellement dis- 
tinctes de la culture et de l'évolution des esprits, 
l'éducation passive et l'éducation active ? 

Ces viu»s étroites et incomplètes ne semblent pas 
av(n'r été goûtées du Comité. Plus larges et plus effi- 
caces fun^nt les mesun^s auxquelles il aboutit, lors- 
(|u'il fiit chargé, conjointement avec la Commission 
le onze membres (pii élaborait la Constitution, de 
préparer la loi organique de renseignement public. 

11 eut à travailler d'après des principes posés 
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«l'avaiuT, dans dos limitt's arrêtons, el sur un thi'^me 
doniH». Avant <lr sr séparer, la (iC»nvi»nlion avail n*- 
solu <ir rrfain' la (Constitution <lt* la Uépuhliquo. Il lui 
sfMuhla. non sans raison, qu(> rinstrurtion avait assi»/. 
d'ini|M»rtanr<* politi<pi(* rt soriah*. «pifllt* était ass4*% 
iniinirintMit l'wo à Tor^anisation nirni<* dos pouvoirs 
publics, poin* (pril ) rùt liru d*t»n fixer l(*s prinripos i*t 
(r^n anvt(*r la strurtun* paierait* dans la loi fonda- 
nifMitalo du pays. 

(létait tout à la fois aftiruKM* di* la façon la plus tVln- 
tante le (•ara<'tère puldir dt* rette institution nouvelle. 
lui assurer autant de fixité et d(* durée cpron pouvait 
s^'ii promettre dune t>Mistitution ainsi votée à la tin 
d'une législature et en réaction rontre la C^Histitutioii 
délihén^e par la luénie Assenildée. au début de sf»n 
mandat, vi la liera la f«»rtuiH* des pouvoirs publies 
di»s<piels elle émanait et au\(puds elb» devait rester 
soumise. 

thi lui consacra tout un titre dans la (liuistitn- 
lion de Tan III'. thi v inscrivit touL d^abord Toldi- 
cation absolue pour l'F^tat de pourvoir lui-même et de 
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■ Art. ;î »1». l.»>iliviM'> t>tabii»t'iiionlH (riiistriiotiun |iul»lii]ii«* ii'iiiil 
futti' i'i\ au< nu rapi» iif «lo siib'»nliuall'>a. m «le corn»*p«»inlaiici» 
a<liiiiui*>trati\«'. 

• Art. .1 h» - l.'"i l'itoytMiN mit I».* (Iii'it «If f'iriiit'r «les rtalili#s<*m-^nu 
pariM'ulii'i '. «1 filiir itti^u i*i 'l'iu^lrutiMU, aiii^i *\\i'' «l»s '^•M*u'*ti'** Iibns 
puii i')u« •lui'ii* au lU'.v''"* '1»"* M i'';n.i*>, «li*-* lr*iin's i»i «les art». • 
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veillera réducation nationale ; mais de ce devoir on ne 
faisait pas découler un privilège ou un monopole ; en 
même temps qu'on le proclamait, on reconnaissait, 
pour tous les citoyens, isolés ou associés, le droit de 
former des établissements particuliers d'enseigne- 
ment. On écarta des écoles publiques toute ressem- 
blance, même lointaine, avec les corporations du 
régime déchu et toute tentation de se considérer 
comme des corps indépendants dans l'État, en leur 
interdisant tout rapport de subordination entre elles, 
cl lout lien de correspondance administrative; créées 
|)ar l'Etal, entretenues par lui, vouées exclusivement 
à son service, elles ne devaient relever que de lui; ce 
n'était plus cette vaste association de savants et de 
maîtres, rêvée par Condorcet, soustraite à l'action du 
pouvoir, libre en son enseignement et en son admi- 
nistration, comme la pensée doit l'être dans la recher- 
che et dans la transmission de la vérité; mais ce de- 
vait être un corps d'agents publics investis d'une 
fonction sociale, nommés par l'administration 
publi(iue. 

En même temps on détermina les catégories des 
écoles publiques ; il devait y en avoir de deux degrés, 
les écoles primaires et les écoles supérieures, et, au- 
drssus, rinstitut National, auquel on s'en remettait 
(lu progrès des lettres, des sciences et des arts. La 
Constitution prenait soin de déterminer les matières 
(|ui seraient enseignées dans les écoles primaires, la 
lecture, l'écriture, les éléments du calcul et de la 
morale. Quant aux écoles supérieures, celles qui nous 
intéressent particulièrement ici, elle ne les définissait 
pas; efle se contentait de dire qu'elles seraient au- 
dessus des écoles primaires, et en nombre tel qu'il y 
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en eût au moins une pour deux départements. C\Haît 
là un texte vague et élastique. 

Le C.omité sen autorisera pour proposer de ces 
écoles uiu* (»rpanisation à laquelle vraisembla- 
blement les auteurs de la Constitution n'avaient 
pas songé, (^e qu'en effet ils avaient eu en vue, 
c'étaient les Ecoh^s Centrales, que b» décret de Tan III 
avait à leur gré trop multipliées, et dont ils voulaient 
restreindre 1(» nombre. L<» rapporteur du projet de 
Constitution, le royaliste Boissy d'Anglas le déclara 
foriuelb»ment : « Qualr(»-vingt-six Ecoles Centrales 
nous ont paru beaucoup trop nombreuses; en les 
réduisant de moitié, vous éviterez le danger d'ap- 
peler aux important«»s fonctions de renseignement la 
médiocrité parasite (»t ambitieuse, qui se présente avec 
tant d'audace, et vous assuren^z à tous ces établisse- 
ments tout<'s les n^ssources et tout Téclat qu'ils peu- 
vent (d)tenirde vos sf»ins. » 

Vnr (juarantaine d'Ecoles Centrales, avec l'organi- 
sation qut» nous avons vu(», c'était la négation de 
l'iMiseigncMuent supérieur. Mais il devait être pourvu 
à cette fonction si importante de l'État, par l'Institut 
National. Le texte même de la Constitution ne dit pas 
que l'Institut sera un corps enseignant; il énonce 
simplenuMit « (|u'il y aura pour toute la République 
un Institut National, cliargé (\v recueillir les décou- 
vertes el de perf«'ctionn(»r les arts et les sciences. » 
Mais en l'inscrivant dans la t Constitution, on voulait 
en faire, r(»nnue Talleyrand l'avait voulu, ii la fois 
une acadénn'e et la plus baute des écoles : «Nous 
vous pr(q)osnns, dit Boissy «l'Anglas, de créer un 
Institut NatiiUKil. qui puisse offrir dans ses diverses 
parties, l<uites les brandies de renseignement public. 
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(»l dans son ensemble, le plus haut degré de la science 
humaine; il faut que ce que tous les hommes savent 
y soit enseigné dans la plus haute perfection; il faut 
que tout homme y puisse apprendre à faire ce que 
tous les hommes de tous les pays, embrasés du feu 
du génie, ont fait et peuvent faire encore; il faut que 
cet établissement honore, non la France seulement, 
mais rhumanité tout entière, en l'étonnant par le 
spectacle de sa puissance et le développement de sa 
force. » 

Le (iomité d'Instruction Publi(iue, où, malgré tant 
(le vicissitudes, les républicains étaient demeurés en 
majorité, ne se crut pas lié par ces commentaires ; il 
ne Tétait que par le texte même de la Constitution, et 
ce texte, nous venons de le voir, ne spécifiait pas la 
luihire des écoles supérieures, et n'assignait pas à 
rinstitut de fonction enseignante. D'accord avec la 
Conmiission des Onze, le Comité, comme c'était son 
droit, distingua deux espèces d'écoles supérieures : 
les Ecoles Centrales, qui existaient déjà, et au-dessus 
d'c^lles, des écoles d'enseignement supérieur propre- 
ment dit; il ne fit pas non plus de l'Institut un 
établissement de hautes études, mais simplement ce 
([u'il est encore aujourd'hui, un corps académique et 
savant. 

Les Ecoles Centrales avaient été, en plus d'un 
département, aussitôt créées que votées. Pour en 
accélérer l'établissement, la Convention avait envoyé, 
en mission spéciale, cinq de ses membres dans les 
départements. Leurs rapports faisaient connaître 
avec les difficultés rencontrées, les points de détail, 
([u'aprés expérience, il fallait retoucher. La loi de 
brumaire an IV, œuvre collective du Comité et de la 

LiARD. — I. t6 
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(loniiiiissioi) ilt's Un/0, maintint les Ecoles Oiitrah^s 
ot on modifia snr <|n<*l(|uos |M»ints r<tr^anisation. 4ln 
ronsorva dans los programmes pn^sipn» toutes l#»s 
mali^n»s qu'y avait insrritos h» <li»cr«»l do Tan III« les 
mathématiques élémontairos, la physique, la chimie. 
h»s hm^^ues anrioniK^s, h»s hell(»s-h»ttres, lliistoîre, la 
h'^ishition. la grammaire générale; mais on en lit 
sortir ('«'Ih^s dont le rarartère parut (»u tnqi technique. 
ou trop spéculatif, les arts et métiers, la méthode des 
scieiu'es, la lo^i(pie et Tanîilyse des sensations, mar- 
quant ainsi (|ue ces écides ne devaient être ni des 
établissements professionnels, ni les derniers organes 
d une éducation complète, ('/«'st pndiahlemi'nt dans 
le même rsprjt qm» l'on enleva à Thistoin* h' nom 
pom|)eu\ d'liist<iire pliilnsop|ii(pie des peiq)les pour 
en fîiire simplement Tliistoin*. t hi s'expliqm» moins 
que les laii«:ues vivantes, qui étai(*nt obligatoires, 
aient ét«'' reudu<*s facultative*^. Kn somme, les cours, 
de treize (pi'iU étaient, furent n^luits à dix. 

Mai^ l'innovatifui la plus im|iortant(* fut la façon 
dont ils furent agenc('*s. D'après le décret de Tan III. 
ils étaient tous parallèles et tous s'olfraienl h Tél^ve 
<ans distincti<»n d'Age et sans londition de capacité. 
ih\ avait dû sentir très vitt» les vic«*s ti'un tel système. 
pour y H'médier. la l«»i de l'an IV n'qKirtissait les dix 
cours lies Kcoli's tlentrali»s en trois grou|>(*s, qnVIh» 
superposait l'un à l'autre. Le pri*mi(*r comprenait le 
dessin, rhisfoire natundb'. les langues ancit*nnes et 
h»s lauL'ues vivantes: le seeond. les éléments des 
matli(''maliques. la physique et la chimit* expérimen- 
tales; le Irnisiènie. la grammaire L'«'*n«''rale. l(»slM»lles- 
l(*ltre<. riiistoire (*t la législation. I ne liinitt* d'A^e 
était lix«>e |)our I aecès de rliaqu«' groupt* : douze ans 
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pour le premier, quatorze pour le second et seize pour 
le troisième. Cet agencement, mélange peu rationnel 
et, dans tous les cas, mal dosé de Tancien régime des 
classes et du nouveau système des cours préconisé 
par les théoriciens de la Constituante et de la Légis- 
lative, impliquait évidemment qu'avant de venir h 
l'École Centrale, Télève devait s'être initié déjà, dans 
des écoles particulières à la langue française, aux 
éléments du calcul, et à ceux de la langue latine et 
même de la langue grecque; on ne demeure pas 
ignorant jusqu'à douze ans, et de douze à quatorze, 
on ne saurait apprendre les régies de sa langue 
maternelle, le vocabulaire et la grammaire de deux 
langues mortes et d'une langue vivante. 

(Juoi ([u'il en soit, on a peine à dégager de ces 
dispositions, pourtant si simples en apparence, une 
idée directrice, logique et vraiment organique. Voilà 
un enfant de douze ans ([ui arrive avec son petit 
bagage intellectuel à l'Ecole Centrale: pendant deux 
ans il étudiera les langues anciennes, parfois les 
langues vivantes, l'histoire naturelle et le dessin : 
tout cela est de son âge, et peut-être à son Age n'est-il 
pas nécessaire d'apprendre davantage, en supposant 
toutefois convenablement connue au préalable la 
langue maternelle. A quatorze ans, lescours de la pre- 
mière section parcourus, il passe dans la seconde. 
Qu'y trouve-t-il? Rien qui soit la suite et le dévelop- 
pement de ce qu'il vient d'apprendre; mais des ma- 
tières absolument nouvelles : les mathématiques, la 
physique et la chimie; pendant deux ans son éduca- 
tion littéraire va chômer, et il vaquera exclusive- 
ment à sa culture scientifique. Après deux ans, nou- 
veau changement de scène ; les sciences disparaissent 
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riili(*»n»miMil «»l rll«»s soiil mnphuvos par les hrllos- 
h*nn*s, riiistoin», la h'^islatioii et la ^rainnialn* ^éiir- 
rail*. Pniin|ii()i ri»s anvis hnisipu^s «»l r«»s coiipuros 
si (ranriires? Pniin|ii(>i r(*tt<' (listnhiiti<»ii lûiMiiiah* 
iiiflr\il»lo? INtiin|iioi cos Irnis disripliiios surrrssivos. 
n*> (rois iv^iiiu*s iiitrlh'rtiicls si profuiiiléiiKMit difTé- 
n»iils 1*1111 dr l'aiiln» / Kst-i-i» Im'imi rnnfonin» à la r^jfle 
Ai' l<nih» nilliin» iinniialc «los rsprils? N'<»sl-n» pas 
siip|iMS(»r paralli'h'iiioiil à <*(*s rniirs uiio aiiln* ins- 
tniclinii qui <Mi srrait le dosions solide rt (*oiitiiin? 

Km rr t\\i\ roiirt*!*!)!* riMis«'i;;ii<*iii(*iit snpérii'ur, li» 
plan (In r.ninih* rt t\r la ('«oniniission fut uiio déraili* 
pour rrs projets i\r larp» organisation. v«»niis de» la 
Lé*:i>lati\i>. et (|ui* leurs |)arli*oans avaient pu jusqu'a- 
lors, inali^^n'' M'nl< «•! niaivr^i, prrsi*rvor ilu naufrap*. 
I^rin's aulrur< t*t leui^ premiers partisan^. rj>iulon*ol. 
Irsiiirondins, le> Danlonisti*^ n'rtiiiriit plus; Roiiimi*. 
leur d<'rni«'i' défonsenr. venait dr ^urrunibor dans uni* 
supn'Mur convulsion des partie. Kn n*\anrhr Irurs 
adversaire^. Si«'»vès, DaunrHi. Foun-rov avaient ^raiidi 
en intluenri», TourcroN surfont, qui senilde avoir él#» 
à re luonient l'inspirateur du ('oniité. Il rt*stait sur 
n* point liilèle à lui-in«Mue : tour à tour jarobiu oxalU* 
et tlierniidorien farouche. TiiliM* qu'il ^e faisait di* 
rerHei|:neini'nt ^upérieui* n'a\ait pa^ ommIIi» coninii* 
«^i'** cnn\ ictifui*^ : il avait tmijours «M*» partisan des 
n'olc» *»pécijile**, et il l'avait lai**>r» eiilendn*. iors(|Ut* 
II* parti au<piel il «'liiit ;iliu's attache, ^'élait trouvé 
palnuinei* (h»s id<"*es tliflV^rente^^. Il aV^t donc pas 
étonnant que. sou^ son iidluence. le ('oniité se soit 
arrèti*. «^an^ d«*hal**, ci» ^enilde. a cette faccui d'«»rjça- 
ui><*r ri'iiseij^'nenient >up«''rienr. 
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La loi du 3 bmniairo an IV, ost le Iriomplu» dos 
écoles sprciaU's. On avait d'abord drcidé d(» créor 
Irois ocolos pour Tari militaire, trois pour la naviga- 
tion, trois pour les sciences politiques, trois pour les 
travaux publics, trois pour les mines, trois pour la 
pt»inlure, la sculptun' et l'arcbitecture, trois pour la 
m('»decin<', trois pour l'art vétc^rinaire et deux pour les 
sourds-muets*. La science pure, sauf peut-être dans 
les écol<»s des sci(»nc4*s polilicpu's, n'y eut eu aucune 
place, et renseignement supérieur eut été pres(|ue 
entièrement réduit à des écob»s teclini(|ues d'impor- 
tance et (b* dignité fort inégales. On s'en aperçut h 
teuips. On augmenta le nombre et les catégories do» 
écoles projetées, et l'on (»ut riieureuse idée, — est-ce 
dans la (lommissicm d(»s Onze, est-ce dans b» (iOniité? 
— de les distribuer <»n deux groupes parallMos, les 
Ecoles spéciales <'t los Ecoles de service public. 

La loi donnait de ces dernières une exccdlonte défi- 
nition. « Indépendamment de l'organisation générab» 
de rinstruction, la Uépublique entretient des écoles 
relatives aux diffénMites promissions uniquement con- 
sacrées au service public, et qui exigent des connais- 
sances dans les sciences et les arts. » C'était donc des 
écoles à la fois Ibéoriques et tocbniques, ccuicourant 
toutes à l'utilité générait» et aboutissant toutes k l'un 
ou i^ l'autre des services nécessaires à l'Etat. Elles 
étaient au nombre de buit, existant déjà presque 
toutes. l'Ecole Polytecbnicpio, les Ecoles d'Artillerie, 
l'Ecole des Ingénieurs militaires, celle des Ponts et 
r.baussé(»s, celle des Mines, celle des Ingénieurs de 
vaisseaux, «Milin les Ecoles de Navigation et de Marine. 

1. PrfK»*:i- verbaux du coniilé dinslruclion publique, st^ancesdesBet 
s ine$»uli*ran UI. — Arcbives nationales, AF. II, 17. 
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Oiiaiil aux TM'nlfs sprriah's, <»lh»s drvaMMil èiro 
(MMisarrtM^N. (*(iininr h* nom riiHiI<|ii<*, à « ri*iis«*igii«*- 
iiHMil exclusif (l'uiit* sririKM*. <l*iiii art on (Tnnr proffs- 
HJfMi. » Hamioii, h* ra|»|)(»rttMn'. les ('arart<*risail «•! li*s 
réléhrait ain^^i : « (!«• syslrnn» «If s rroh'S s|KVîal«»s. 
trop |M*u connu on du moins trop pcn pratiqué 
juscpTiri. dirige plus immédiatement, plus uriîve- 
nuMit 1rs «'llorls de Ti'sprit vers iii»solijels déleniiinrs: 
il ranime san*^ re^se rénnilation par le sperlaele l(»ii- 
jours utile d'un luit t(Uij(un's proeliain : il érarle les 
*iédueti(Mi< de la paresse, en retenant sous les y«Mlx 
des ('dê\e<. I iniai:(* du sueeès, de la réputation (*1 «le 
la fol-tune: il murtMitre de< forei^s «pion se plail trop 
à di>^émiiier: il diniimie le nomhre de> lioiiini«*s 
nu'dioere^ en tou^ irtMire^. et il anj^intMiti*, au prolit «Ir 
la i^joire iialioiiale et de l'utilltt' puldiipie. le n«»lillire 
dt>^ lionnne^ ^upiTieur^ en un >(*ul. Il doit être faeilt* 
lie naluraii<«er ee •^eiin* d en*^ei*:iienMMit rhe/ un 
peuple qui \eut ^eeniier tout pn'juL'é td dépouiller les 
ll(Unma<:e^ même ile re>tilUe de tonte espère de UIOU- 

NemenI irn'dli'rlii. Dan^ le*^ iM-rde^ >p«'M'iales. les 
Hcieneo >eront |du*« rai>onnaldenient et moins fana* 
tiipienuMit n''V(''n'*e<. On ne leur erij^era plus des 
auttd"*: on a|>|ireeiera leur^ l»ienfait<. t!e n*e**t plus do 
la superstition «pion auia poui* el|t*«;. mais de la n*ron- 
naiss.iiicc. Kuliii «ui ne peut pas eairuler les heureux 
résultais d un sx^li-nie ipii doit tenir les si'ii»nee> et les 
arts dans un pi-rpiduel i-appr<ieliemeiil et les snmihiltn» 
à une l'earli^n lial»iluellem*nl reeiprnipie di* pro«:n*s 

et d'ulilih'. M 

Les nrt:anisail-on itn ni«uns. ces «Tnles s|M''eiali*s, 
lie famn à des^ri\ir Ir^ parlii's rs<«t*ntie|les d \t»^ 
diversité^ pl'lneipale^ .le la si|i>nre et des arts? Lu loi 
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(Ml civait (Ml principe dix cat(^g"ories, sans compter les 
(''Col(»s (le sourds-muets et d'aveugles-nés : Tastrono- 
niie, la gc^omc^^trie et la mécanique, l'histoire natu- 
relle, lamédecine, l'art vétérinaire, l'économie rurale, 
1rs antiquités, les sciences politiques, la peinture, la 
sculpture et l'architecture et enfin la musique. Était-ce 
là une liste complète, fidèle à Fesprit du dix-huitième 
siècle, et conforme aux exigences les moins contes- 
tables de la science? 

Voilà bien dans cette liste les sciences politiques, 
mais où est la philosophie? On bifl'ait du programme 
des Ecoles Centrales la logique et l'analyse des sen- 
sations, c'est-à-dire cette philosophie condillacienne 
dont la Convention ne semble pourtant pas avoir été 
moins éprise que des doctrines de Rousseau; mais on 
ne lui assurait aucune place dans l'enseignement supé- 
rieur. Voilà bien les antiquités; mais où sont les 
belles-lettres, l'éloquence, comme on disait alors, et 
la poésie * ? Elles ont rang dans les Écoles Centrales ; 
mais ne méritent-elles pas de figurer aussi dans Ten- 
soignemont supérieur? Voilà bien l'astronomie, la 
liéométrie et la mécanique. Mais, sous ce nom, com- 
prend-on toutes les mathématiques supérieures, l'al- 
gèbre, le calcul infinitésimal? Voilà l'histoire natu- 
relle; mais où sont les autres sciences de la nature, 
la physique expérimentale et la chimie? Avec ces 
lacunes, et, par contre, avec les écoles vétérinaires et 
les écoles d'économie rurale, n'était-ce pas moins un 
système d'établissements savants, distribués d'après 
les spécialités des sciences, qu'un ensemble d'écoles 

1. Dans le comité on avait proposé des écoles de langues mortes et 
vivante;^ et de belles lettres. — Séance du 6 fructidor an 111. —Archives 
nationales, AF. Il, 17. 



ilv st»rvir<» privt», |»ar n|i|Hisition aux écoli'sch» sen'îro 
piihlir? Il t\s( vrai (|ii(* l'Krolo Polyti^clini«]U4> élail Ik. 
à rtiri^iiu* <lt*s principalrs ««nilrs de sorvico publir, 
<l(»s(iné(» à li'iir vorst*!* <lt»s «Mrvos iiislruils dans Ifs 
se i ('Il ers, o( à ivpaiidiv son (ni|Hpl(*iii sur les prof«?.s- 
sitkiis lihrrs u qui iiért'ssitt'iit dt's conimissaiires malin*- 
inaliqucs <»l pliysiqiirs. » mais, pour Ii>s lotires ol la 
pliilosopliir. il n'y avait pas unruro IYM|uivaloiit d<* 

pour n*li(*r n-s fra^init^nts rpars rt inromplols, au- 
di»ssus. liiiMi an-ili*ssus di'S érolcs spérial«»s. l'Institut 
national. nri:anisr par la nirnir loi. dt»vait «**lr«* Funitê 
vivant»' «»t inip«M'issahl(' d»* la srionn». Los Aradé- 
mies avai«'iit «''té supprimées par la ('onvontioii li* 
S aont \1\y.\. La mrsun» «'tait d'ordn* [lolitiqur et m* 
venait d'anriiih* priiséi* htistilr à la srienrr. Les Ara- 
drnii«'s. sauf l'Afaiirmir df^ Si'i«'nros, étaii*nt sus- 
pri'trs l'i impopulain's. hî's ITSî). Mirahfau les avait 
dénnnr«'*i»s. aviM- vrliômnirt*. mimnt* dos « éiMdes d«» 
m«*nson;rr A dr st>rvllltt'*. >. On ni' niait pas Irurs ser- 
vices, on li's proclamait mrim* avrc oniplinse: mais 
on pour^niNait en «dlrs Icnr^ orii:ini*s, l«*s patroiiap*s 
rovanx tlonl i'||t»s .s'étaient lionoréf>. t>t rattarln^menl 
aux |»rinripi's «Ir i'anrii'n réi:ini('. Pour in«*tlr(* « leur 
ronstiiiitidii parliriilil're en aeeord avee r«'sprit de la 
eoiistitnlioii L'énrralf, » on rrul nén'ssain» do les 
snpprimi'r. Mai<« i>n !«'> atleii:nanl. on \istit si pi*u la 
seii'ner, qn«', par dérr«'t spiM'ial. on maintint TAra- 
démie di"* Srii'ners l't ipfon e|iar::«*a le (lomité d'Iiis- 
truetioii Pnldiqur df u préparer inerssamnn*nt un 
plan d*ori:anisation d iinfsoriété destiner à l'avanet*- 
ment d«'S seimcrs et di*s art^. » < hi lit plus, on (*oiisarni 
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l'existonce de cette société de la façon la plus solen- 
iiollo, en rinscrivant, sous le nom d'Institut National, 
dans la Constitution, au même titre que les institu- 
tions fondamentales de la République. 

L'n instant, nous l'avons déjà dit, on avait songé h 
faire de l'Institut une grande école de hautes études. 
(Tétait un moyen, renouvelé du projet de Talleyrand, 
d'avoir au-dessus des Ecoles Centrales un établisse- 
ment qui en eiit complété et couronné les enseigne- 
ments. L'idée fut abandonnée, lorsque le Comité 
d'Instruction Publique crut avoir suflisamment pourvu 
à l'enseignement, sinon au progrès des sciences, par 
les Ecoles spéciales et les Ecoles de service public, et 
l'on s'en tint à la lettre de la Constitution, qui n'assi- 
j^^nait pas à l'Institut de fonction enseignante. 

Il faut lire le rapport de Daunou, si Ton veut savoir 
avec quel enthousiasme et avec quelle foi les auteurs 
(le la loi de Tan IV envisageaient cette création de la 
République : « Nous avons emprunté de Talleyrand 
<'t de Condorcet le plan d'un Institut National : idée 
grande et majestueuse, dont l'exécution doit effacer 
en splendeur toutes les académies des rois, comme 
les destinées de la France républicaine effacent déjà 
les plus brillantes époques de la France monarchique. 
Ce sera en quelque sorte l'abrégé du monde savant, 
le corps représentatif de la république des lettres, 
l'honorable but de toutes les ambitions de la science 
o[ du talent, la plus magnifique récompense des 
^ rands efforts et des grands succès ; ce sera en quelque 
sorte un temple national, dont les portes, toujours 
fermées à l'intrigue, ne s'ouviiront qu'au bruit d'une 
juste renommée. Cet Institut raccordera toutes les 
branches de Tinstruction; il leur imprimera la seule 



•i.-Hi i;knskm;nkmknt sii»ki(1ki h ï.\ vhwv.k. 

iiiiit«' (|iil lit» coiitristr pas l<* p*iiir. ol (|iii 11*4*11 ral<Mi- 
ti>si» |ia< IV^sor: il inniiin^slt^ra loiil«»s lf»s (li»coiiv«»rl«»s. 
|Hinr i\\u* t't'lh* i|iii aura It* plus appnirlit* do la |M*r- 
frriinn r\«Tro U» lihn» asiMMidant ilr roslinii». «»l 
iloviniiP' iiiiivcrsrlh*. parer qu^^llt» srra sonli«* la 
nn'illiMin». Vnu< v<»rn»z s«» iliri^rrà nM*f»iitroniniiiiiiii 
<»l s'\ pnrtrr par um» piMilr naturelle o\ inVes^^aîn». 
tout ('(* (pif ('lia'pif aiiiiiMMlnit fain* érlonMli' f^raiiil. 
d'utile et di> Imsiii. sur le s(d fertile de la Fraiiro. Là 
de< mailla lialnlen diviseront, répandroiil. renverrmil 
parlniil r<"* ln''>nr>d(» seienee. di» liiiiiièrt»: là. d*érlui- 
ri''> di^pi'n^afciirH di*s eMurninieH du talent, allumant 
tti' toiili'^ p.'irU le feu dr rr'!iiiilati<\n. appelleront |o*» 
pindii:!'^ (|ih* r.'i(-ti\if('' franeai^t* a la piii>sanee et l«* 
lif-^nin d«* produire. Là '^e vrrr«>nt, <'aniiii(>r(inl et s«» 
rinipi'rndr'Uil Ir^ un^ U'^ autres, les Imninies l«»s |dii> 
di}:!H"* drln* rii«*iiil)i«* : iU ^e Iroiiverfuit r«*uiiis 
eoiunii' II"* rt'pri**irnlaiiN <l<* lou^ |i«s |:^enres de ^loin* 
litli'i'airi'. » 

lout r^( à louer dan^^ la partir de la loi du '.\ l>ni- 
iiiairr nui a trait à riii^tiliit. Le luit d<* rinstihition v 
r^\ iH'tIcluciil niaripK* d'un iiiol : le pi'rf(M*li(inneiiiont 

d(»< ^i-ienrr< l'I dr«» art-»: \r< Noii'N ri moyens V sont 
iiidi(|iic^ ^ohri'iiii'iit niai'* a\ri- ••ûrrti'*: en pn^mî^re 
li;^iH' \*'^ l'i'i-lh'ndh'** |M'r-«onii«'||i>*^. pui^ la puldîratioii 
fil"* i|i'i"tn\ l'i'li"*. la r»rri**poiidanri' aMM- |i*s snci«*tt*s 
-.ixaiilr-* df la l''rau«'i' ri d«' r«'*lranL:f'r, entin les ron- 
r iui«» lilli'r.iiir«*. -^rii'iilili pH"* ri art i<*tii|iie<. Le earac- 
(ri't* n.'ilioii.ij du II Hixr.iii l'ui'p^ \ r^t nii< «*ii saillie : 
riii'^lilul apparliriil -i \n Itrpuhliipir riitièn* : «i'il si^pi* 
à l'aria, il '^ftriid à lonli- \n l'ranrr. il a «1»'^ niiMiihres 
rr«»idt*ul*» ilaii^ la r.ipitalr. <*l tU*^ a'*'*«»eir*» dans l«*s 
«Irpartriiirnl**. 
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Son canicloiT scient ifi<|ii(\ qui est d'ètn» l'unité 
<laiis la variété dos sciences et des arts, n'est |)as 
moins bien «léterininé. L'Institut s(» divis(» (l'abord en 
trois ^ran<b»s classes, correspondant à trois des 
formes (»ssenli(»lles suivant les(|U(*ll(*s se manifeste 
l'esprit bnmain, la raison applic|ué(* à la d«'»couverte 
des lois de la nature Ja raison appliquée;! la découverte 
des lois du inonde moral, individus et sociétés, et 
enfin l'imagination, la classe» des sciences matbénia- 
tiques et pbysiques, celle d(»s sci(»nces morales et poli- 
tiques, r\ rrWr de la littérature et des beaux-arls. 
('.ba<pu» classe» se subdivise à son tour en sections, 
suivant les asp(»cts divers que prenn(»nt nécessaire- 
ment les scicMices pli\si(pies et matbématiipies, les 
sciences morab»s et politiques et la littérature et les 
beaux-arts, la première classe en mathématicpies, arts 
mécaniqu(»s, astronomie, physiipie expérimentale, 
cbimie. bistoin» luiturelle et nu'néralo^ie, botanique 
et pbysi<pie vépHab». anattunie et zoologie, médecine 
et cbirurgii». économie rurale et art vétériiuiire ; la 
>econd(* en anaivsc» des S(Misati(Uis et des idées, 
morale. sci(»nc(» sociale t»t lé<2:islation, écoiumiie poli- 
ti(pu». bistoire (»t géograpbic»; la tn»isiémeen gram- 
maire, langues ancicMines, poésit», anti(|uités vi mo- 
numents, peinture, sculpture, arcbitecture. musique 
et déclamation. Toute liberté était laissée à rinstitut 
pour régler lui-ménn» l'ordre» de ses travaux: on lui 
imposait seulem(»iit d'avoir par an quatre séances 
publitpu^s. de publier tous les ans ses découvertes et 
ses travaux et d'eu rendre ctaupte au Corps Législatif, 
r/était le seul li(»ii «pion établissait entn* lui et les 
pouvoirs publics. Ii(»n d'Iioniieur et mm «b» servitude. 
Kn r(»tour des services «piil allait remIre à la science 



(*t à lii patrio. on lui assurait iiii Itioal pour cliaciiiio 
dr <r> clasHO. mir dcilatioii. îles collerlions t't fli*s 
lnhlin(lh*'|ih»<. 

Ti'llr l'st, <»ii vr (|iii coiiccriir 1rs ilojjrrs sii|>4^rieiirs 
<l(> r<Misri^iiriii(Mil. la lni ilu 3 hniiiiain*. («V*sl liî«*ii 
1111 «Mat tl«' rlinsrs imiivcati (|ir<'llr instiliii': rVst hirii 
«If l'osprit nouveau «lui'lle s'iiispin» ; r'rsl IiÎpii 
riioiuiiH' nouveau (pTelle veut foriiK*!'. 

Aux reiitaineHilt» rnllè«^es éparpillés au hasaril sur 
tout le lerriloin>. aux Fariiltés su|>érieures prrsqiit» 
paiiiMit iiu»rle> et niisérahl<»s. elle sulislitiK* des Kro|i*s 
(lenlrale<. une par dr^partenient. <piel(pif»s é(*oles ili». 
hautes (''hhle> eoii>ac*n'*e> eliarune à renst*i^n«*iii«*iil 
apprufouili (l'une seiiMiet» partieulièpe : elle les rat- 
larlie toutes à THlat et à IKtat S(*ul. en veiiu (le n* 
principe (l«''soi'niai^ aeipiis. ipie reii^eij^iienieiit |uihlîe 
à tou< ie> (lej^n'^^i e^t uu (le\oir et iiue fonction de 

m 

IKtat ; elle leur niai'ipie à toute> un ImiI iioiiv«*au et. 
par là. leur iinprinie une dirertinn nouvelle: elle ni* 
leur demande pa** de foi'uier des ^en> d*églis«', des 
;^t*n^de n die ou de^^ens ir(''role.niaislMeiides riluvens 
et des lioiunies anués de tiuite< les roiiiiaissanres 
n<'re»aireH \\ rindi\idu el à la ^nriéti» : tdlt» est unie- 
ne«> aillai à hannir di'> proj^rainnie^ la tliétdo^îe ri 
le di'oif romain: «'i re:«Nerrer Tidiide de> laiign«*s 
aiiiifiiui-^ et drs humanité^, et à «dar^ir celle ii«> 
l«iule«* II"* '*'»rt«*«» d«' '^rienee'*. pliv>iipies. niathi^ 
matiqur^. pidiliiph'N rf m<>r:de^. 

Mai<«. mal^^re relie rnmmunautt' de principes ^i'-- 
iieraux . ee^ «m ide^* re*«tent <«an^ eonrdinali«)ii et sans 
unité «ir^aniipie. r.nmpare/-en le** il ilVe renie- espères; 
rliaiiine ^einlde indépendant*' de*« autres ef faili» 
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pour t*lh» seuil»; 1rs éco|(»s priniaiivs no ('<>ii(luis(*nl 
pas aux oroirs milralcs; los écoirs mitnilcs sont, 
sur pins (1*1111 point, sans eoniniiinication aviT los 
i'ro|<»s >prcial(»s ; r*»ll(»s-ci sont isoIr'M^s h»s uiios dos 
antn»>. coninio si les sciences particnlii'res qu'elles 
rnsei^nent n'avaient pas dr rapports, el aucun lien 
ne les rattache à rinstitut, qui, ce|iendant, devait les 
raccorder. C.onsidérez-les en elles - ni«*»mes ; chacune 
d'elles manque aussi de» coordination (»t d'unité: IVcoh» 
centrale n'est pas un tout vivant, composé d'apr^s 
une idé(* vraiment orpiiii(|ue ; les délimitations et 
les divisions en sont arhitraires; la distrihution en 
est inharmonique. (Chaque écide spéciah» est, par 
définition, un fra^i^ment d(* la science: ces divers 
fra^^nuMils ne s'ajustent qm» très imparfaitement les 
uns aux autrc^s, (»t l'ensemhle est loin de repn>- 
duire la variété, la liais(ui et l'unité des scienc<»s. 
t'etle liaison ri celle» unité ne se trouvent que dans 
rinstitut, et l'Institut n'est pas une école. Ironie et 
fatalité dc»s événenu»nts ! O que la Révolution avait 
rêvé, annoncé et voulu, c'était un svstéme «l'ensei- 
^ii(»ment supérieur aussi larf^e que les sciences et 
coordonné comme elles; elle se trouvait ahoulirà 
une œuvre sans cohésion interne, faite de ct>mpro- 
niis, inférieure el certainement contraire à son idéal. 



CIIAPITIIE VI 
Les Écoles spéciales. 

t.»' .Mu>«'uiii «i'IlistiMiv Niiliiifll»* : l»r()j«*l ilf i7'J0; loi du 
lu juin 17*.»:{: oi|j;anisati(»ii «lu Muséum. — L'Étolt:* nMitrali* 
•I»"* Travaux publir*», son nliji»t, son organisation; rfc'olr Po- 
lyhMliniqu»'. — l/trolo Noinialr : l/or^anisation il»» r«Mi5fipnf- 
UM'ut : It's «ii'-fauts <!♦• rKooI»*, sa <lispari(ion, hes s»*rvir<*s. — 
L«'s K«*(>l»'> «if Sanlô. 

Lt» Mtisriim osl la prfiniùn» imi «laie des Kcoles spt'î- 
ciales organisées par la C<»iiveiiti()ii. O» ne fnl pas, h 
proprement parler, une en'»alion , mais nne Irans- 
formation. Depnisie ilix-septième siècle, il existait, 
dans le (|uartier Saint-Vielor, nn Jardin Royal «les 
plant(»s médicinales , on trois démonstratenrs et 
nprral«»nrs pharmacentiipies. pris parmi les conseil- 
lers médï»ciiis de la Facnllé de mcMiecine de Paris, 
faisaient la tlémonstration des plantes. Linstitntion, 
modeste à l'origine, s'était dévelop[)ée et tMirichie 
sons la lonpie <»t féconde intendance <le Bnffon : le 
cabinet d liislnire natnrelh», onv<»rl an\ trois règnes 
de la nahire , avait été créé ; l(» jardin botanique 
avait été planté par de Jnssien suivant les nouvelles 
méthoiles de la science ; terrains et locaux avaient été 
agrandis, et l'on avait construit, près du labyrinthe, 
un grand amphithéc\lre dect)urs, celui (pii sert encore. 
Ce fut cependant une œuvre considérable que la trans- 
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format ion du Jardin du Roi en Muséum d'Ilîstoin* 
NalunOle. Du preniior coup et sans retouches, la 
('convention lui donna une constitution scientîtique et 
une constitution administrative qui devaient en faîn» 
un des étahlissemcMits les pins complets en son genre, 
les plus utiles et les plus puissants du dix-nenvî^me 
siècle. 

La pcMiscM» de transforni«»r le Jardin des Plante> 
n'était pas nouv(»ll(». Elle avait été mise en avant d^s 
1790 par les officiers mêmes de cet établissement: 
l'adresse par la(|uelle ils la soumettaient à I* Assem- 
blée nationale avait été favoral)l(*ment accueillie, et 
ils avaient été invités par TAssemblée à faire savoir 
(h» (|urll(» fa(;on ils entendaient qu'elle pouvait èln» 
réalisée». A cet eff(»t ils avaient rédigé un pnyet de 
constitution et d(» règl(»ment où Ton trouve tout ce 
«pic» contiendront (ressentiel le décret et les r^pIo- 
ments d(» 1793. Ils dc^mandent que rétablissement 
soit nommé Muséum d'Histoire Naturelle, qu'il ait 
|>ourbut principal renseign(»ment public de Thistoin* 
naturelle prise dans toute son étendue, et appliquée 
parliculién»ment à ravancenient de ragricullure, du 
commerce» et des arts, cpie h» Muséum soit placé sous 
la pndection immédiate des représentants de In 
nation, <pie tous les officiei-s d(» rétablissement soient 
nommés professeurs et enseignent, que les profes- 
seurs réunis prés(»ntent les canelidats aux places 
vacantes, qu'ils aient, en ass(»mblée, l'administration 
de rétabliss(»m(»nt, qu'ils soi(»nt tous égaux en droits 
(»t en ap|)ointenu»nts, qu'ils cboisissent eux-mêmes. 
parmi (»u.\, un din»cteur annuel, enfin qu'ils soient 
admis, une fois cluupK» année, à la barre de TAs- 
si»mblée pour y rendre compte de leurs travaux. 
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(les proj^rc'^s de la scieiic»», et des projels utiles à 
ragrieiillure, au commerce et aux arts *. 

Le décret du 10 juin 1793 déterminait nettement le 
but de la nouvelle institution ; ce devait <Hre une école 
spéciale pour l'histoire naturelle prise dans toute son 
étendue et appliquée particulièrement à Tavance- 
inent de Taicricullure, du comnu*rce et des arts. Il v 
était institué tn»ize cours, conlîés aux savants les plus 
éminents de l'époque : la minéralogie à Daubenton ; 
la chimie générale à Fourcroy ; les arts chimiques à 
AntniiK* Brongniart, la botanique à Desfontaines et 
à Laurent de Jnssieu; l'agriculture, la culture des 
jardins, des arbres fruitiers et des arbustes à André 
Thouin ; l'histoire naturelle des quadrupèdes, des 
cétacés et d(»s oiseaux à Ktienne lieoffrov- Saint- 
Ililaire ; celle des reptiles et des poissons à Lacépède ; 
celle des insectes, vers et animaux microsco[)iques à 
Lamarck; Tanatomie humaine à Portai; Tanatomie 
(h»s animaux à Merlrud ; la géologie à Faujas de 
Saint-Fond, et l'iconographie naturelle à Van Spaën- 
donck. 

Créé à Paris, le Muséum devait rayonner sur toute 
la France et même à l'étranger; il devait corres- 
pondre avec les autres établissements analogues de 
la République, se tenir toujours au courant de Taccli- 
matation et d<» la culture» des plantes nouvelles, de 
la découverte des nouvelles espèces minérales et ani- 
males, faire envoi, dans les départements, de graines, 
de plantes et d'arbres rares, entretenir avec Félranger 
des échanges de nature à augmenter la richesse natio- 
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Mille; riiliii, il <lr\iiit avoir «hins les n»iiir(Vs loin- 
UiiiH'^, mal roiiinics cl <»in'orr iiu*.\n|(iiv(*s, dos viiva- 
};(Mn> cl «les inissioiiiiaircs «•liarjrcs d'y rocuoillir 
hiul ce (|ui pourrait niii(riliii(*raii |»n»p'cs4lossrî(Micrs 
(le la liai lire. 

Kii iii«*'iiie temps on mettait à sa (lisp<>silî(»ii, avor 
une sollicitinle et uiw larp'ssc (|iii ne st» (léniciitin*iil 
pas un instant tant (|ue dura la (lonxcntion. dc*s 
mo^en^ de tra\aii alors sans pr«'rcd(*iil. Pour lui 
constituer une lMldiothè(|ue. autour (l'un noyau di* 
livres provenant de Tancien Jardin du Roi. on n*ii- 
ni^isait le^ donhh*^ de> livres (Thistoire natundic di* la 
ltiMiotliè(|ue nationale, et les ouvra^(*s iranuloniir. 
de minéralogie, de cliimif*. de l)otani(|U(*. de zoo|o«rii* 
et de \o\:i^e> ipii se trouvaient dans les l»ildiotlH\|u<-s 
des mai^on^ crclt''>ia^ti(|ueH snppriiu«'M*s et dans |i«s 
autres dr-pôU puldic^ : on y transportait l(*s animaux 
de^ nHMiaueiii"^ «le Veisaillo et du Uaiiu'v ' : on v 
réunissait le> arhi'eH. arlmstes. plantes rares indî- 
j^èiio et exidiipie^ ipii >r trouvaient dans les jardins 
de Pari> r\ du dt'parlenn'ut de laSein**^: des ^al«*rii>s 
devaient «'dre ouvei-len pinir le rani^enient et leelas- 
s(»nieid mi'lliodiipn' d'iM-liantillon^ de^ trois rcjznes. 
animaux. pliMi's «ranalomie. miui'ranx, rarint*s« 
liois. iTiirer^i, fruiK el auh'."* [uoduil^ véjrélaux : le 
Jardin iMilaiiiipii- dc\ait comprendre non seulenUMil 
une l'coji' di* plîMih-'* Nivante^. cla<s«''i»s m plein air. 
mai»» t|i'«» -HiTii*»» cli;inil«'> cl Ifiupei «'c*». d«*s pêpinicccâ». 
de^ p«»rle-|.:rjiiM«'«», de-» poitr-ijirtlt**» pour les esp^c«»s 
M'f^elalc'* de KiJincc rt ilr retraiii^i-r : il di*vail ètn* 
or^ani^i' ilr^ ialM>raloiii>s il anatomie et de cliiniic 

I. \nvi.- ihi «: •iiiiti- li.' Salut I*iiliiii-. 
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lion seulement pour les démonstrations des profes- 
seurs, mais pour les travaux pratiques des étudiants, 
l^our porter cette immense organisation, la Conven- 
tion votait, en 1794, Tachât et l'annexion au Muséum 
d'un terrain situé entre la rue Poliveau, la rue de 
Seine, la rivière, le boulevard de rilopital et la rue 
Victor, (Tune valeur de 2 500000 francs. 

Enfin on organisait le Muséum d'après les prin- 
cipes républicains, l'égalité et la liberté : tous les 
professeurs portaient le même titre, celui de profes- 
seur, et jouissaient des mêmes droits; la place d'in- 
tendant était supprimée. Pourquoi des inégalités 
entre des hommes que l'Europe savante met sur le 
même rang? L'établissement était administré par 
l'assemblée des professeurs, et l'assemblée était sou- 
veraine; chaque année elle élisait un directeur qui 
n'avait d'autres pouvoirs que ceux qu'il tenait d'elle 
et dont Tunique fonction était de faire exécuter ses 
délibérations; elle nommait aux places vacantes, sans 
aucune intervention et sans contrôle des pouvoirs 
publics. On s'en remettait h son amour du pays et de 
la science du soin de servir le pays et la science. 

Après le Muséum, la Convention créa TÉcole Poly- 
technique*. L'idée de cette école naquit du contact 
des membres du Comité de Salut Public et des savants 
(jui, en 1793, prêtèrent un concours décisif à la défense 
nationale. Il y avait, sous Tancien régime, deux 
sortes d'ingénieurs, les ingénieurs militaires et les 
ingénieurs civils, qui sortaient, les premiers, de 

l. Dans celle parlie de noire travail, nous nous sommes borné à 
suivie l'oxceilenle Histoire de VÉcole polytechnique de M. G, Pinet; 
Paris, 1887. 
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rÉcole (le Mézi^ros. les seconds, de TÉcoIe des Ponts, 
à Paris. L'École de Mézières était une école de privi- 
légiés ; n'y entraient que très peu d'élèves, tous nobles 
à (juatre quartiers au moins ; dans une succursale de 
l'école se formaient des conducteurs et des appa- 
reilleurs; c'était « la Gàçhe, » comme on Tappelait 
alors. L'Ecole des Ponts était plus largement ouverte: 
mais l'orpanisalion en était des plus défectueuses: 
c'était une école d'enseignement mutuel, où les élèves 
les plus instruits apprenaient aux autres les mallié- 
inati(|ues. la mécanique et la cou[)e des pierres: ils 
n'avaient de professeui*s proprement dits, et encore 
en dehors de l'école, que pour la physique et la miné- 
ralogi(*. 

Kn ITIK^. on nuiiH|uait d'ingénieurs; réniigralion 
en avait enlevé un certain nombre, et ceux qui 
restaicMit étaient h)in de suffire aux besoins. La 
défcMise national*» en souffrait, et pouvait en être 
compromise. Le premier, le Comité des Travaux 
Publics poussa h» cri d'alarme : le 12 septembre 1793, 
à un moment que n<»us avons caractérisé ailleurs, il 
fut déposé en son nom, et au nom du (!!omité de la 
Guerre, un projet de décn»! pour la fusion des deux 
corps dn génii» militaire et du génie civil. « Les deux 
corps connus jnscpi'à ce jour sous le nom de génie 
militaire et de génie des ponts et chaussées» devaient 
ètn* n'formés. « Les individus qui formaient ces deux 
corps )» n'en d(»vaient plus h l'avenir former qu*un 
stMil. « sons l(» nom d'ingéniiMirs nationaux. » « Sous 
cette dénomination, » ils devaient èln^ a employés 
indistinctiMniMit par le (lonseil exécutif à tous les tra- 
vaux pnhiics, soit à ceux (|ui étaient primitivemenl 
attribués aux ci-d<'vant ingénieurs nn'lilaires, soit à 
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ceux auxquels étaient préposés les ci-devant ingé- 
nieurs des ponts et chaussées. «Une seule école devait 
être établie pour former les ingénieurs nationaux; le 
concours et non plus la noblesse ou la faveur, en 
ouvrirait l'entrée, et Ton y enseignerait tout ce qui 
pouvait s'apprendre soit à TÉcole de Mézières, soit à 
celle de Paris. 

Les auteurs du projet en justitiaient ainsi les dispo- 
sitions essentielles : « Pour le présent, les circons- 
tances sont tellement impérieuses, qu'il est indispen- 
sable d'employer les ingénieurs des ponts et chaussées 
pour les mêmes fonctions que les ingénieurs mili- 
taires. La justice veut que ceux qui font les mêmes 
travaux soient rangés dans la même classe, placés 
sur la même ligne, et qu'ils soient en tout égaux aux 
yeux de la loi... Pour l'avenir, il serait ridicule et 
contraire aux principes qu'il existât deux corps du 
génie ayant cependant pour base les mêmes connais- 
sances, celles des mathématiques, du dessin, de l'art 
des constructions, de la coupe des pierres, de la chi- 
mie, etc. 

Aucun vote de l'Assemblée ne sanctionna ce projet; 
mais ridée était lancée, et dés le 16 septembre, un 
arrêté du Comité de Salut Public mettait tous les 
ingénieurs et tous les élèves des ponts et chaussées à 
la disposition du ministre de la Guerre. En fait, la 
fusion des deux corps était opérée. Pour la consacrer, 
le Comité de Salut Public résolut de créer une école 
unique où seraient formés ingénieurs civils et ingé- 
nieurs militaires. 

Le Comité d'Instruction Publique, les commissions 
spéciales chargées d'élaborer le plan général de Tédu- 
cation nationale ne furent pour rien dans cette créa- 
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tioii : aucun de leurs |)roj(*ts iriiboiilissail « ot il 
s'agissait <Ie pnurvt^ir à un besoin d'autant plus 
urp'ut (pTil apparaissait coniint* lié à la défense du 
pays. Les liouiiues tpii s'étaient mis en tête d'y pour- 
V(»ir. (larnot, Uohert Lindet, Prieur de la r«ôte-d*Or. 
se seraient mal accommodés des lenteurs, des redite> 
et des contradictions du r.omité d*Instniction Pu- 
Idique. Ilahitués à a^ir vite, et av<»c précision, ils 
créèriMit TKcole Polytechnique avec autant de rapi- 
dité* et de précision qui Is organisaient une arnuH» et 
dressaient un plan de campa^rm*. Ils la firent pour 
elie-ménu'. vu vue d'un lM*soin spécial, nettement 
détermiut*. sans se soucier un seul instant de la 
rattacher à un plan ^iéiiéral de haut enseignement. 
qui d'ailleurs n'existait eiu'ore qu'à l'état de projets 
conl<»sf('***. 

Le *2l ventôse an II. Harrère présf*nta à la Conven- 
tion un rap|)url sur la cn'ation d'uiit* Krole centrale 
df*s Travaux IMildic-^. « Il importe. disait*il. à la 
prospéritr* puhliipie. au ^énie industrieux des Fran- 
çais, encore phi^ aux lM*«iuin'< journaliers de la circu- 
lation intr^rieure. île soumetire t'>u< le< ^'^rands tra- 
vaux (|ue la uatiiMi >alarie daii< le^ ports, dans les 
chanlier^. daii^ \r^ atelirr<. «^ur les r<»ules. à des prin- 
i-ilic* cnh^tatits l't uiiifMrme*^... t'/e^t pour Tintc^n^t 
du peuple que Miu^ aile/ luettrt» fii cnmniission cen- 
trale le< diir«''renU tra\au\ mililairt*<. civils et hvdrau- 
lique«* ipii ^«int li»u«* f"iuidi'*< **nr le»* ni«''mes principes. 
qui di'qteudenl luu<^ d une nièuie thi'nrie. qui exifirent 
lo!!»* |e«* uièiiie^«>lude«» preliminaire>. n Séance tenante, 
un n*udil un di'cret iii-^lituaut une tltunmissinn des 
Travaux Puliii*--. tlelte ('.ituimi-^'^iiiu ilevail s'occuper 
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(lo tout ce qui était relatif aux ponts ci chaussées, 
voies et canaux, ports et fortifications, monuments 
et édifices nationaux, ouvrages hydrauliques et dess^- 
cliement, lever des plans et tracé des cartes, en un 
mot de tous les travaux payés par le Trésor. On lui 
enjoignait de présenter, dans le plus bref délai pos- 
sible, un plan d'organisation d'une École centrale des 
Travaux Publics, « et du mode d'examen et de con- 
cours auxquels seront assujettis ceux qui voudront 
être employés à la direction de ces travaux. » 

Pour préparer ce plan, on eut recours aux hommes 
les phis compétents, aux savants de la défense natio- 
nale, Fourcroy, Guyton-Morveau, Prieur, Monge, 
Lamblardie, Berthollet, Hasenfratz, Chaptal et Vau- 
quelin. Dans son £'.s.s«/ sur l'Histoivp générale des 
sciences pendant la Révolution française, Biot amis 
nettement en lumière les idées dont ils s'inspirèrent. 
(( Ces liommes voulurent que la nouvelle École des 
Travaux Publics fut digne en tout de la nation à 
laquelle elle était destinée. Leur plan fut vaste dans 
son objet, mais simple dans son exécution, et sûr 
dans ses résultats. » 

(( Ils virent que la science d'un bon ingénieur se 
compose de notions générales, communes à tous les 
genres de service, et de détails pratiques propres à 
(îhacun d'eux. Parmi les premières et au premier 
rang, sont les mathématiques élevées qui donnent de 
la tenue et de la sagacité à l'esprit. Viennent ensuite 
les grandes théories de la chimie et de la physique, 
(iclles-ci, fondées sur des définitions moins rigou- 
reuses, mais procédant comme les mathématiques, 
développent cette sorte de tact qui sert à interroger 
la nature, et montrent les ressources qu'elle peut 
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fournir. Kiifiii, nii doit y (*oiiipriMHln> lo» principes 
^éiirraiix <!<* touti^s 1rs <*sp<*n*s i\o construction, dont 
la roiiiiaissancr <*st iHM*rssairc p(»iir rendre» riiifr«'- 
niiMir iiMlrpriidant (I(*s circonstances et des localités. 
On ent donc, dans la nouvelle école, des cour:» dt* 
iiiatlM'niatit|Hes pures et applitpiées. des léchons de 
•;:conir*trie tlescriptiv<*, de fortification, de dessin et 
d'arcliiteclnre civile, navale et militaire. 

« Ouant aux détails pralitpies, on les renvoya aux 
ancirnnt*s écoles ipi'on laissa subsister, en élevant 
toutefois leur enseignement, thi rétablit le corps des 
in,i:éni(Mn*s;:éo|;rapiies ; on cn^a une école des mines : 
par i-e niuy«'ii. \r< besoins du service étaient assurée. 
(|ue| <|ne fût- le <iiccès du nouveau plan. » 

Le U tiiermidor retarda de ipndipies mois Tor^a- 
ni>ali«»n de la noii\t>ll(* ('cnlr, et c'4*>t st^uieuieiit U* 
'A vendiMuiairi' an III. <|ue rourcroyen soumit le plan 
à la tlnuvt*ntion. Après a \nir fait ressortir la nécessité 
d'inj^i'oieui*'* iii^truitN pnnr «< la constru(*tion et IVii- 
Irelien des ffu*tiliralinii<. j'atlaipit* et la déf«*nse des 
plare<^ el de> caiup<«. la con>lructioii f*t Tentretien îles 

bAlinienls militaires pnur la 4'onslruction el Ten- 

tretien des cnininuiiiralion^ par li^rn* el par eau, le< 
clieiuin^. le*» pi»nt>. le^ «-anaux. I«'s «'cluses, les ports 
maritiines. |i>n i)a<«>in<«. les jeltM"*. Ie> pliares, les édi- 

li('«-^ a rns;i::i> di* la inarim' pour la ievéi* des 

rarh*'* iimnaie-* ri parlieulièri'«» di' terre et de nn*r,... 
pi»iir l.'i rrrlit'i'i'lif et r«'\phiitalif ui de^ niiiiéraux, lo 
Iraiti'Uienl tli'<« lUflaux fl la perfi'rtinu des procédés 

m«''tallur;^ii|Ui'^ rntin pour la rnn>tructioii de tous 

les bàtinii'ul^ de uht. » l'iMirrrox earaet('*risait In 
nouvelle ('('(iji* dt><»tini-e a fnruier ces iti;: ('Il leurs. Klle 
devail a\ «tir une dnnbh* \ isfc : sati^fairr à des besoins 
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techniques, et, en même temps, « ranimer l'étude des 
sciences exactes. » L'enseignement y aurait pour 
l)ases les connaissances générales, mathématiques et 
physiques, nécessaires à tous les genres de cons- 
truction et à tous les arts techniques. 

La création de Técole fut votée le 7 vendémiaire. 
Les concours d'entrée devaient s'ouvrir, presque sur- 
le-ciiamp, dans vingt-deux villes de la République. 
Pour y être admis, il fallait avoir moins de seize ans 
et vingt ans au plus, n'être pas compris dans la pre- 
mière réquisition et présenter une attestation d(i 
civisme. Le nombre des élèves était fixé à quatre 
cents, la durée des études à trois années. 

L'école s'ouvrit le 1*' nivôse an III, dans les bâti- 
m(»nts du Palais-Bourbon, avec Lamblardie comme 
directeur, (^est chose merveilleuse que l'activité et 
l'entente avec laquelle furent organisés les différents 
services. On improvisa tout, salles de cours, am- 
phithéâtres, cabinets de modèles, de machines et 
(le dessins, laboratoires d'expériences; on prit par- 
tout où ils se trouvaient, dans les établissements 
publics et chez les particuliers, les objets nécessaires 
aux collections, instruments de physique, modèles 
(le machines, modèles de vaisseaux, produits chi- 
mi(iues, et matières premières: on mit en réquisition 
les meilleurs dessinateurs de Paris pour préparer les 
instruments d'un enseignement tout nouveau, celui 
(le la géométrie descriptive. 

L'ens(Mgnement avait été réglé, en ses lignes 
générales, par arrêté du 6 frimaire. Il se divisait en 
deux branches principales : les sciences mathéma- 
tiques, et les sciences physiques; les mathématiques 
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so siihdivisuiont on analyse, géométrie et dessin 
triniitation : les sciences physiques, en physique géné- 
rale et chimie, ou physique particulière, selon la 
langue du temps. A la théorie, les élèves devaient 
joindre la pratique; pour cela, répartis en brigades 
tle vinjjçt chacune, ils exécutaient eux-mêmes les opé- 
rations dont ils avaient appris les principes théo- 
riques. C'était h la fois une école savante et un atelier 
scienlifi(|iie (|ue cette Ecole centrale des Travaux 
publics. 

Voici de (pielle façon les matières d*études étaient 
réparties entre les trois années. En première année. 
h»s élèves apprendront les principes généraux de 
ranalysi^ et son application à la géométrie des trois 
dimensions, la stéréotomie qui donnera des règles 
j^énérales et des méthodes p^uir la coupe des pierres, 
lacharpenterie, la détermination des ombres, la pers- 
pective aérienne «»t linéaire; le nivellement et Tari 
d(» lever des plans <»l des cartes; la description des 
machines simples i^t composées; la physique gt^né- 
rale : la première partie de la chimie qui comprendra 
les substances saUnes. Dans la deuxième année, ils 
étudieront l'application de Tanalyse à la mécanique 
des s«did(»s el des fluides, rarchilecture qui renferme 
la construction et Tentretien (h»s chaussées, des 
pniits. des canaux et des ports, la conduite des tra- 
vaux des mines, la construction et la décoration des 
édili(N>s particuliers rt nationaux et l'ordonnance des 
fètrs publi(|ues, la physique et le dessin, la seconde 
braïu'he de la chimii*, qui traite des matières végé- 
tatifs et animales. Dans la troisième année, ils appli- 
quenuit l'analyse au calcul de rf^fFet des machines. 
Ils suivront le coui*s de physique générale et celui de 
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dessin comme les années précédentes. Ils étudieront 
la troisième partie de la chimie, qui s'occupe des 
minéraux ; enfin ils apprendront l'art de fortifier les 
places ou les frontières, et celui de les attaquer ou de 
les défendre. 

On sait quel fut, dès le premier jour, le succès 
enthousiaste de l'école, « Si l'on se représente un 
moment par la pensée quatre cents jeunes gens choi- 
sis par leurs premières connaissances en mathéma- 
tiques, rassemblés sur un amphithé&tre, écoutant des 
instituteurs qui viennent successivement dans l'es- 
pace de trois mois leur présenter le magnifique 
tableau des sciences et des arts^... si l'on voit ensuite 
ces jeunes gens se distribuer par brigades de vingt, 
dans des salles où ils travaillent six heures par 
jour,... qui ne se sentira heureux et ne se glorifiera 
pas d'avoir à contribuer à l'instruction d'une jeunesse 
si chère à la République par l'espoir qu'elle lui 
donne ' ? » 

Après moins d'une année d'essai, l'école fut con- 
firmée, mais en même temps elle fut modifiée par la 
loi du 15 fructidor an III. En la créant, on avait 
maintenu provisoirement, en attendant les résultats 
de l'expérience, les diverses écoles d'application. On 
résolut de les maintenir définitivement et de borner 
l'enseignement de l'École centrale aux sciences dont 
la théorie est également nécessaire à l'artillerie, au 
génie militaire, aux ponts et chaussées, aux mines, 
à Tart de l'ingénieur géographe et aux constructions 
navales. L'école cessait de présenter les applications 
conjointement avec la théorie; elle perdait le nom, 

1. Journal de r École 1 1" cahier (atant-propos), Ap. Pinet. 
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désormais impropre, d'Ecolo centrale des Travaux 
Publics, et prenait celui d'École Polytechnique, sous 
lequel elle allait promptement devenir célèbre. 

Après rÉcole Polytechnique, la (Convention cn-a 
rÉcole Normale, cm plutôt les bcoles Normales. 
L'idée d'avoir des maisons d'institution pour former 
des maîtres, n'était pas nouvelle ; on la trouve dans 
le plan d'éducation projeté par le Parlement de Paris. 
après Texpulsion des Jésuites ; on la retrouve dans 
les œuvr(»s du président Uolland ; on la retrouve. 
plus tard <Micon», dans un écrit présenté à TAsseni- 
blée nalionale (mi 1790, par un professeur du Collège 
de Bar-le-l)uc ^ « JVut(»nds, disait Tautcur, par École 
nati(»Mah», une école où tous les professeurs de tous 
les collèjj:(»s de France viendront apprendre le cours 
d'iustruotions doniu'' par rAssenibléc nationale et la 
manière de reusiMfrncM". » 

tiette idée, la ( ^invention la réalisa, en 1794. non 
par une institution permanente, mais sous la forme 
de cours temporain^s. Son but était de créer un en- 
seignement régulateur de l'enseignement, el, par là, 
d'accélérer l'époque où elle pourrait a répandre d*u ne 
manière uiiifornu\ dans toute la République. Tins- 
truction nécessaire à des citoyens français. » Pour 
cela, elle appelait à Paris, pendant quelques mois, 
de tous It's points du territoire, plusieurs centaines 
d'Iioiinnes dt*jà instruits; elle les mettait h Técole 
des meilleurs maîtres: (*euX'Ci leur donnaient, non 
l'instrurtion qu'iU étaient censés posséder, mais 
ta fat'on de comnuiniquer méthodiquement leurs 
connaissances aux autres: une fois formés dans cet 

I. Tn'tlrtiH ti'nil rtfUAtf" fin nrUritif, p.ir J.-F. Maj<»r. 
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art, ils retoiiniaiiMil à leurs lielix doripiiu», e( là, dans 
Iniis cantons par rlrparlemonl, ils faisaient pour d'au- 
Iresce (lu'oii avait fait pour eux; ils rc^unissaient, 
pendant <|nel<pies nïois, ceux et celles (|ui se propo- 
saient «l'enseigner, et leur transmettaient, à leur 
tour, les méthodes re<;ues à Paris ; ainsi serait porté 
rapidement, du centre à la périphérie, renseigne- 
ment réj^ulateur. (tétait donc des instituteurs, et 
seulement des instituteurs, qu'en fin de compte il 
salissait de f(>rmer: si le décret ne le déclarait pas 
expressément, il l'indiquait sans amhiguïté possible 
en assi«;:nant pour ohjet au cours iKU'mal de Paris 
l'application « à l'enseignement de la lecture, de 
l'écriture, des |)n»miers éléments du calcul, de la géo- 
métrie pratique, tie l'histoire et de la grammaire 
fran<:aise, les méthodes prescrites dans les livres élé- 
mentaires adoptés par la Convention nationale et 
pnhiiés par s(»s ordres. » Out-on bien faire? Sans 
aucun doute : mais on confia cet enseignement péda- 
gogi<pie, non à des instituteurs rompus au métier, 
mais à d«*s savants de génie et h des littérateurs de 
talent : Monge, Lagrange, Laplace, Berthollet, I)au- 
benton, llaùv, Volnev, BcMuardin de Saint-lMerre, 
La Harpe, Sicard et (iarat. O qui permettait h 
I^akanal de dire, dans un rapport diffus où Ton ne 
s(»nt pas l'homme (jui pense avec ses idées, ni même 
criui (pii a bien digéré les idées d'autrui : « la nature, 
la raison et la philosophie vont avoir aussi un sémi- 
naiiH»; pour la première fois, les hommes éminenls 
en tout genre de science et de talent, les hommes qui, 
jusqu'à [U'ésent, n'ont été ([ue professeurs des nations 
o\ des siècles, les hommes de génie vont donc être les 
premiers maîtres d'école d'un [)euple. »> 
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L'École S'ouvrit le 1" J)luviôse au Muséum. Il yétail 
venu près de 1 400 élèves, et encore tous les dislricts 
n'en avaient-ils pas envoyé ; ils étaient d^lges fort 
différents; on y voyait des jeunes gens do viiigl 
ans et des vieillards, comme Bougainville, le navi- 
gateur. Les cours débutèrent dans Tenthousiasmo el 
Tallégresse, et de fait, c'était un spectacle nouveau 
et de nature à frapper les esprits et à éçhauflcr les 
cœurs (]ue celui de ces savants illustres enseignant 
cet auditoire républicain venu de tous les points de la 
France. Pendant les pn^miers temps, TÉcolc fut Teii- 
fant cbéri du Comité dlnstiiiclion Publique ; les 
deu\ UKMubres de rAssemblée , détachés aupnV 
d'elle, Lakaïud (»t Delevre, veillaient sur elle avec di's 
attentions de pèn» : ainsi, pour que rien de IVnsei- 
gn(*nient ne fut pcM'du, ils faisaient sténographier les 
cours et publi(»r les séances; ils ouvraient aux élèves 
les bihli<dhè(|nes publiques; ils leur faisaient distri- 
bue!' (b's livres: ils obtenaient, pour eux, dispense de 
in«»nler la jcarde: ils les faisaient affranchir des for- 
nudités imposeras aux autres citoyens pour avoir le 
le bois et le pain '. Maljrré tout, l'école ne réussissait 
pas. 

Cet insnccès teuîiit à bien des causes : h Pinstitu- 
lion elle-même, anx élèves et aux maîtres. Ou avait 
déterminr' le but paierai de rinstruction, mais on 
n'en avait pas livi' le degré. Fallait-il s'en tenir stric- 
tement à la lettre du décret, et ne pas dépasser les 
métluHlt»s d't>nseigiieinent de la lecture, de Pécritun» 
et du calcul? Fallait-il, au contraire, s'élever jusqu'à 
cette pédagogie supérieure (|ui se confond avec la 

1. Archives iiiiliniialcs, AF. 11. 3;^. 
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philosophie des sciences? Cette incertitude pesa sur 
racole et empêcha tous les cours de s'appareiller ; 
tandis que les uns s'efforcent de rester sur l'humble 
terrain de renseignement primaire , d'autres pous- 
sent jusqu'à la pédagogie des écoles centrales, et 
quelques-uns s'élèvent jusqu'aux idées générales qui 
sont les principes des sciences. Mais alors n'eût-il pas 
fallu, aupréalable, trier les élèves et les distribuer 
en catégories? Ils étaient venus avec un certificat de 
civisme et un certificat d'instruction d'une sincérité 
probablement inégale , et on les avait tous pris : 
on les admit, sans distinction, aux mêmes cours, 
à des cours faits par Lagrange, Monge, Laplace et 
Berthollet ! 

On a conservé les leçons, les conférences et les dis- 
cussions de l'École Normale. Il y a là d'admirables 
leçons de Berthollet, de Laplace, de Lagrange et de 
Monge, d'une simplicité, d'une clarté, d'une méthode 
parfaites; mais elles ont pour objet les plus hautes 
généralités des sciences ; leur pédagogie, à ces grands 
hommes, c'est la philosophie des sciences. Voici par 
exemple comment Berthollet entend son cours de 
chimie : « Prendre des notions exactes des théories 
([ui servent de base à t(ms les développements de 
renseignement, et qui dirigent dans la méthode de 
conduire l'esprit aux idées générales; — présenter 
un tableau des théories chimiques qui, toutes fondées 
elles-mêmes sur l'attraction, forment l'édifice de la 
science, en faisant sortir chacune d'elles des faits sur 
lesquels elle est appuyée. » N'est-ce pas là le pro- 
gramme de la philosophie chimique ? De même ce que 
se proposent Laplace et Lagrange, c'est une philoso- 
phie des mathématiques : « Présenter les plus impor- 
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tantes docouvortes que Ton ait faites dans les 
sciences, en développer les principes, faire remarquer 
les idées fines et heureuses qui leur ont donni^ nais- 
sance, indi<|uer la voie la plus directe qui peut y 
conduire, les meilleures sources où l'on peut en 
puiser les détails, ce qui reste encore à faire, la 
marche qu'il faut suivre pour s'élever à de nouvelles 
découvertes, tel est Tohjet de TEcole Normale, et 
c'est sous ce point de vue que les mathématiques y 
seront enseignées. » Du premier coup d'aile, ils 
emporlenf les élèves sur les sommets ; mais combien 
devaient se» sentir dépaysés, désorientés et pris de 
vertij^eî On trouve dans Tune des conférences de 
rÉc<de un dialogue des plus intéressants entre Monge 
et l'élève Kourrier, sur les relations du point, des 
lijxiu^s, du plan, d(» la sphère et de la circonférence. 
Mais conihien ce troupeau de plus de mille élèves 
contenait-il de FourritM*? 

Du contact (Mitre de t(ds maîtres et des éI^ves si 
diversenuMit préparés, une fuis la première étincelle 
éteint<», il ne pouvait sc»rfir que confusion. C'est ce 
([n'exprimait av(»c exagération sans doute, mais non 
sans vérité. rant(Mn- d'un pamphlet qui parut alors 
sous ce titre : Lfi Tour fir liahrl au Jardin des P/anies, 
oa Leitr*' dr Matliurin Ihmacr sar f Ecole Normale : 
«Ah! s'il \\\*\\\ été (jucstion, disait-il en terminant 
par un avis \rririi.i\ (pu» (run(» Ec(de dans laquelle on 
(»nt ens(M|j:né aux éièv(»s... la manière d'enseigner 
les dil1V'rent(»s sciences, afin (|U(* dans toutes les par- 
ties de la Hépuhli(|ue il n'y ait (|u'une seule et même 
doctrine, «di ! c(da dev(Miait différent: mais vous 
void(»z qu(» 14 à ITKX) élèves, dont les goûts comme 
l(*s facultés varient à l'inlini, deviennent subitement 
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(l<*s prodifi^es d'(Mudc, des puits de sciencV, des ency- 
rldpédies vivantes ! » 

D'ailleurs l)eauc<»up de ces <Mèves avaient vite 
ronipris qu'on leur avait fait faire fausse mute, et 
avaient demandé d'être rapatriés dans leurs départe- 
ments'. On hésita à le faire. Portée une première 
fois devanl la T.onvention à la fin du mois de ger- 
minal, la (jnestion ne fut pas résolue. Avait-on fait 
venir ees jeiines hommes de tous les points de la 
Hépulili<jue pour donner un vain spectacle au peuple? 
Ne fallait-il pas attendre que les cours, dont quelques- 
uns étaient à peine éhauchés, fussent terminés? Mais 
dès ce jour on avait pu dire à la trihune sans soulever 
de contradiction : a le but est absolument manqué » et 
Cl» mol était la sentence de l'Ecole. Otte sentence fut 
prononcée définitivement le 7 lloréal an III, sur un 
rapport de Daunou. Klle portait que les cours de 
l'Eccde seraient terminés le 30 floréal an III. L'Lcole 
avait duré quatre mois. 

Faut-il, comme on l'a fait, attribuer celte clôture 
hâtive à l'esprit croissant de réaction qui aurait pris 
ombrajcc des ardeurs républicaines de l'Kcole? On a 
peine à le croire quand on sonjje que c'est Romme 
lui-même, Romme le montagnard, Romme l'un des 
rapporteurs du t'omilé d'Instruction Publique, qui 
avait prononcé à la séance du 27 germinal, les paroles 
citées plus haut : « Le but est absolument manqué. » 
D'ailleurs le rapport de Daunou est là, et il fait res- 
sortir avec une netteté impitoyable l'insuccès et le 
vice organique de* l'institution : « On doit convenir, 

I. Archives nationales. D. XXXVIII. 

I.M»0. - I. t^ 
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(lit-il, aver cl^ux qui ont demandé la suppression do 
colfo école, qu\»llc n'a point pris, en effet, la direc- 
tion qiio vous aviez cru lui prescrire, et que les cours. 
4»n général, ont plutôt offert jusqu'ici un enseigne- 
ment dir(»ct des sciences ([u'une exposition des nié- 
lh()d(»s (|u'il faut suivre en les enseignant. » Les 
lei^ons, dit-il plus loin, ne sont pas ce qu'on avait 
imaginé quelles devaient être ; elles sont plus diri- 
gées v(»rs les hauteurs des sciences que vers Fart d'en 
euseigniM* les éléments. « La célébrité des professeurs 
et le concours de beaucoup de talents panni les 
élèves ont fait accueillir TEcole Normale avec enthou- 
siasme», cl cet enthousiasme est devenu depuis, 
<'oiiiiin' c'est l'ordinaire, la mesure de la défaveur 
dont clic est Tobjc^t. » La vérité, c'est qu'en formant 
cet <'*tal)lisscnicnK on était indécis sur la destination 
(l(»s élèves (|n'on y appelait. Seraient-ils instituteurs 
primaires, prof(»ssenrs d'écoles centrales <m d'écoles 
normales dans les départements? « Suivant que l'on 
se proposait l'un de ces trois buts très divei's. il v 
avait aussi une marche très distincte à suivre, et dans 
h» choix d(*s élèves, et dans le genre d'enseigne- 
m<M)t. » 

Opendanl il y aurait autant d'inexactitude que 
d'injustice» à din» que ce cours de quatre mois, avec 
ces alt(M*nativ(»s d'enthousiasme et de défaveur, ait 
été sans résultats; il avait donné un élan utile aux 
élèves, utile aux maîtres. « Les élèves, dit Daunou. 
ont aperçu un horizon plus vaste, épnmvé des sen- 
sations plus |»rof<»ndes, coniju des pensé<*s plus fortes 
<'t plus étendues, et si, de toutes ces causes, il n'est 
pas résulté un<» direction assez sûre vers un but assez 
biiMi fixé, au moins est-il inctuitestabh» qu'un grand 
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mou vrinont salutaire, bien (|iriiidécis,ait été imprimé 
à riiislriiction. » Kii même temps il avait (Mevé 1res 
haut la dignité du professorat. « A [uirl quelques 
exeeplious, dit Biol, dans son Histoirp df*s sciences 
pendant la Hè valut ion ^ l(»s savants en possession de 
faire avancer la scienci» formaient jadis en France 
une rlasse totalement distincte* de celle des profes- 
seurs. Kn appelant les premi(»rs pc^omMres, les pre- 
miers pliysici<*ns, les pn^miers naturalistes du monde 
au professcuat, la (Ion vent ion jeta sin* les fonctions 
enseignantes un éclat inaccoutunu'... Aux yeux du 
public, un titre (piavaient p<u'té les Lajxranjc<»., les 
Laplac<\ les Monj^e, les Berthollet, devint avec rai- 
son léfCîil des plus beaux tiln*s. » 

Après rÉcoIc Nonnale, la (^onventi(»n créa les 



tr(M"s Ecoles de Santé de Paris, de Montpellier et de 
Strasbourg '. 

On a vu quelb's étaient, à la tin de l'ancien régime, 
riuca|)acité pn»fessionnelle et sci(»ntifîque de presque 
toutes les Facultés de nuHlccine. bMir im»rlie, leur 
mis{»re et l(»ur im|)uissaiu'e à se réfornu»r. On se 
rappelle quelb^s doléances lamentables avait poussé 
b» pays tout entier, en ITSO. sur l'ipuorance et l'ini- 
péritie ju'escpie «générales des médecins, chirurgiens 
<»t sages-femmes. Il y avait là, surtout dans les cam- 
pagnes, un mal profoiul et généralisé, auquel il fallait, 
d'urgence, ap|)li(|uer des nMuedes énergiques. La 
(^instituante parut le comprendre. KUe nomma, sur 
la proposition de Guillotin. un Ctuuitéde Salubrité, 
avec mission d'étudier tout c«' (|ui concernait l'ensei- 

]. 11 frimaire an \\\. 
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^iiriiiriit rt la pratique th* la niédorine ot ia sailli- 
|Mil)li(|iio. l'iK' ni(|iirtr fut ininKMiiatrnumt oiiveiit- 
par le tl<»niit«'': elle eonfiruia presque parloiit c*o 
(pi'avai«'nt révéh» les dnléauees «le 17HÎ>. Les îilros do 
réforme (Maieiil mures; elles étaient aeeeplét^s dos 
hommes les plus enm|)éleiits: nu se lu\la dVii lin*r 
un projet (le dérret sur reiisei«;iiem<*lit de Vnrt di* 
fTuérii'. projet |U'atique, sa^«*meiit eonru. d'une #»xé- 
rutioii farile. et qui p(»uvait étr«' la Irausfiirmntioii 
immédiatt* des études uh'^dicales. LWssenihlée no le 
vota pas: il fut iiirorpiU'é* au projet d*i'nsi*nilde de 
Talleyiaud. et il eu partagea le mmI. 

t'44'peiidaut le mal allait empirant: la lilierlé dos 
pi'ofe^s.iniis. déM*rr>té>e par la tloiistituante, n'étaîl pas 
fait** |ioui' le diminuer. Itieiitôt la guerre vint l'aff^rra- 
>er enrôla': iioiulire de uKMlerins. et non lies nlus 
mau\ai^. ^'em'ôièfent dan^ |e> ariuiM^s. A partir do 
17U*J. ropiiiion s'('<iueul de uniivcau et se mot on 
mouveuifiil : pétitions et projets ari'ivt*iit des qiiatn* 
roins de la Traiire: eelui-ei, r*e>t un ruré, df*iiiaiido 
l'étaldisscintMit dans rliaque di^^ti'ict d'ini rmirs do 
uir'dtM'int* pour tou< reu\ qui •«e deNtinml à In prô* 
tri>e' : relui-là rceL-ime une loi u n'^lant la ivroptiiiii 
ili'N candidat'^ eu rliirur;rit' et lexerriei» de et»! «>|al 
iut<*i'e««««anl pnur la ««f»rir>tc ': )> d autres, ri* sont lo> 
r*tudianK «*liinn^i<*ii< et uii'*deriiis d«* Monlpidlior. 
d<'mauil<'nt •• la ronlirmatioii de ré'tahli»i*inont pri>- 
xi^nirr d une i>rf»|e cliniqui' d(* ni(*derine 1*1 dt* oliirur- 
j^ie fiiruit'i» ;'i .MMut|Hdlit'r d aprè> l'autorisalidii i]|* 
la muuirip.ilite du di>trii-t et du départ«*ni«*nt ' ; » 



1. Ail lll*i'* ll.ltl'Mi.lli'-. I'". IT. ÎLN»1. 

•J. .\rrlii\i-. ii.ili'tii.ili-.. AK. 1. 1". 

A. AiiiitM'^ iLiii'Hia:*-^. h. wwni. 
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(rautros écrivonl do la Gironde : « Le déparlement se 
trouve dépourvu de toute instmction et presque 
d'officiers de santé ; pr^s de trois cents sont volés aux 
frontières, et la contagion en a moissonné les deux 
tiers. Aussi des hommes sans principes, sans connais- 
sances, ([ui n'ont jamais étudié Tart de guérir, osent 
impunément le professer; ils s'étayent sur la liberté 
des professions, comme si la liberté pouvait permettre 
d'assassiner. Cet abus monstrueux d'une loi sublime 
doit être réprimé, w Et ils concluent en demandant la 
création d'écoles de santé pour former des médecins 
et des chirurgiens, et de conseils de santé pour exa- 
miner tous ces officiers de santé improvisés*. 

La Convention ne demeura pas indifférente à ces 
plaintes et k ces requêtes. Dés le 25 messidor an II, 
le Comité de Salut Public, « considérant qu'il est 
instant de former un établissement propre à répandre 
les connaissances nécessaires pour secourir les ci- 
tovens et notamment nos frères d'armes dans les 
maux ([ui les attaquent, » chargeait Fourcroy, et un 
médecin de province, Franck Chaussier, de préparer 
u un plan d'école révolutionnaire de l'art de guérir^. ?> 
Les événements du 9 thermidor vinrent entraver la 
réalisation immédiate de cette pensée, et ce fut seu- 
lement au commencement de l'an III que les Écoles 
de Santé furent décrétées. 

Par analogie avec l'École centrale des Travaux 
publics, on avait songé, tout d'abord, probablement à 
l'instigation de Fourcroy, à établir une École centrale 



1. Archives nationales, D. XXXVIII. 
'2. Archives nationales, AF. II, 67. 
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d(» Sanl(^ à Paris. Cotait le moment où une jeunesse 
ardente, tenue trop longtemps inactîve, affluait à 
Paris. avt»c la rage d'apprendre, de travailler et de 
savoir. Mais on pensa, et Ton eut raison, qu'une seule 
École de Santé, pour la France entière, ce n'était pas 
assez, et le; 14 frimaire on décréta trois de ces écoles, 
à Paris, à Strasbourg et ^ Montpellier. Elles étaient 
destinées à former des « officiers de santé pour le 
service des hôpitaux, et spécialement des hôpitaux 
militaires et de marine. » Là où elles étaient entées. 
elles prenai<Mit la plac<» des anciennes écoles de méde- 
cine (»l de cliirurj^ie. 

La loi, sans entrer dans le détail des programmes. 
fixait l<»s (»l»jets de renseignement et Tesprit des 
méthodes. ('«» devaient être l'organisation et le phy- 
sique de riiomme, les signes et les caractères de ses 
maladies, (ra|)rès Tohservation, les moyens curatifs 
comme les propriétés des plantes et des dn»gues 
usuelles, la chimie médicinale, les procédés des op«^ 
rations. ra|)plication des a|)pareils et Tusage des 
instruments, entiii les devoirs publics des officiers de 
santé. Les élév<»s devaient pratiquer les opérations 
anatomiques, chirurgicah»s et chimiques, obser\'er 
la nature des maladies au lit des mahules et en suivn' 
le traitement dans les hôpitaux. Chaque école devait 
avoir une hiblicdhèque, un cabinet d'anatomie, une 
suite d instruments et d'appareils de chirurgie, une 
coll(»etion dhistoire naturelle nu'dicinale, des salles 
et (h*s laboratoires p(»ur les travaux pratiques des 
élèves, ('/était toute une révolution et un change- 
uKMit d'assistés dans l'enseignement de la médecine: 
les ditîérentes parties de l'art, jusque l<i séparées et 
isolées, étaient réunit^s : le nombre des chaires était 
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mis <Mi rapport avrc les divisions naturelles de la 
inrdecine et de la ehinirgie ; les nouvelles ('»coles 
«'laienl assorties de tout ce qui pouvait en seconder 
rensrijrneinent : hôpitaux, laboratoires, collections: 
rnfui à 1 instruction jusque-là purement théorique et 
verbale, s'ajoutaient Tenseif^nement clini(|ue et ren- 
seignement pratique. Le moderne enseignement de 
la nn'»di»cine était ainsi définitivement fondé. 

Le soin d'organiser les nouvelles écoles avait été 
confié au (loinité d'Instruction Publi(iue ; il sVn ac- 
quitta avec une» activité' et une entente merveilleuses. 
La loi de création était du 14 frimaire ; le 24, il nom- 
mail le directeur de l'Ecole de Paris ; le 2 nivôse, il 
fixait les traitenu^nLs des directeurs et des profes- 
seurs: le 13 pluviôse», d'accord avec le (lomité des 
Finances, il affectait 140 000 francs à Torganisation 
matérielle de l'école, dans les bâtiments de l'ancienne 
Académie de chirurgie et dans le couvent des G>r- 
deliers : le 14 ventôse, il arn^lait le cadre des em- 
ployés et des auxiliair(»s de renseignement'. Kn 
même temps, il invitait o les représentants du peuple 
f»n mission dans le Bas-Rhin, à s'assurer si le local 
consacré à TÉcole de Santé de Strasbourg répond à 
un établissement de cette importance, et peut suffire 
aux besoins, si chacune des salles est meublée et 
pourvue de tous les objets nécessaires, tant à Tana- 
tomie (pTà la chimie. » Il chargeait un artiste de 
llouen « «le faire d(»s |)iéces d'anatomie artiticielles 
pour les trois écoles^. » 



1. Archives de la Faiullé de médecine de Paris. 

2. Archives naliunales, A P. H, 32. 



JKO I. KNsKUi.NKMKNT SI PKHIKt It V.\ KHANCE. 

I)«» h'iir vMr. 1rs iiouvraux profi'ssiMirs no domoii- 
rai<Mi( pas iiiactifs. <!riix ilo Paris, pris pour la plu- 
part dans raiirioinir Acailrinio do chirurgie. so couslî- 
tuainiL s'ur^aiiisaioiit ra|Hdoinoiil o[ puhliaiout lours 
pro|^raiiuiios '. Quoi roiitrasir avrr rorgaiiisalinn 
inisoraldo. iiiroin|>li'to. irratioiiiudlo do raurionno 
Fariillrilly a duii/r profossonrs litulairos ot rlouzo 
profoss«Mirs adjoints : ils oiisri^rnont raiialomio ol la 
physi(d(i<jcir, la rhiiiiio lurdicalo ri la phamiacio, la 
pliysiqur iiirdicalr ri Thy^iriir, la patlioldgiooxtonio, 
la patlinlogir intrrnr. riiistuirr iiaturoilo môilicalo, 
la uirdrriiir n|H'>ratMirr. la ('liiH(|nr <'.\t<M*no. lu clîui- 
«pir iiitrnir, la ('lini(|ur dr prrforliniinouiont , los 
arrnurliriui'iits. la nK'drciiir |r;:alr (*t l'ilistiiin* do la 
inrdrciiir. Sauf 1rs rliiiii|iirs sprrialos nrrs du prn- 
^rrs di*s H-iriir«'s, rrst rumn» Ir radrr ftiinhunontul 
dr la Karultr lU* iii('*dtM-iiir artiirllr. Aux pn»fos»ours 
siMit adjoints, pour lt*s srrvirrs praticpirs, un chof 
chai-jr*' dr dii'ii:rr 1rs l'rrlirrrlirs . l«»s prôparatiims 
anatoiniipir^ rt dr fornitM' 1rs Tdrvrs dans Tari dos 
injrrtioiis. un printn* il(*>^iiiatrnr. nn modolour ou 
rirr. six prosrrtrnrs. nn rlirTrl nn sons-rlirf ilu labci- 
ratoin* dr rliiniir. drnx aidr> pi»nr 1rs oponitîiins. 
nn jardinirr. nn aidr ronMTvatrnr. nn hildiuthi^caîn» 
rt nn aidr liildiidlirrain*. A prinr ronstitnrr , l'as- 
Hrinhh'r dr»» proffs^^i'nrs s«' rrnnit à piMi pros tous li's 
jonr^. rt di'dilirir m roininnn snr tout rt* ipii so mp- 
poi'tc il rrn^i'i*«'in*inriit rt anx travanx di* Troolo. Ilo 
nr **oiit pin** lr*« <*('>anri'^ in>i|inifiantrs dr raiioioniii» 
Farnltc : a rliaipir ll^m* drs prf»rr<-vt>rl»anx ou s«*iil 



1. I*n'«iiif- t •lii»-'' ]*."> uU;-< «pli fiii't'iit iiii«i'< t'M |tr.iti<|iJO ôlaii*iil «1^ 
\n 1 il .\/>i . 
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ranleur scientifiqiio el l'esprit des nouveaux temps : 
rédaction et coordination des programmes d'ensei- 
^Linemenl, règlement des travaux anatomiques, orga- 
nisation des hospices de clinique , publication de 
mémoires et d'observations, traduction d*ouvrages 
étrangers, modelage de cas pathologiques dans les 
hôpitaux, instruction des sages-femmes, rapports 
verbaux des professeurs sur leur enseignement, 
moyens de perfectionner les sciences , règlement 
pour les travaux de recherches, voilà les principaux 
sujets abordés par rassemblée dès les premiers jours 
de son existence '. 

A Strasbourg, la mise en train fut plus lente et quel- 
(|ue peu difficile ; la municipalité n'y mettait pas beau- 
coup d'ardeur,et,c\ plusieurs reprises, les Convention- 
nels en mission dans le Bas-Rhin durent l'éperonner. 
A Montpellier, rÉcole fut vite constituée; les éléments 
ne manciuaient pas, et bien* qu'imprégnés d'un tout 
autre esprit qu'à Paris, ils étaient prêts à s'agréger. 
Le personnel fut nommé le 26 frimaire, et comme il 
était sur place, TEcole put être inaugurée dès le 5 plu- 
viôse. Les programmes de l'enseignement, élaborés 
par rassemblée des. professeurs, diffèrent sensible- 
ment, sur plus d'un point, de ceux de Paris; la 
teneur générale en était moins nouvelle, et l'inspi- 
ration moins scientifique ; la rupture avec la tradition 
n'était pas aussi nette et aussi décidée ; on le sent, 
rien qu'en lisant la distribution générale des cours. 

Ils étaient au nombre de douze : médecine légale 
et cas rares tant dans la clinique interne qu'externe ; 



1. Archives de la Faculté de Médecine, Procès-verbaux des délihéra- 
tions de l'École de Sn?tlé, 
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aiialoinii'. |)liysi()|n<;ie t't physiqiK» upplHiiU'r h l'art 
<lr ^in'*rir: rliiinir iiK'Mliriilo ot animale, applîtiiiéo aux 
arts (»( à la pliariiiari«' : botanique (*t malien» iiitMii- 
ralr ; |>atlio|n«;ii\ nosnlo^ic et nirtéoroin^ii» : ihimIo- 
ciiir op(''raiit(* : ('liiii(|iic d'apivs l'i)l>sorvati«iii lie la 
roiistitiition (l<'^ saisons : cliiiifpK* rhiriirgicaio : 
iVfriiHi» «1rs frinnirs (*ii<*('iiitt*s. arnMicli<Mii('iits, suîlo^ 
do roiirlirs, iiiaiii(*n' d'allailtM' h's «'iifaiits, siiin*» 
<lt»s nourrissons. s<»vra^<', rduratinn physique di*-* 
(Mifanis : «it'MUonstration drs ilroj^ucs ri d<'s îiisini- 
nitMits ilr rlurui'i^ii' : lMhlio^ra|»hi(' nirrlicale : «Mitiii 
la ilorlriiir (rilipporrati' dans le trail4*iii«'iit ilf»> 



aij^ui'S '. 



Kniiii Ir 10 ^(Mininal an III, ,:k) mars 1705' la 
<!onv(Mition rrrr «Irs r<Mii's de Lan|;u<*s Orioiilali*^ 
vivantr*^. h la ltil»liotlirM|u<* nationale Dos l'aiint^' 
17iHK l^an*:lM^. oflirifrdu point d'lionnrnr<'l rliassoiir 
volontain». avait apprit' Tatti^ntifui de IWssomhliV 
tloiistitnantr ^ur l'inipoi-taurf dr n^s lan^ut>s pour 
r«'xl«Mision du connut'rrr, I»»*. pro}^Mv< dos srioncr* i»l 
dt's lettres, r\ deniandr ipi'i'lle*^ fussrnt admis«>s daii*^ 
Ir plan d'i'dncation nationale. La niènn* annt*<>. |i*h 
rtdi^itMix eapuein^ de la Soelr*ir* lndu'a'Kpif avaii^iil 
oirert aux di'putr-^ le pro*;peetu> d'un di<*lSi»iiiiain* 
aiMUiMiieii littéral et Nul^aire. italien, lalin i*l frau- 
eai** ^ Li'N rntn** eri'i's eii ITîT) eoinpr«>nai«*iit !•• pi»r- 
^.ni. le nialal**. laralM*. le lui'e et le tatar au\i|iiid^ 
Mil ajunla Idi'utiM lr ^ifr moderne ^. 

I. Ail liixf*' <!•• 1.1 l.t- .ilti lit' \|i il. I iMi* <)•■ \|>>i)t[iL*ilifr. 

•». \it liivi". ii.»:i"i.i . -, M». II. I . 

;i. / »• /■'.//.■./#• ./#■ y tii V — I,.- ri-iriiiii' N il,> i.i l(i'\ •Iniiiiii mit lou- 
l'iiio Ii.iiili-iiit iit ,i|i|ir ' • il- !•■ i.ir.iilii> it If^ mtxJi •'«• ilii (Uill(*i:e itf 
l'iMiii • . |{<iiiiiiii> <li«'.iii i]'- •-it •■(.liiii^-i-iih-iit. il.tn^ '^"11 ra^ipori île 
1 i'*.' l M ft.iii i-o'.iii'i I iii>'ii!i' •!•' ii\.-c 1 .lUi'iiii'.»!! publique par 
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son organisation qui s'est successivement perfectionnée sous Fran- 
çois I", Henri IV et Louis XV, par la diversité, l'importance et 
l'utilité des leçons qu'on y donne, et par son régime, qui lui a 
toujours permis d'être au niveau des lumières publiques : c'est le 
Collège de France, trop peu suivi, et quMI faudrait conserver, s'il 
M'était pas plus utile de tout refondre dans un système général 
d'instruction publique, qui ne peut que gagner à le prendre pour 
modèle, comme il a été celui des Universités de Suisse, d'Allemagne, 
de Hollande et d'Angleterre. • Dans son Discouys sur les progrès 
des ro?ifinissfmces en Europe et de l'enseignement public en France, 
.l.-M. Chénier disait de même, en l'an IX : « Le but de l'institution 
était d'embrasser le cercle entier des connaissances. . . Un si bel éta- 
blissement, conforme dès son origine aux principes d'une saine 
instruction, et depuis sans cesse complété par de nouveaux cours, sans 
«esse perfectionné par les méthodes d'enseignement, méritait de sur- 
vivre avec honneur à des institutions que le fanatisme de la routine a 
pu seul njaintenir si longtemps, et pourrait seul regretter. >» 

L'histoire du Collège n'ofl're rien de saillant pendant la Révolution : 
les cours se font, les assemblées se tiennent assez régulièrement, même 
pendant la Terreur. Deux fois le Collège remet au Comité d'Instruction 
Publique des mémoires sur l'utilité, le plan et la liaison de ses cours. 
Le 8 mars noS, les traitements des professeurs, payés sur le 28* de la 
ferme des postes, sont mis à la charge de la nation ; le 25 messidor 
an UI, le Collège est dénommé officiellement Collège de France. 
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Le Directoire 



Hclour au plan de Condorcet. — Mémoire de l'ancienne 
l iiivrrsité de Strasbourg. — La Commission mixte «le l'an V : 
Uapport de Daunou; conciliation du système universilaire et 
du système* des Écoles spéciales. — Projets d'organisation de 
rKnseignement médical. — La Commission de l'an VIL — Les 
rapports de Roger Martin et de Briot (du Doubs). — Conclu- 
sion : La Révolution et la conception de l'Knseignement supé- 
lirur. 

Les Ecoles spéciales étaient inscrites dans la loi ; 
mais sauf celles qui existaient avant le 3 brumaire, 
elles n'étaient ni organisées, ni même créées. Dans la 
hâte et dans la lassitude de ses derniers jours, la 
(lonvention s'était bornée à poser im principe, lais- 
sant au législateur qui allait lui succéder le soin de 
l'appliquer. La lutte pouvait donc renaître entre les 
idées victorieuses et les idées vaincues au 3 bru- 
maire, entre les écoles spéciales et le type opposé. 
Que fallait-il pour changer les positions? Biffer et 
remplacer deux articles de loi, non encore appliqués. 

La conception organique de renseignement supé- 
rieur qui semblait avoir succombé, ne tarda pas à 
reparaître. Nous la retrouvons pour la première fois, 
dans un Mémoire adressé de Strasbourg au Directoire 
par les membres associés de l'Institut national, pro- 



•2H6 L ENSEHi.NEME.NT SIPÊRIEIK EN FRANCE. 

ft'sseui's (!(» rancicuiio Université de Strasbourg. 
Alors «[ue d<» U<»nnos on demande une écolo spéciale 
d(» médecine, de Litige, une école spéciale de musique. 
d(» Dijon, unt» école spéciale de peinture, de Rouen. 
une école spéciale d'astronomie, ils réclament, eux, 
une véritable Université, comprenant tout ce qui 
peut être objet de science et d'enseignement'. 

Ils posent nettement la question. Au-dessus des 
Écoles (i(»n traies, d'où ne peuvent sortir que des 
écoliers incapables de s'orienter dans Timmense pays 
d<»s lettn»s, de l'érudition et des sciences, la loi a 
placé l(»s écoles spéciales, destinées h renseignement 
su|)érieur. Il s'agit de savoir comment on les orga- 
nisera, ces écoles spéciales, pouren tirer les meilleurs 
effets. lMt»ndra-t-on au pied de la lettre le texte de la 
loi, oi fera-t-on autant de catégories d'établissements 
qu'il y il de spécialités littéraires, scientifiques et 
artistiques? Ce serait multiplier les institutions sans 
nécessité et sans utilité, séparer ce que la uature a 
fait pour être uni, méconnaître et violer la parenté 
des scienct»s, isol(M' li»s maîtres des élèves, et décuplei 
les dé[MMises de l'Ktat bors de toute pniportion avec 
les résultats p<»ssibb»s. Si l'on prend au ctmtrain* les 
ternies de la loi dans un sens large, si l\m entend par 
écolos sjiéM-iales des éc(»les de haut enseignement, 
(pii einpécbe de réunir, dans un contact et dans une 
action récipro(|uos b»s principales branches de IVn- 
seigneineiil? De la s(»rte on réduirait le nombre des 
établissements au strict néct^ssaire, on respecterait la 
liaison de> sciences faiti's pom* s'éclairer et s*aider 
les unes les autres, un rapprocherait ce qui doit vivre 

J. Aivlii\o> lia lion aloSi AT. Ul, lu7. 
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rôle à voU\ par <»X(»nij)lo la psycliolopio et la pliysio- 
hi^it». la philosopliie ol la srioiico propromoiit dito, 
riiisloir«' ri la législation, la philologie, la critique et 
les aiili<|iiilés; on aurait des (^eoles où tout se tien- 
ilrail, romnic» tout se tient dans IVmpirede l'esprit ; 
on rassemblerait des hommes voués sans doute à des 
ordres différents de reeherche, mais unis dans ime 
fonelion commune, Tinvestigation de la vérité, el 
dont l(»s efforts auraient moins d'énergii» et moins 
di» résultats, s'ils lU' se prêtaient pas appui l(,»s uns 
aux autres. 

Il ne sera pas né'cessaire (|ue les cadres de ces 
éc<des soient partout les mêmes ; ils pourraient varier 
avec les lieux, suivant les l»esoins, les ressources et 
les traditions. Ainsi à Strasbourg, ville d'échanges 
intellectuels, «Mitrepot littéraire el scientifique entre 
la France et rAllemagne, célèbre naguère dans toute 
l'Kurope par son école de politi(|ue, l'école spéciale 
devrait avoir plusieurs sections : les huinanitf^s, com- 
prenant les langues savantes, la phihdogie^ les anti- 
quités grec(|u«' et latine, la théorie des beaux-arts et 
des belles-lettres, la |>oétiqu(», l'histoire de la poésie el 
de réloquenci»: \ii /f/ti/osophir, avec la logique el la 
méta|diysique, la psychologie, la morale, Thistoire 
de laphilos<q»hie, l'histoire d(» la société civile, This- 
loire littéraire et ecclésiastique, et les mathéma- 
tiques: Vhistoirt' firi/r subdivisée en critique de 
l'histoire, principesd(»clironologieel de diplomatique, 
histoire ancienne (»t orientale, histoire moderne, 
histoire de France, histoire des états de rKurope, 
histoire des traités de» paix: la /f^f/is/atio/i, réunissant 
les principes généraux de la législation, l'histcûre de 
la jurisprudence, la jurisprudence française civile et 
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(TÎmini^Ilr, comparée avfc cellodes autres nalîmis. l.-i 
jurispriuloïK'o pratûiue et les formes de la pnH'édure: 
[uiis hi politiqui* avec le droit naturel et le dn»ît df> 
jxeiis, le droit publie européen. les principes des né};«H 
riations, la (lonstitution française et la statistique: 
h»s srimrt'sf'c.onomiqups et nafiirc//p.<, groupant réc«»- 
noniie politi(|iie, la physique, la chimie et l'histoin* 
naturelle <»t enfin la ntf'ilf*chy\ 

Otte façon d'envisager l'organisation de rensei- 
gnement supérieur était au fond partagée par Ixtii 
nombre de républicains delà nouvelle assemblée. Il> 
sentaient qn(», sur ci» |)oint, Tœuvre de la Convention 
était il refaire nu tout au moins à compléter, et pour 
rfOa. ils allaient revenir aux origines, à ce plan dt* 
tloiidorcet, si conforme à l'esprit même de la Révo- 
lution. «*t si propre à le soutenir et à le développer. 
t'bose iligiio d<' renianpie: dans ce temps d'abandon 
rt de reni<»mtMit, ce sera peut-être la seule partie du 
legs de la Uévolution. qui ne sera ni abandonnée ni 
reniT'e. 

On chargea du soin de préparer un projet d'orga- 
nisation (les écoles spéciales une commission mixti* 
romposéi» t»n partie de membres du Conseil des 
tliiiq-Ceuts, en i»artie de membres de Plnslitut. Y 
sit'gèrrnt comme membn^s de Tlnstilut, Laplare. 
Lacé[»èdi\ ilrégoin», Uo»den»r, Vincent et Footanes: 
comme diMégués des Cim|-(«ents, Dnpuia, Pastorel. 
Lecleic, Villar^i, Siéyès et Daunou h» rapporteurde la 
loi de Tan IV. 

(/est un curieuv document que le rapport fait par 
Daunou au nom de c«'tte ronmiission '. et c'est une 

1 Wi//i/j'i/7 sur i'nrtfnni^nth'n th'< K'',f!f< ^ftA'iotrs, î5 prairial an V. 
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ciinouso destinée que celle de ce rapporteur qui , 
ci|)rès avoir soutenu, pour son propre compte, la 
théorie du laisser faire absolu en matière d'enseigne- 
ment supérieur, s'était trouvé soutenir, plus tard, le 
système des écoles spéciales, et soutenait maintenant 
celui des lycées qu'il avait contribué à faire rejeter 
auparavant. Ce n'est pas que Tidée des écoles spé- 
ciales fiit entièrement abandonnée par la commis- 
sion, mais elle était ramenée dans ses limites natu- 
relles, et combinée avec les conceptions générales de 
(londorcet. Le projet de Tan V n'est pas, à propre- 
ment parler, un compromis entre deux systèmes 
opposés ; c'est plutôt la mise au point de deux concep- 
tions dilîérentes, justes chacune en soi, mais qu'on 
avait faussées en les grossissant outre mesure. Il n'est 
pas nécessaire, il n'est même pas bon que les écoles 
universelles ou les Universités comprennent tout ce 
(|ui peut s'apprendre au sortir des écoles d'ensei- 
ment secondaire. Plusieurs de ces enseignements 
sont des applications qu'il vaut mieux enseignera 
part, avec tout l'assortiment des moyens pratiques 
et techniques qu'ils comportent et qu'on ne saurait 
avoir dans l'Université ; d'autres encore, par exemple 
renseignement militaire, exigent autant du corps que 
do Tesprit, et ne peuvent se passer d'une discipline 
incompatible avec les libres allures de la vie univer- 
sitaire ; d'autres, enfin, comme la navigation, comme 
Téconomie rurale, ne peuvent se donner partout, et 
ont pour points d'attache et pour sièges naturels cer- 
taines localités, à l'exclusion des autres. La Conven- 
tion avait eu de cela un sentiment très net, en distin- 
guant les écoles de service public des autres écoles 
d'enseignement supérieur; mais en faisant de celles- 

LlARD. — I. t9 
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ri dos écoles spéciales, d'ailleurs incomplètes, ell«» 
avait méconnu rinlluencc réciproque et ruiiité de> 
scienct^s. Parcontre, (iOrdorcet, dans ses vastes pn»jels 
ne paraissait pas s'être suflisamment plié aux exijren- 
res propn^s de certains enseignements spéciaux: il 
mettait tout, avec une symétrie parfois artificielle, 
dans ses lycées, même ce qu'il eût fallu mettre ailleurs. 
La commission partit de là pour faire un départ 
<»ntre ce cpii de» va il être réservé h des écoles particu- 
lières (»t ce qui devait être réuni dans les mêmes éta- 
l)liss(»menls. 

Elle respecte, en apparence, la lettre de la loi de 
Tan IV. Toutes ces écoles seront di»s écoles spéciales: 
mais les nn(»s seront isolées, et les autres groupées. 
Daunnu reprtMid dans son rapport,creuse et complète 
la (lélinili«»n des écoles spéciales. Est éctde spéciale. 
toute école qui n'embrasse pas à la fois plusieurs par- 
tiesdesconnaissan<M*s hunuiines.et dans laquelle l'ins- 
truction t»st dirigé*» vtM's un Imt ou vers une science 
déterminée. Par suite, il ne doit y avoir d'éC4>les spé- 
triales cpie pour les sciences véritablement spéciales. 
c'est-à-dire pour ctdles qui présentent un ensemble 
d'idées oi dt» méthodes <|ui leur sont propres, et qui 
[UMinettent de les enseigner séparément des autres. 
Ainsi, il ne saurai! v avoir, sans contradiclîon. 
d'écoles spéciales dt» gét)métrie et d'écoles spéciales 
d'algèbre, car algèbn» et géométrie, bien que dis- 
tiiictt»s, sont marquées de la munie empreinte scien- 
tifique et usent des mêmes méthodes de recherche: 
par conli'e.les sciences m(»rales et les sciences ma- 
thématiques s(»nt des sciences spéciales, car elles 
n'ont ni mêmes objrls île nM-herches, ni mêmes pro- 
cédés d'investigation. La list(> (|ue donne Daunou 
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<l('s scit'iK'rs s|M*cial(»s et par snilr (l<»s écï»lrs s|m»- 
cialrs rsl l)('aiic<Mi|) plus roiiiplMc (pH» celle df» 
la r.(>n\r!iti(m. On rniianpirra (pio des sciences 
assez (litltTenles y sont jrivMipéos ensemble; ce sont 
d'alMU-d, les sciences mathémnli(pies et physi(|nes, 
sans <li>tin<'ti(Ui : les sciences morales, (»C()!n»mi- 
<pH's et pnliti<pies; les Ixdles-lcdlres ; les arts mé- 
caniipies. les arts de la jxnerre, Téconomie rurale, 
larl viHérinaire, la nn'd(»cine, les arts du dessin et la 
niusiipie. I)ans c<dte liste, mettez à part les sciences 
«'s^rntiellemenl pratiques, celles(pii recpiierent rui bien 
un appareil trclini(pie particulier^ ou bien des condi- 
lions particulières dexistenct», sfut dans leur orga- 
nisation interne, soit dans l(»s V\o\i\ où elles peuvent 
«'•Irr plact'es. el vous aurez les écoles spéciab^s cpiil 
faut conserver cbacune en sa spécialité, et distribuer 
lantot sépan'UMMil, tantôt plusi<»urs eusemble, suivant 
les circonstances locales, l(»s besoins de i*Etat el ceux 
descil(»vens. Réunissez maintenant celles decesscien- 
(M's (pii n*<»nt pas de ces exigences particulières, qui 
sont le^ plus tbétu'iques et (pii p(»uvent se prêter mu- 
tuellement leurs lumières: groupez les éc(des «pii leur 
corn*spondent en un seul et même établissement, et 
vous aurez les Lycées, moins vastes assurément (pie 
ceux de C.ondorcet, mais réalisant cependant encore, 
à un degn'' élevé, cettt» uni(ui et cette c<»ordination des 
sciences ibéoritpies <pii dcut être dans la bu, C(»Tiime 
elle est dans la natiu'e de l'esprit et des cbos<»s. 

(!e projet avait l'avantage d'une grande souplesse 
et d'une grande élasticité». Ainsi, pour ce (pii est des 
t'Cob»s spéciales, il prévoyait deux écob»s d'arts méca- 
niques, b» Conservatoire des Arts el Métiers, à Paris^ 
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ol un auliv dans iino des premièi'cs villes industrielles 
de la Ué|)iihli({ue. à Lyon: pour la guerre, tacti4|ur 
et adininistraU(»n, deux écoles. Tune à Paris. Tauln* 
sur la fn»nli**re, à Strasbourg : pour réconomie ni- 
ral<\ quatn» r»(!()l<»s, l'une h Paris, les autres au eeiiln». 
à (lliàt(*aur<»u\ ; à l'ouest, à Rennes et au sud-ouest, 
à Bordeaux : deux pour Tart vétérinaire, Alforl^et 
Lyon: pour la médecine, les trois Kcoles de Santé 
déjà existantes, plus vingt-trois cours élémentaires 
à créer dans les vill(»s <>ù se tn»uvenl les hôpitaux 
les iui<Mix pourvus: cinq écoles de dessin à Paris. 
Lvon, Bruxelles, Mai^^eille, Toulouse, et, en outre, du 
(innservat(»ire de Paris, douze écoles de musique. 
Les Lycé<»s, formés par la réunion en un même 
élahlissement d<»s écoh's spéciales des sciences nia- 
thémati<|ues et physicpit^s, des sciences morales et 
politiipies et d<»s Indles-lettres, devaient êtn^, comme 
dans le plan de la Législative, au nombre de neuf : 
Paris, Bruxelles. Strasbourg, Dijon, («lermont, Mar- 
si'ille. Tfudouse, Saintes (»t La Flèche. A Paris, le 
Lycé(» était fait d'avance : c'était le (Collège de France. 
av(»c ses vingt professeurs. Il eut suffi d'en changer 
le nom et d'iMi répartir les prof<»sseurs en tnds sec- 
tions. Le Muséum oi les cours de langues orientales. 
créés par la Convention, auraient conservé une exis- 
tence indt'qK»ndante. L(»s aulnes Lycées auraient eu 
cliatMin treizi» professeurs pour les matières sui- 
vantes : première sectitui : mathématiques^ astrono- 
mie, eliimii*. pliysi(pi(*. mathématiques appliquées. 
zoologir . bidani(pie . mim'M*alogie ; deuxième sec- 
ti ui : lo}:i(ph* et grammaire générab», histoin*, géo- 
graphie et statis(i(|ue. économie politique : troisième 
si»ctiiui : littérature grec(pie. littérature latine, lilté- 
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rahirc's modiTiios. A Marsoille. celte dernière sec- 
lit »n eûl eu en outre deux prnfess(»urs de langues orien- 
lîiles. — La dépense lolale des écoles spéciales dans 
les Lycées élail évaluée à 2,200,000 francs, en cliiiïres 
ronds. 

Malheureusement ce w fut là (prun projet. Il eut 
l'avanlap' de reinellre ofliciellenient à Tordre du jour 
d(»s idées <|ur l'on avait pu croire définitivement vain- 
cues : mais ce fut son seul bienfait. Le coup d'état 
du IS fructidor vint se mettre à la traverse, et quand 
on parla dr nouveau d'enseignement supérieur au 
(>ons<'il des (jn(|-(lents, il se manifesta des préven- 
tions et des réput:nanc<»s invincibles. Plusieurs des 
anciens (lonventionnelsqui avaient fait écliecau projet 
de (londorcet. par haine et par crainte de loutearislo- 
cratie, voyaient, dans les Lycées renouvelés de lui. 
un retour à l'ancien régime ; ceux qui croyaient h 
l'excidlence des écoles spéciales voyaient avec dé- 
fiance la concurrence» qu'on semblait h»ur créer, (»t 
la taxaient dillégale ; les esprits médiocres t*[ jjra- 
tiques, craignaient, en créant h»s Ly<éi»s, d'aiïaiblir les 
arts et métiers, et d*<»ncourager la demi-science, «plus 
funeste aux nations (pu» l'ignorance; » d'autres esti- 
maient (pièce ne sont pas les institutions (pii font les 
grands hommes, et que s'il fallait multiplitM' les cours 
supérieurs, ci» n'était pas pour h»s <« choses de g^cuil, 
d'imagination, de nomenclature et de mémoire,» 
mais pour « l'anatomie, la chinirg^ie et la législation 
positive.» Somme toute, on ajourna, sans conclure; 
les écoles spéciales demeurèrtMit article de loi, et il 
n'en fut pas organisé de nouvelles. En attendant, le 
Muséum, l'Ecole Polytechnique, le Collège de France, 
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et los trois Écoles de Santé de Paris, de Monlpellîer 
cl d(» Strasbourjr, cette dernière organisée à fçrand"- 
peine, faisaient l'intérim de renseignement supé- 
rieur. 

Pour la science, on pouvait se contenter, du moin> 
pendant quelque temps, de FEcole Polytechnique : ellr 
se recrutait aisément et formait des élèves d'élite : il 
n'y avait pas pénurie de savants ni d'ingénieui's. 
Mais, poin* les lettres, les chaires littéraires du r,ul- 
lè^n» (le Fran(M» ik» pouvaient suffire. Pcmr la méde- 
cine les trois Ecoles de Santé de Tan III étaient loin 
<rav(Hr donné au pays les praticiens instniits dont il 
avail hcsoin. Le néant des études littéraires ne frap- 
pait (pie les esprits cultivés; mais tous étaient frappés 
du HMidement insuffisant des écoles médicales, car 
tous (»n soulTraient pins ou m(»ins. Aussi était-ce de 
divers c(M('»s n'»clamations et doléances. On se sou- 
vient av(»r (juelle énerg-ie l(»s trois ordres, en 1789. 
avaient signal»' l(» mal: depuis l(U\s il s*était aggravé. 
La (Constituante, en proclamant la liherté des profes- 
sions, sauf pour la pharmacie, avait permis à qui li* 
vonlait de se dire nuMlecin <»t d'agir comme s'il Tétait: 
\\} nombre des charlatans et des empiriques s'était 
accru, et celui des UMMlet^ins véritables avait plutôt 
diniinu»'. (Créées surtout pour donner des officiers de 
>anté capabh»N aux armé(»s et aux flottes, les Écoles 
(le Sant<'' n'avaient fruf^n» (»u de clitMitèle civile. La 
plai(» était d(»vcnnt» si viv(» (|ue, dès messidor an IV, 
b» Din^ctoin» adressait un nn^ssage au (Corps Législa- 
tif pour aap])eler s(»n attentimi sur les obscurs assas- 
sinats et les abus dépopulateurs de l'empirisme et de 
l'ignorance qui s'arro;;»» le droit d'(»xercer le droit de 
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fiucrii ^)) (a' qu(» l'opinion réclamait, c'était tout a la 
fois iino organisation de renseignement médical 
capable de donner plus de médecins au pays qui en 
manquait partout, et une loi sur la police de la méde- 
cine, pour faire rentrer dans Tombre cette foule d'indi- 
vidus, « échappés des hôpitaux militaires, ex-pretres, 
ex-reli.i»ieux, ouvriers et autres,» dont l'ig-ïiorance et 
Taudace compromettaient chaque jour la vie des 
citoyens, (lomme toujours, en pareil cas, les projets 
ne manquaient pas. 

Ki\ même temps, sous l'empire du besoin public, on 
avait été conduit à des mesures illégales et anar- 
cliiques. Ainsi des administrations départementales, 
celles de la Loire et de la Marne par exemple, pour 
remédier à un mal que la loi ne prévenait pas et 
n'arrêtait pas, prenaient sur elles, sans en référer au 
gouvernement, d'organiser des jurys médicaux et de 
leur faire délivrer des certificats de capacité ! Des irré- 
gularités d'une autre sorte se perpétuaient avec la 
tolérance des autorités locales. Plusieurs des ancien- 
nes Facultés de médecine continuaient de former, ou 
tout au moins de recevoir des docteurs ; celle d(» 
Jlesançon avait, sous le Directoire, une soixantaine 
d'élèves; celle de Caen, faisait encore de sept à huit 
docteurs par an; une école provisoire de santé s'était 
créée spontanément à Toulouse ^. 11 fallait remédier 
à ces maux et mettre ordre à ces abus. 

On le' tenta dès le milie.u de Tan V, en préparant 
deux projets, l'un sur l'organisation des écoles de 



1. Archives nationales, AF. III, 107. 
■2. Ibid. 
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Santé, Taulro sur la polico do la médecine. Par le pre- 
mier on proposait de créer cinq Ecoles de Santé, Paris, 
Ang(Ms, Hruxelles, Montpellier et Nancy ; rÉcole de 
Strashonr^*^ eut été supprimée, et fût devenue un 
hôpital militaire, avec Metz et Lille*. Parle second, 
on ré^lenKMitait d'une fa<;on fort sévère, l'exercice de 
la profession médicale : nul nViit pu Texercer sans 
un diplôme délivré par Tune des cinq écoles ; pour 
prévenir la fraude, le signalement du titulaire eut été 
inscrit sur son diplouK* ; les contraventions eussent 
été punies de remprisonnement dans les cas simples. 
des fers dans les cas de mutilation et de mort causée 
par impéritie^. 

(les proj<»ls pouvaient être votés rapidement dans 
Tune (»t l'autre Assemblée ; ils y restèrent embourbés 
pendant d<Mix ans et changèrent plus d'une fois de 
rap[)orteurs. C'était, à chaque fois que la politique 
permettait la reprise de la discussion, de nouvelles 
raisons d'ajournement : l'un trouvait que cinq Ecoles 
de Santé, c'était trop, que les trois existantes pou- 
vaient bien former deux mille élèves', et que c'était 
assez ; l'autre contestait le choix des villes où Ton 
voulait établir les écoles*; celui-ci, avant de se pro- 
noncer, réclamait des renseignements plus complets^ 
celui-là pensait qu'il fallait séparer les deux projets, 
et s'occuper avant tout de la police de la médecine*. 
En fin de compte, on conclut que le mieux était de 

1. l*i prairial an V, T^Iês, rapporteur. 

2. 17 prairial un V, Barailon, rapporteur. 

3. Guillemanict, Conseil dos Cinq-Cents, 14 germinal an VI. 

4. Lefebvre. Conseil des Cinq-Cenls, Il germinal an VI. 
T). Prieur, Conseil des Cinq-Cents, 12 brumaire an VI. 
6. Cabanis, Conseil des Cinq-Cents, 4 messidor an VI. 
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nMivoyiM* la «pioslion à hi commission qui avait pré- 
paK* Uïi projrl ^^énrral (l(» refoule» cl de» réorganisation 
(les inslilulions scolain»s, pour faire cadrer, s'il se 
pouvais dans un hul d'unité, d'harmonie et dVco- 
uomie. les étahlissemenls médicaux avec les autres 
établissements d'cMiseignement supérieur*. 

Une rommission avait été nonuuée en effet, dans 
le courant de Tan VI, avec mandat de r(»viser et de 
com[)léter toute la législation scolaire : une première» 
fois elle avait fait ra|)port, et son proj<»t avait été 
ajourné conunr trop dispcMulieux : elle s'était remise 
à l'ciMivre, et son rapporteur, Rog^er Martin, avait 
présenté le '^7 brumaire an VU, un nouveau proj(»l 
dont l'exécution n'eut conté, pcmr tous les ordres 
d'ensei'^nement ([ut» 13000 000 par an.C.e rapporteur 
mérite une mention spéciale». L'instruction publi(|ue, 
et en particulier rensei^»^nenK^nt supérieur n'eur(»nt 
pas de <bampion plus tenace, pendant le Directoire. 
Dés frimaire an V, il avait exposé à la tribune des 
( juq-Cj'uts « les vices de la loi du 3 brumaire; » tou- 
jours surla brèche, il ne cessait de rappeler au (iOns<»ii 
la nécessité de prendre parti sur ces importantesques- 
tions ; après léchée d'un premier proj<»t, le 27 bru- 
maire an VI, il revenait à la charge le 17 prairial 
suivant, par une motitm d'ordre « pour un plan géné- 
ral d'enseignement public; » enfin le 19 brumaire 
an Vil, il déposait un rapport général sur l'organisa- 
tion de l'enseignement public^. Ce rapport générai 
était complété par deux rapports spéciaux de !{on- 

1. H.ntj^orl «le Cabanis. C »nseil des Cinq-Cents, *29 brumaire au VU, 
Itapport de Uardy, Conseil des Cinq-Cenls, l" frimaire an VU. 
i. Happori ijénétfii sui* Cortjanis'ition de C initruction publique. 
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nain» sur los Éc()l<»s Onlralos, et de Briot (du Doubsj 
sur les Lycées. 

Du rapport d(» Roger Martin, nous n'avons rien à 
dire de la partie ndative à renseignement primaire. 
Pour les degrés supérieurs de l'instruction, les seuls 
qui doivent nous occuper ici, Roger Martin dressait 
d'abord le bilan de la situation. Il n'était pas brillanl. 
« In grand nombre d'Écoles Centrales, disait-il, n'ont 
])U élre organisées; la plupart manquent de profes- 
seurs : toutes sont mal pourvues d'élèves; cliacun suit 
des plans et des mélbodes qui lui sont propres : en 
général, il n'y a, dans eette partie de l'enseignement 
national, ni ordr(\ ni métbode, ni ensemble, ni uni- 
formité.» A la rigueur ce sont là des défauts auxquels 
le pouvoir exécutif pourrait remédier par son action: 
mais vv qu'il serait impuissant à corriger, ce sont les 
vic(»s iném(»s dr la loi, et ils sont nombreux et sérieux. 
('/est d'abord Tabs^Micc» d'une transition régulière 
euln* Fécob» primaire et TéiM^le centrale. «Qui n'a pas 
senti... i\\u\ dans h» syslémr consacré par la loi, tout 
1(» cours d'instruction publique, bors relui d'apprendre 
à lire (»t à écrire, est interdit aux enfants d'une foule 
d<» ciloy(»ns aisés sans être ricbes, pouvant sacriiier 
(pudque temps et qu(»lques avances à perfectionner 
b»ur éducation après l'écob» primaire, mais n'ayant 
ni l'ambition ni b's ressources nécessaires pour par- 
venir jusqu'à l'École Ontrale, où commencent pro- 
pr<»ment les étudias de Tliomme de lettres. • C'e.M 
rnsuite la composition des programmes. Pourquoi* 
dans ces programmes, n'avoir pas fait un«3 place à 
« l'étude raisonnée et métbodiquc de la langue fran- 
çaise ? » Pourquoi <*n avoir fait une si petite au latin 
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rt au grec, que Télude en serait illusoire, coupée 
surtout en deux tronçons par un intervalle de deux 
années employées <i un genre d'instruction sans rap- 
ports avec elle? Pourquoi avoir banni de l'enseigne- 
ment l'art de raisonner, la logique, Tanalyse des 
>pérations de Tentendement, h la façon de Locke et 
le Condillac, alors qu'on y mettait un cours abstrait 
le grammaire générale, auquel rien ne prépare? Pour- 
[uoi parler de physique expérimentale et de chimie, 
à des enfants de quatorze ans, avant de les avoir ini- 
tiés aux éléments des sciences ? 

La Commission proposait le maintien des Ecoles 
Centrales, mais elle en modifiait assez profondément 
l'organisation. KUe en conservait une par départe- 
ment : « mais pour se conformer aux principes d'une 
sage économie, et pour éviter le scandaleux exemple 
(le professeurs sans élèves, elle voulait qu'elles n'eus- 
sent pas toutes le même nombre de chaires. Dans 
((►utes, on aurait enseigné les langues ancieimes et la 
langue française, les éléments des sciences physiques, 
les mathématiques, et les principes généraux de la 
morale et de la législation : mais ces enseignements 
n'auraient pas eu dans toutes la même étendue et le 
même nombre de professeurs. D'après le projet de 
I résolution spéciale présenté par Bonnairc, il y aurait 
ni, dans chaque école indifféremment, deux profes- 
seurs pour les grammaires latine, grecque et fran- 
çaise, un professeur de dessin, un de belles lettres, un 
l)our les éléments des mathématiques pures et appli- 
(|uées, un professeur d'histoire naturelle, un d'ana- 
lyse des opérations de l'entendement humain et de 
logique, un de géographie et d'histoire, un de morale 
et de législation ; les cours de physique expérimen- 
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talo, (le chimie et do langues vivantes exislanls 
auraient été oonsorvés ; on outre on aurait établi ilaii^ 
les «trent(»-cin(i communes otTrant le plus Je res- 
sources pour rinstruction publique un second cours 
de malbématiques tant pures qu'appliquées et une 
chaire de jurisprudence civih* et criminelle.» 

r/était là, à tout prendre, un bon ensemble, et qui 
eût assuré, dans do meilleures conditions, la prépara- 
tion à l'enseignement supérieur. Que pensait la com- 
mission de ce troisième degré d'enseignement ? Que 
trouvail-elle à reprendre dans Torganisation quVn 
avait faite la loi do brumaire, et que proposait-elle ? 
— En fait, elle constatait que renseignement supé- 
rieur n'existait pas. — « Sans renouveler d'inutiles 
regrets, peut-être d'injustes censures, on peut affir- 
mer qu'il n'existe que de vastes ruines et que les lois 
rendues jusqu'à ce jour n'offrent que quelques insti- 
tutions éparses, incapables de réparer dignement nos 
perl<»s. » — En droit, elle condamnait le système des 
écoles spéciales consacré par la loi de brumaire. 

Il faut remonter jusqu'au rapport de Condorcet, 
pour trouver un aussi vif sentiment de la nécessité, 
du roli» (»t du vrai caractère de l'enseignement supé- 
rieur. Ci'est avec foi que Roger Martin , dans une 
langue un peu naïve, rappelle «que la décadence des 
lumiènvs est une époque fatale pour la durée et la 
[»n»spérité îles empin»s, » et que le meilleur moyen 
d'écarter de la nation française «une humiliante des- 
tinée, » est de la iloter « d'établissements majestueux 
on toutes les scienci^s, tous les arts, seront exposés 
avec le déveIop|)ement qu(> i»eut permettre l'état pré- 
sent des connaissances humaines. » Il veut qu'on y 
réunisse a tous les genres d'instruction relatifs aux 
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divers étals de la société, et aux diverses branches 
des services publics; tous ceux qui tendent au perfec- 
tionnement des sciences, des lettres et des arts, » 
les sciences mathématiques « qui servent de fonde- 
ment h une foule d'arts et de professions utiles, » les 
sciences physi(jiies, qui a embrassent dans leur en- 
senible, la vaste étendue de la philosophie naturelle, » 
la métaphysique, qui, malgrédes préventions peu favo- 
rables, otTre avec les Bacon, les Locke, les Condillac, 
un vaste champ à la méditation, des vérités im- 
portantes à propager, et a d'antiques préjugés à 
détruire;» les sciences morales, l'économie sociale, 
les maximes fondamentales du droit public et de la 
ctnistitution fianc^aise, qui ne sauraient recevoir trop 
de dével(»ppenients dans une école républicaine; les 
lettres, l'histoire, les antiquités, l'éloquence et la 
poésie, si nécessaires à la gloire d'un peuple libre et 
civilisé, enfin la médecine, qu'on ne saurait isoler 
des antres sciences sans priver les élèves des secours 
qu'ils peuvent retirer de celle-ci pour leur instruc- 
tion et leur perfectionnement. 

Même langage, avec plus de précision et de force 
chez le rapporteur spécial de renseignement supé- 
rieur, Briot (du Doubs). Il donne, pour préférer les 
Lycées aux écoles spéciales, des raisons saisissantes : 
<• Deux partis se présentaient à nous, celui de diviser 
l'enseignement et de le répandre dans de petites 
éctdes, multipliées autant que possible ; le second de 
réunir au contraire les principales sciences dans de 
grandes écoles, où toutes les lumières fussent placées 
les unes à coté des autres. Le premier système ne nous 
a pas séduits : diviser les grands établissements publics, 
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c*<»st (liinlnuer les moyens «rinstruction cl les rendn* 
nuls dans quelques parties; ce serait enlever aux 
élèves la faculté de s'instruire dans plusieurs sciences 
à la fois, (ît les forcer à ignorer les parties analogues 
à la science qu'ils étudient; ce serait établir une foule 
d'écoles médiocres;.... ce serait organiser les éeoh»s 
plutôt pour rintérèt de quelques localités que pour le 
bien de renseignement.» L'autre système au contraire, 
celui des grandes écoles, a des avantages de toutes 
sortes ; il est le seul qui cadre avec Télat présent df 
la science ; les sci<»nces en effet ne sont pas des frag- 
ments isolés de l'explication de la nature ; elles sont 
toutes solidaires et s'éclairent les unes les autres. 
tt Depuis la publication de l'Kncyclopédie et le perfec- 
ticninenient des sciences, on a mieux senti chaque jour 
renchaînement <[ui existe entre toutes les connais- 
sances humaines. » — Il est le seul qui assure une 
complète éducation. « Le jeune médecin pourra s'en- 
richir des connaissances philosophiques et littéraires: 
l'homme d<» loi cherch<»ra dans ce qui Tenloure les 
moyens d'allitM* les arts et les sciences à la législation: 
le physicien, le mathématicien acquerront des notions 
littéraires, philosophiques et médicales: chaque élève 
sortant de ces écoles, possédera la science qu'il aura 
choisi(», dans tous ses développements, et sera riche 
en outre des connaissanc(^s utiles sur les mathéma- 
tiques, la ]d)ysique, la législation, les lettres, Kart 
oratoire, Téconomie politique, l'hygiène... Jugez par 
là combien de lumières ces écob»s peuvent faire refluer 
dans la société et combien la réunion des scîenres 
peut concourir puissamment au progrès de la répu- 
blique universelb».» — Kniin, il est le seul dont s'ac- 
connnode une stricte économie des deniers publics. 
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Avec les écoles spéciales, il faut multiplier inutilement 
les bâtiments, les bibliothèques, les musées, les col- 
lections, les laboratoires, les jardins et les places ; 
avec les Lycées on réduit la dépense, et on obtient 
une plus grande somme d'effets utiles. 

La règle sera donc la concentration de tous les 
enseignements dans quelques grandes écoles. Pour- 
tant à cette règle il y aura des exceptions, mais en 
petit nombre. Dans certains cas, il faudra tenir compte 
(( (le la loi impérieuse des localités » comme dit Roger 
Martin ; il faudra aussi assurer renseignement des 
beaux-arts et des arts mécaniques, qui ne peuvent 
rationnellement trouver place dans les Lycées, à côté 
des sciences et des lettres. C'est ainsi que Roger 
Martin est conduit à proposer, pour des objets déta- 
chés, un certain nombre d*écoles spéciales, quelques 
écoles (le médecine, en outre de celles qui seront 
rattachées aux Lycées, une école h Paris pour les 
langues vivantes nécessaires aux relations commer- 
ciales, des écoles de peinture, de sculpture et d'ar- 
chitecture, des écoles vétérinaires, des écoles de com- 
merce, de navigation, d'autres écoles encore pour 
les services publics. Ainsi entendue et restreinte h des 
objets détachés, la conception des écoles spéiûales est 
à la fois rationnelle et pratique ; mais tout ce qui est 
science et littérature a sa place au Lycée. 

Le Comité d'instruction publique de la Législative 
avait proposé neuf Lycées ; les auteurs du projet de 
l'an VU n'en proposent que cinq, un pour le centre, à 
Paris, un au nord, à Bruxelles, un à Test, à Dijon, 
un au sud, à Toulouse, un à l'ouest, h Poitiers. Les 
Lycées de Condorcet avaient quatre sections ou 
classes. Ceux de Roger Martin et de Briot, en ont 
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(juatrc égalemenl, mais autrement constituées et 
pourvues, (iondorcol mettait dans sa première section 
les sciences mathématiques et les sciences physiques: 
Roger Martin et Itriot en font deux sections difTé- 
rentes, celle des sciences mathématiques, comprenant 
les mathématiques pures, les mathématiques appli- 
quées, l'astronomie, la géométrie descriptive et la 
théorie des arts mécaniques ; celle des sciences phy- 
siques, comprenant la physique expérimentale, la 
chimie, la botanique, Tagriculture, la zoologie et 
Tanatomie comparée, la minéralogie et la métallur- 
gie. Ils écartent Tapplication du calcul aux sciences 
morales et politiques, pour laquelle Condorcet vou- 
lait une chaire, et la géographie mathématique. I^eur 
troisième section est consacrée aux sciences morales 
et poliliijiies; elle est aménagée avec plus de largeur 
t'I d'aisance que la classe correspondante de Condor- 
cet ; un même professeur n'est pas chargé d'ensei- 
gner tout à la fois la méthode des sciences, l'analyse 
des sensations et des idées, la morale le droit natu- 
rel, la chronologie, la géographie, Thistoire philo- 
sophique et politi^jue des peuples; il y a un profes- 
seur pour la méthode des sciences et Tanalyse des 
opérations de l'entendement; un autre pour la logique 
et la grammaire générale; un troisième pour l'histoire 
|)liilosophique des peuples et la chronologie; un qua- 
trième pour la géogra])hie et la statistique. L*étudedu 
droit n'y est pas condensée tout entière dans deux 
chaires, l'une pour le droit public et la législation 
générale et l'autre pour la législation française ; elle 
est distribuée entre quatre : la morale, le droit natu- 
rel et le droit public ; la jurisprudence criminelle, tl 
deux chaires de jurisprudence civile. De mémo il est 
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attribué deux professeurs aux sciences économiques, 
l'un pour Téconomie politique et Tadministration, 
l'autre pour le commerce. 

La quatrième section est intitulée belles-lettres. 
Les beaux-arts que Condorcet avait joints aux lettres, 
rn sont détachés pour former Tobjet d'écoles spé- 
ciales. Il y reste la théorie des beaux-arts en général 
et en particulier de l'éloquence et de la poésie, la 
langue et la littérature grecques, la langue et la litté- 
rature latines, les langues orientales, les belles-lettres, 
les langues vivantes « analogues aux localités. » On y 
ajoute l'antiquité et la langue celtique, et Faction 
(►ratoire. La troisième classe de Condorcet avait pour 
litre : application des sciences aux arts, et elle com- 
|)renait avec la médecine, Tagriculture et l'économie 
rurale, l'art d'exploiter les mines, la théorie de l'art 
militaire, la science navale, la stéréotomie et la partie 
mécanique, physique et chimique des arts et métiers. 
Dans le projet de l'an VII, ceux de ces objets qu'il y 
a lieu de conserver ne sont pas incorporés aux Lycées; 
ils sont précisément de ces objets détachés pour les- 
quels des écoles spéciales sont nécessaires. Seule, la 
médecine à cause de ses affinités profondes avec les 
sciences, sera rattachée au Lycée, sans entrer cepen- 
dant dans une section déterminée. 

Est-il besoin de dire qu'il devait y avoir, près de 
chaque lycée, une bibliothèque publique, une collec- 
lion de médailles et de monuments antiques, un jar- 
din botanique, un champ d'expériences agricoles, un 
cabinet d'histoire naturelle, im cabinet de physique 
et un laboratoire de chimie, sans compter Tamphi- 
Ihéàtre d'anatomie propre à Fécole de médecine ? La 
dépense annuelle était évaluée à 1 388 000 fr. pour 

LiARD. - I. 2l> 
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les Lycées et à 605000 fr. pour les écoles spéciales. 

On lo voit, avec quelques retouches de surface, 
c'est le plan menu» (U? Condorcet ; c'est la même pen- 
sée, le même dessein scientifique, la même conci»p- 
lion du rôle et de la nature de renseignement supé- 
rieur. Des écoles spéciales qui l'avaient emporté, à la 
fin de la ('onvention. et qui étaient devenues de i»ai' 
la loi du 3 brumaire, Je tout (fun enseignement supé- 
rieur abaissé et réduit, il n*esl conservé que des école.s 
tcclmiqu(*sel prali(iues. Les sciences mathématiques. 
physiques, morales, politiques et littéraires retrou- 
vaient leur unité naturelle. 

Tj» fut le dernier projet d'organisation de rensei- 
i^Mieinent supérieur élaboré par les Assemblées rév»»- 
hitionnaires. lient le sort de presque tous ceux qui 
i'avait'nt précédé. En ce temps de détresse Hnanciêre 
el d anarchie politi(|ui' c'eut été miracle qu*il aboutit. 
irailleins In Ilévolution était trop aiïaiblie pour 
enfantrr ce qu'idle avait conçu. Maiâ l'idée survivait 
aux honnnes et aux situations. 

Telle est, (Mi c<' qui conc<»rn(» l'enseignement su|m»- 
ri(Mn\ l'uMivre de» la Ilévolution. Pour l'apprécier avec 
just«'>se l't avec justice, il faut y ciuisidérer tout 
<'ns<»mble les faits et les idéi^s. Si Ton se borne à sup- 
puter mathématiqnennMit, unité contre unité, ce que 
la Itévohition a détruit dans cet ordre de choses, elce 
qu'elle a mis à la place. I<*s destructions l'empt^rtent 
sur \r^ cn*ati(ins. Mais nniis avons déjà dit c<mibien 
cette méthodo serait incorr<*ct(* et partiale. Ce que la 
Ilévolution a supprimé en fait d'institutions de haut 
eiiseigiiein<'nt ne vivait plus, et depuis bien longteni|>s 
déjà, que d'une vie toute d'habitude; aucun principe 
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(IcM'onoiivi'llcnuMil cl do propres n'a vail pu yprnélnT. 
Kntalrnionl. Tn«**m(M'ii supposant (|u<» l'ancien ré^inu» 
rùl lUirr, il fùl vrnu un jour où les Lnivorsilés. élran- 
«xrrcs à la sci(»iu'C' de l(»urs temps, on ciosaccord avoc 
l'esprit puldir. trop vieilles pour ronipn» avec leurs 
l'outines. trop é|)uisi''es pour réa|j:ir d'elles- nièin(»s 
cnnlre leurs propres abus, n'cMissont pu continuer do 
vivre qu'au prix d'une révolution interne. A plus 
forte raison, lors(|ue la l{évolution vint éhraider tout 
autour d'elles, ne pouvaient-elh's résist(»r à un toi 
choc. Klles devai<'nt toniher. c<unnie tombent à la fin 
ces vieux arbres, (h»[)uis louj^tomps minés et envaliis 
parla pourriture» et dont le feuillajre appauvri n'est 
[)lus entretenu cpu' par une sève supi^HicioUe. 

Ou a queb|uefois rejxretté que la Révcdution, au lieu 
de les supprimer, ne les ait pas améliorées. Il faudrait 
pourtant s'entendn*, et ne pas regretter l'impossible. 
Or était-il [possible de les améliorer sans les trans- 
former de fond en comble, sans en chanj^cT la subs- 
tance et la forme? I^ouvaient-idles, étant d<mnés les 
principes et les ru'cessités de la l{évolution, conserv(»r 
un seul d(» leiu's traits «'ss(»ntiels? Klb*s avaient des 
privib'i^es. Pouvaient -elles s<'ules b»s garder, alors 
que partout ils disparaissaient autour d'elles, pour 
faire place au drf>it commun? Klles étaient dc»s corpo- 
rations. Pouvaient-elles continuer do l'être, alors que 
toutes les coiporations n'»gulières et séculién^s, ecclé- 
siasticpies et laïques, étaient condamnées «»t sup- 
primées? Elles s'administraient elles-mêmes. Pou- 
vaient-elles conserver celte indépendance, alors que 
rinstruclion publicpie à tous ses dc»grés, apparaissait 
comme une des fonctions primordiales de l'Klal? Les 
améliorer, c'eut été les mettre on harmonie avec 
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l'olal (l(» la scicMico et celui de Tespril public, et les 
adapter au régime administratif, politique ot social 
iiiaufi:uré par la Révolution. Mais cela, c'eût été les 
lransf(>rni(»r (4 les créer véritablement a nouveau. 
l)'aill(Mirs n'est-ce pas» précisément ce qu'a voulu la 
Révolution? Qu'est, au nom près, le LycrV de 
(iondorcet, di^ Ronime, et de Roger Martin* sinon 
une ancienne Univei'sité transformée, recréée, orga- 
iiisé(» en vue d<» la société nouvelle, animée de Tespril 
(le la science, en un mot TUniversité moderne? 

Si maintenant Ton compare les institutions de haut 
(Misei^nement qu'a laissées la Révolution avec ce 
(prelh» avait ron(;u, rêvé et voulu, l'œuvre est loin de 
ivjïondie aux (l(»sseins. Il faut cbercher la raison de 
c<'tte disproportion, moins dans l'ampleur d'un pr«i- 
firanniie ilonl rrxécution c*ùl exigé plus de ressources 
(pron n'(Mi a\ait rt plus de temps qu'il n'en fut donné. 
(pie dans les eirronstances exceptiiuinelles oii Ton se 
trouvait. (Juand (»n se n»présente ces circonstances. 
(piel([U(»s-un(»s tragi(pi(»s (»l terribles, toutes difficiles. 
le renouvell(Mnent simultané de toutes les institutituis. 
puis la guerre au d(*liors. la guerre au dedans, les 
[tassions déchaînées, la néc(*ssité presque quotidienne 
de sauv(»r la patrie vi la Révoluti«»n également mena- 
eé«»s, on s'étonin» et on admire, non -pas que l'œuvre 
soit restée au-dessous du dessein, nuiis qu'elle ail pu 
élri' con(;u(», entn»pris(». et qu'un fragment, même 
imparfait, en ait été réalisé. Kt d'ailleurs les idées 
imporliMit ici plus tpn' ce (|ui a pu en être exécuté. 

La raison d'être de t<Mite révolution légitime, sa 
justification dans l'histoire, c'est de marf|uer le point 
d(» départ v\ de poser les forées génératrices et les 
id(''e> dinn'trices d'inn» év(dutiun m»uvelle. Or, c'est 
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Wwu cela (|ii'a fait, (»n nialii'^i'o (reiiseignonienl supé- 
rieur, la Uévolutiou frauçaise. Kilo a couçu et elle a 
|»n>clanié que riuslruclion, aussi hieu l'instruction 
supérieure c|ue Tinstruction élémentaire, est pour la 
société un devoir de justice envers tous les citoyens; 
par suite elle a fait de renseignement une fonction 
d(» rÉlat. Elle a voulu que l'enseignement public fût 
un enseignement national. Pour cela, elle Fa sécula- 
risé de la base au sommet, et en a fait un service 
public lié aux autres institutions de TEtat. « C'est, di- 
rait Gandin dans un rapport de 1792, une erreur dont 
on a trop abusé, de croire que les corporations sont 
nécessaires à renseignement. Quel esprit public pour- 
rait se former parmi ces institutions partielles qtii 
(mt, cbacune à part, leur intérêt et leui-s maximes, et 
qui imprègnent nécessairemc»nl de leurs préjugés 
toutes les idées ([u'elles sont chargées de communi- 
<|uer. Ci' qui importe véritablement à la patrie, c'est 
<|ue l'enseignement public soit en tout d'accord avec 
la loi, qu'il en inspire l'amour, et en même temps ce 
sentiment vif de la liberté (|ui est tout à la fois le fruit 
le plus précieux de notre Constitution et l'arme la plus 
redoutable pour la déferulre. » 

En incorporant l'enseignement public h TÉtat, elle 
n'a pas nié à l'individu le droit de comnmniquer ce 
qu'il sait et ce qu'il pense. L'enseignement est un 
devoir pour l'Etat: il est un droit pour chaque citoyen. 
Sur ce point, les plus grands esprits de la Révolution 
^ont d'accord, et la Constitution de Tan III reconnaît 
«•xpn»ssémenl la liberté d'«»nseignement. 

Si de ces principes généraux nous passons à la 
«onception propre de l'enseignement supérieur, il 
suffira de rappeler ici les caractères essentiels de celJe 
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(|U(' lu Uévolution a iiitroduito dans notre pays, sous 
rinspinitioii d(» lu philosophie du dix-huitî^niesiiVle. 
el qui esl loin d être épuisée. — L'enseigiienicMil 
supérieur, c'est tout à la fois le producteur et le pro- 
pagateur des seieiuvs: c'est avec Tesprii scientifique 
A pour la vérité rationnelle, ce que les l'niversités 
avaient été, au moyen Age, avec l'esprit théologiqu«* 
et pour la foi. Sur ce principe pas de divergence: 
Talleyrand, (iondorcet, Roninie, Daunou, Lepelletier. 
Fourcroy, Roger Martin. Briot (du Doubs), la T-ons- 
tituante, la Législative, la ('convention, les ( jnq-Cents 
ont uninénn» s(»ntinient. Surlesnioyens d'application, 
les uns partant de cette pensée que Tesprit humain 
est un. veulent réaliser en acte la solidarité, la 
panante et Tunité des sciences, en instituant des éla- 
hlissenu'nts où toutes les sciences réunies et groupées 
suivant leurs affinités luiturelles, se prêteraient 
mutuellement concours et lumières. Les autres veu- 
lent des écoles spéciales où chaque ordre de science 
serait <»nsei^néet cultivé à part, (i'est leur faconde 
voir qui Temporte à la loi du 3 brumaire an IV: mais 
Tautre n'est cependant pas définitivement vaincue: 
elle i'e|)arait avec de nouveaux partisans jusqu'à la 
tin du Directoire, (»t. (»n présence de l'organisation 
incomplète» (»t imparfaite des écoles spéciales, elle se 
présente conmu* le dernier programme de la Révo- 
lution. 

Menu» nouveauté, nu'»me fécondité et même portée 
dans h»s vuf»s particulières à chaque ordi'e d'enseigne- 
ment supérieur. t Test dahord la démarcation nettement 
tranché*» de renseign(»ment secondaire et de rensei- 
gnement supéri(*ur. et la conception, au-dessus de 
reuseii^nement secondaire, d'un enseignement supé- 
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rieur des sciences et des lettres ; la rénovation des 
facultés de droit, la substitution des sciences morales 
et politiques, le droit naturel, le droit public, le droit 
dos gens, la science des sociétés, l'économie politique, 
ces choses jeunes et savantes, à cette chose gothique, 
scolastique et morte qui faisait tout l'enseignement 
des vieilles écoles juridiques; c'est enfin dans la méde- 
cine, la pratique jointe à la théorie et l'enseignement 
ca-ganisé en vue des progrès de la science et des 
besoins de la santé publique. 

Tout cela ne rentre-t-il pas dans la formule que 
nous avons donnée plus haut? N'y avait-il pas là le 
point de départ et les idées directrices d'une évolution 
nouvelle? Les phases de cette évolution ont pu être 
(»n rayées, par les circonstances, détournées par les 
hommes de leur direction natm*elle, elles ne s'en sont 
pas moins poursuivies depuis un siècle, et, qu'on l'ait 
su ou qu'on ne l'ait pas su, qu'on l'ait voulu ou qu'on 
ne lait pas voulu, tout ce qui, depuis lors, s'est fait 
en France, sous tous les régimes, pour le développe- 
ment de l'enseignement supérieur, dérive et relève 
de la Révolution. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



MÉMOIRE 



l'RKSENTK AU PARLEMENT PAR LES OFFICIERS DE LA SÉNÉCUAUSSÉE DF 
LYON, SIR LA MANMÈRE D'ENSEIGNER DANS LES NOUVEAUX COLLÈGES 
DE CETTE VILLE, ET SUR LES DIFFÉRENTS GENRES DE CONNOISSANCES 
qu'on peut procurer aux jeunes gens, PENDANT LES SIX ANNÉES 
CONSACRÉES A L'ÉTUDE DES BELLES-LETTRES *. 



Les officiers de la Sénéchaussée de Lyon ont ou l'honneur 
de j3résenter à la Cour un Mémoire dans lequel ils ont exposé 
les moyens qui leur paroissoient les plus convenables pour 
remplacer les soy disants Jésuites, cy devant chargés dans les 
deux collèges de cette ville de l'instruction de la Jeunesse. Les 
j»remiers regards de ces officiers se sont fixés sur rétablisse- 
ment d'une Université. Ils ont prouvé que les revenus spéciale- 
ment deslinés à l'Instruction publique éloient suffisants pour 
procurer a la seconde ville du royaume un semblable établis- 
sement, et même celui d'un troisième collèget|ui paroit absolu- 
ment indispensable, attendu l'éloignement d'un des principaux 
«luartiers de la ville aux deux collèges actuellement existants. 
Kt dans le cas où l'établissement d'une Université éprouveroit 
([uelques difficultés, les officiers de la Sénéchaussée ont proposé 
pour alternative de former un bureau composé des citoyens les 
plus distingués de cette ville, qui seroient chargés de veiller à 
loul ce qui concerne l'instruction publique. 

1. In Archiv. do l'Cuiversité; Bibliothèq. de l' Université, XV. 
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I.a Citwv n'a [Miiiil fiiroio expliqué ses volonté nur r^ 
ilillV'nMiN innipt**, la SùiHM'IiîiiisstM» ne clierelit^ra fwis à le* 
]>ivv('iiii' nv à li's ii/'iirtrcr; rllo srait qu'ollf^ff seront iiiarqur^ 
au •'(lin (Ir la >a;:i*<<<'<* rltW ranioiir du bien public, mais jaloa*^ 
(!(' ivpoinlii' à la runliaiirt' dont \v parleiii«*nt Ta honort'*«\ rllt 
l'idiinil n'avoir sati^ifait qiriinpaiTaitf'nitMit n c<^ i|u't*l|t* finit à 
srs ronrilovi'Ms, si au prciiiit^r ni«*iiioiro cniiroriiniit li* rpinfiU- 
rtMiiriit des soy djsanls Jr*>uiltt>s v{ la niniitileiilinii deji cojl^cv^, 
l'Ile n'ajoutoil l«' plan d't'tiidi's ipi'tdltr oslinn* convenir |t* mi«*ai 
dans l'i'tli' \ill<' ii'lalivrni«'nl à sa position, au ist-nie il^ 5«^ 
]ialtilanl>. à Ittat di* l«Mir Torhino, a la nature de leurs orra- 
palinn^. a Irur iridu^lrlr «'l à l«'ur rominorre. KJIc r|jen*bera a 
i-niiriliiT !•' pluN «pi'il >«'ra po<>il)l(' Ifs difTércnls (|;enre5 d'iiH* 
Irurtinn ntM-i'^-air»"" aux dillVirnls onlifs d«»s ritoyens pour le» 
MH'ttK' tnus a poili'c l't (Ml t'iat d<* servir iitiliMuent la patrie. 

La nli L'ion iloil Irnii- !•> pif ni ici* ran» parmi les objet** qa'il 
ri»ii\ iiiit d't'iivisaL't'r. (Vi*sl à la l'tdif^ion seule qu'il e>t réservé 
de déliniii' U'^ •»Mur«-i's inifi ieiires des viees, de faire iseraer 
dan<i !•' iiriir di>^ j*Min*'s l'i'Iis b*^ piini'ipes irunion, de tidrlit^ 
i-t dt' dimiiu*- : tl*' l*'iir dnnn«>r riilin une lumière pure et saiH 
I.hIp- «lui b's II j;iiii'. <pii |i>N perfiTiioiine, et qui les aflennitfe 
dan^ la mule di* la \iihi. Mai^^. eoinnie tiaiis tnus les rollè|reset 
dan^ toiio li.*s elas^«'N 1*"^ in^ti iirlions >iir la reliuion ne peuveat 
avoir «{u'un >eul r\ iiirin«' olijft. i-i>liiy de Itiy soumettra toalf 
iiiitn* luniifii' «'t <l*' r.ni*' «•-r\ ir hoiles les riinnoissanre» et 
IimiIh li'H lali'iit'» a '<a ::lioif, nn a eiA ilevoir renvoyer à en 
liailiT a la tin de «'f ni«>iiitiiri*. 

l)f l(iulf« li'^ \illi'*^ il*' prM\iiiei*, il nVii est pas» qui ressen- 
Idi* plii^ .1 l.i I Mpitalf •|ii*' l.i Villf tU- Lytin, il pnroitroit donr 
au pii'iiiifi rniip d'ieil (pi'iMi m* pounoit rien faire de plusM^** 
ipic d'ailMptiT |i> ]»lan «l'ftUilt» ipi'oii *«uil dans rUniventitê d^ 
Pal i^. r.rp.ind.iiit <«i l'iiii eoiiHidèif qui* la pIiiH ffrande partir- 
• li'N )fiiiii--« iifw- iit' l.yiiii ft dfH pitivinres lîniitropbes i|ui 
vit'iiinnt •tiidi»! ilaiiH im^ rttWrav^ ilidveni, H la tin de la 
I liftoi i.|iii'. i-t ««tiiixi'iit iiiènit' anp.iiavaiil. fmhras^er un ffenn' 
d'i'l.it ipii n'i'viL'i' p-i'^ autant d«' lH'l|t>> lettres et de lyienc"' 
«|iif iltiiM'iit i-n avoii- t-fu\ iiui \**ui i-lmlier ù l'L-niversiti^, «n 
v.fi,i t<M II- •!«• i-iiiiM-iiii «{iif 1.1 ii.iiiiit> r\ l'txipi'^re de ronnoÎ!^ 
*>.iiM'«-^ ipi il t-«t a piiipiio •!•• li'iii diifiiifi' iloiveiit ^tre dilTr- 

lilttf* .1 |ii-.Hl< oiip d'i'i:.il «l«. n.iliN |fN eidleu'*'s de P>iriii, preMu^ 
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IfHis l<*s étiidians, à l'exception de la haute noI)lesse, appellée 
à la profession des armes, sont destinés au clergé ou au bar- 
n'.iu. Dans le nombre il en est beaucoup qui doivent un jour 
(xMMiper les premières places de l'Église et de la Magistrature; 
il f'st donc nécessaire de ne rien négliger pour leur rendr»' 
finuiliers tous les bons auteurs latins et pour leur donner la 
plus ^'rande connoissance qu'il est possible des Belles-Lettres, 
('/est dans la lecture de l'orateur romain, <;'est dans celle de 
Tile-Live et de Tacite qu'ils prendront pendant le cours de leur 
vie tH «lans leur moment de loisir un nouveau zélé pour le 
Im«mi de la République; il ne suftit pas qu'ils entendent les 
«rrivainsde l'ancienne Rome; il est à désirer encore qu'ils 
s;h iK'ut composer élégament en latin et qu'ils connoissent 
lonti's les beautés de la langue grecque. Cette l.ingue est très 
ulib" j)oui' former un sçavant théologien et un grand médecin. 
Les magistrats du seizième siècle et du commencement du 
di\-spptième siècle en faisoient leurs délices. 

(ju'il nous soit permis de faire icy une diggression? Il n'est 
mallieuieusement que trop vray que la délicatesse, pour ne 
rien dire de plus, avec laquelle on élève la jeunesse, ne per- 
met pas d'exiger d'elle un travail aussy opiniâtre que celuy 
au((uel s»* livroient nos pères : mais sci l'on sçait simpliffier 
les méthodes, il ne faut pas désespérer de former des hommes 
semblables aux Deharlay, aux de Thoux, aux Séguier, aux 
Mole, aux Daguesseau, aux Fleury, dont le nom et la gloire 
seront immortels, et se perpétuent sous nos yeux. 

Telles sont sans doute les vues que se propose l'Université 
dans l'heureux moment où la nation vient enlîn de jetter les 
y<'ux sur l'éducation de la jeunesse, négligée depuis si long 
lems. Débarrassée des entraves qui avoient retenu plus d'une 
fois l'activité de son zèle, l'Université ne laissera certainement 
lien à désirer de tout ce qui poura concourir à la perfection 
de ce grand objet. Kn rentrant dans son domaine usurpé, elle 
sera la maîtresse de placer dans les tems les plus convenables 
b*s ditîérents genres d'études utiles et nécessaires. Elle réser- 
veia peut être à la philosophie l'étude approfondie des prin- 
cipes de la langue françoise dont la science paroit liée à celles 
de la logicjue et de la métaphisique : l'arithmétique et la 
^M'ométrie pratique seront les préliminaires de l'étude des 
mathématiques, elle aura des proffesseurs de géographie et 
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iriii!«f(>ii'c,ilcs pi-ntrrsMMirs lin ilroit naturel, ilu droit ilf^ 
«*l «lu ilroit |iiil»li(' ; dli* »>n «'i |miir toutes les languf^si s«;.ivanle«. 
clli' fil aiir;i |Hiiii- lc> laii^iH's vivantes ilitnt la coiinoîsbsaar^ 
«•>( utile aux nvi^ et au cuniini'iri'. (*.oninie toutes le» i*(inrKH«- 
*«aiir<'> et lo N'iniro sont lit* siiii ress<»rl, elle poiira mettra 
(>n clh^ iiiif ;:rni>aln^ic. >'il fst permis île n'exprimer aiitti. 
un nnirc et un t'iicliaiiifiiiciil (|iii en rénnini toutes U's hraD- 
i'hi'«>, lni> luèiiii* iju'i'llo |iari>ilr(ti('nt ilivisées». Kll*- ^e^d tiHi- 
jniiiH a»urrr tir trnuv«>r •laii> la rapitale îles ilisi'iples piHir 
('lia(|Ui' ^fiirt* <li> rnnii«>i>>aiire> «{u'elle re^fartlera comm^ 
ili^iu'> (If ra|iplirali<iii t'I «Ifs ivrlieirlips île Tesprit humain. 
cl cllf iif srra pa** a>tn'iiil(' à eu montrer les «*léments ilan* 
li's huiiiaiiitt'*'. 

Il ni> pi'iit pa^ fil fh'f aiiisv «laiis les roll^^es île province : 
Nou'» a\i»ii'» «l'-ja n|»srr\f «jin* pif^pie tr»us les jeunes tfen» l«^ 
al»aiiilniiii«iil a la lin ilf la rlif tm iipif. Il fauilra* sans tlnate. 
il Mi^ |f rnuis ili> |fui-> ftudf*^, Ifiir il<innt*r la plus in^rnl^ 
. ••iiin»ix^,iiu.- (|u'il '»fia puNs^ihlf ilfs ItfHfs-Lettrrs. Maî> un 
<|i>it «•• NiiiiMiiii «pif II' plu> ::ianil iionilnf «les |»ar«'iils «inlMir 
jt'iii « i-iit.iiitN, inniifiliatf iiif ni après Ifur Miiiie îles roi lè|!«*«, 
<lc^ \iii-^ipn m- pi-i nnltf ni pa<« iproii se linrne à riVn faireqnr 
i|f<« lilhi .ii«'ui ^. Il f»l pour II- iiinin> aii»y ntVessairi* île lf*ar 
i|i>niif I |i<« •-nnnni^<>.inr' « i)rri'««saii-f> à un jfiine homme iiai 
l'iilif t\.i\\^ If iiiiiimN' 'x'iK iif Its uni pa> aniuises |H'nilant le« 
•«i\ iMi ^tpi pi ••iiiii'i fx aiiin-i-^ <|i* Ifur \if iiu'ils ont i*onsat*iv»a 
l'f hiili . il f^l fuit .1 n.iiiiilrf ipif li\ ifs au roinmerce ou à île» 
piitlr^^^iMn*» i|iii <-\i::*-iit «li* If xaftiliiilf r{ t\v l\*i>siiliiîlê, il<i n** 
\i-Millfiil MU iir |iui«<<>i-nt p.iH <lan«> l.i «•iiiti* m' les |irticurrr ri 
ipi'.i iiiiri-ii.iin .*iji- il" II'- "••i'-iii ImiilfN à *>•• plaimlre irisnorrr 
iii«'-iiif ipit-U *>Miii l«'iiiN i|i'\itiiv i-iixi-i*. 1,1 pali'if. Quel est ilum* 
I'mIiii t <|r«^ riillf::«'« <>i mi ii'.i|i|ii «'lui pa*» :i la l'tmnoitre ••! à 

I .iiiii>-i .' I «"• fitt.iiiU. à Spai If . a .\tli<-nf> ft a Runir, en 
>-- .i\ MU II! plii" -m • •- pMiiii ipif n'i'ii ^avfiil aiijiMinriiui !•»« 
• I ••li> I " •!•- imi'* \» " •-iijji-:.'!-^ iJM 1 iix .luni*'. 

l.-i ;.• "L'i .i|'lih . r.ii iilinii h>|ii«-. riii^tmi I-. la i;rt>nit*trie pr*- 
iiipii, l.i • iiriii>ii'>".iii> ■■ •!•-'* pii-nii«-i' piiih'ipfN île la lan|ni^ 

II .iih iif-i . (irii- li-ui I II 1 •■ '«■il lisant •• ilt'N |Mi<»:.'tiif ial»*?»i|ii riiyauin^: 

|iiii!i-v II». I iiiiii""i-".iht«-'* -■■h! i-::.i|«'iiPiiî iifii* ■»siil'»»îi. lin n'a 

{.lin. Il" iiri !•-" liio«i-i iLifi'-i .1 il'-" l'-uiifN L'*'n<t faits pour 
I • ■ • \ xti mil- l«i<iiif- • •tii> .iii<iii. *\M»\ ipif -XI lit ri'lal où la Pmvt- 
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«leiu'<* l»*s destine. St*roit-il donc impossible de leur enseif^mer 
loiites ces choses pendant le tems qu'ils restent ordinairement 
dans les collt'f^es, sans nuire à l'étude du latin, non sans 
ddute; on ose même avancer ([u'il est facile d'allier avec suc- 
cès tous ces genres d'études avec une étude du latin plus pro- 
lilahle que celle qui embrassoit uniquement cet objet. H ne 
s'agit ([ue d'employer une meilleure méthode de distribuer 
le tems consacré aux Belles-Lettres, de manière à ne pas 
délLTOiller les jeunes {ijens du travail et à ne p;is étoufTer en 
eux le désir d'apprendre, naturel à tous les hommes. 

l/nn évitera ces écueils si dans les commencements on s'at- 
taclu' à parler plus tôt à leurs yeux qu'à leur esprit, si l'on a 
soin de ne pius assou[nr leur curiosité en ne leur enseignanl 
que ee ((u'ils peuvent comprendre. 

Dans l'Université et dans tous les collèges du Royaume, il 
est d'usage de ne recevoir en sixième les jeunes gens qu'après 
un examen par leciuel on s'assure «[u'ils connoissent les pre- 
miers ludiments de la langue latine. On exige qu'ils sachent 
h'S déclinaisons et conjugaisons, les concordances et (juelques 
autres règles de la grammaire les plus comnnines. On n'a 
garde de blâmer cette pratique dans les Universités; les éco- 
liers y viennent la plus part des provinces éloignées; il parolt 
nécess.'iire de leur donner le tems de fortiffier leur tenipé- 
rauK'nt }»ar un long séjour dans leur patrie. 

Mais si cet ordre est bon pour des écoles où les étrangers 
abordent de toutes parts, il n'en est pas de m^me dans les 
provinces dont les collèges sont composés d'écoliers qui vivent 
cJH'z leurs parents. Pourquoy ne pas ouvrir aux plus jeunes 
enfants les écoles publiques aussi tôt ([u'il est possible : les 
maîtres (pi'ils y trouveront seront bien supérieurs à ceux que. 
les parents pourroient leur donner; les disciples seront instruits 
selon le plan général des collèges, l'émulation naîtra pour 
ainsydire avec eux; nous croyons donc qu'il conviendroit d'éta- 
blir dans les collèges des provinces une classe de septième, où 
seroient admis tous les enfants ([ui savent bien lire et qui 
commencent à écrire. 

On y enseignera : l" les élémens de la grammaire fran- 
çoise; 2" les déclinaisons et les conjugaisons; 3** un abrégé de 
la géographie. La durée des classes ne sera que de deux heures 
et demie. 
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I/oii (loniici'ci fH'iHlaiit les riiii) premiers mois uno heure i*l 
(leini«' aux seuls éléments de la grammaire fraii«;ois«' : mt 
JriiiHlra à relie élinle, durant le reste de l'année, oeil»» de^ 
déclinaisons et des conju^'aisuns latines. 

On donnera trois quarts d'heure aux éléments île la t'é*»- 
p*ai>liie. 

Les enfants liront haut pendant un quart d'heure un ouvra;:!- 
en tiois petits vrjlunies, intitulé : Ê^lucalion compiâtr ou ahrt'j* 
ijr Ifiisloirr universelle, mtHc ile ijinijraphic et de cronnUMjie, pur 
M, fie htnuiwmt — à Lyon, rhez les frères Duplain. — M. de 
Heauinont est connu par le Mfujnzin iirs enfants et par le Ma- 
tjazin des mlnlr^rcns. (let ouvrage très méthodique sera le fnnil 
où les Jeunes pMis prendront dans la suitte les première> It-in- 
tures d(* l*lii>toire et de la fahle. Il seroit à souhaiter (|ii*on 
composât d\-ius>y hons élémentaires tlaiis touts les p.'iire> 
d'i'tude qu«' le> JtMines p'us embrasseront. En att«'nflaiit qu'on 
aye ext'cul»' ce projiM, on se servira, pour les éléments de l.i 
^'rammaire fiaiicoi>e, de rid)répî de Hestaut, que le profes- 
seur simpliltiera enc«>re s'il est possible. 

On donnera pour les décliuaisous t*t les conjugaisons latine> 
le prtit rndiiii«Mit de Port-Hoyal où toutes les terminaison> 
sont impiiniées en rouf:e. On pourra expliquer aussy les nidi- 
lutMits ordinair«*s dans lesquels cliaijue déclinaison et chaque 
conjugaison sont impiimées séparément avec plus de détail, la 
méthode de Port-Hoyal, admirable |K>ur certains enfant>, ne 
réus>i»aut pas é^Nilefut'iit pour tous. 

On choisira la ^io;:raphii- dédiée à Mademoiselle (a*ou>;i«», en 
y fai>aiit d^ très i:rauds re(ram:hements, jusqu*à ce qu*on aye 
des élrnM'ht> do ^éo^'raphie courts et méthodiques. 

On examinera à la lin d«* Tannée touts les écoliers sur la 
grammaire frauçiti>e, sur le> déilinaisons et les conjupiison^^ 
latines el hur les éléments de la pM><L!rai)hie. 

Les jenne> pMi'î repa-i^eront, chez leurs parents, les leçons 
qu'ils auront reçueh vi\ classe. 

Ils app(»rleron! tiMi> h"* jours 4|uelques lif^nes copiées de 
l'histoire iini\erMlle dont on a (Kirlé, on donnera des élofscs a 
ceux qui auront chan;4e quelque chose sans altérer le S4'ns. 

On fera choix dans les meilleurs [)oètes françois de deux 
i:**nt> vers, ({ue h's enfants apprendront pendant ranné'e, el 
qu'ils réciteront :îi sou\ent qu'il leur sera iuiposûble de le» 
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()uMi»'r dans le cours »le leiii' vie. Il en doit être ainsv de lous 
It's vers soit franrois, soit latins cpTils apprendront dans les 
;mtres classes; à quoy sert d'apprendre de bons vers si on les 
niililie 

On aura soin de placer en septième de bonnes cartes géo- 
;;raplii(jues ainsyque dans toutes b^s autres classes. 

Le premier et le second prix seront ad juf^'és à la grammaire 
iVancoise ; le troisième aux déclinaisons et conjugaisons latines, 
le (|nalriènie à la géograpbie. 

Il y aura dans cette classe ainsi que dans les autres un prix 
d«* nH'moire. Il sera assigné en septième à celuy qui réci- 
tera le jdus correctement les déclinaisons et les conjugaisons 
latin«'s. 

SixiKME. — On continuera d'enseigner en sixième les décli- 
naisons et les conjugaisons latines, on y joindra dix à douze 
règles de la sinlaxe latine, on traduira les extraits d'Eutrope, 
d"Anr<'lius Victoi', qu'a faits M. Cliompré, on ne négligera pas 
la grammaire IVancoise, on enseignera la géograiibie, on fera 
des leçons sur l'bistoire. 

On donneia une heure un quart à tout ce qui concerne les 
languf's, tiois quarts d'heure à la géographie et demi-heure à 
riiistoire. 

Quinze pages du rudiment de M. Chompré suffisent pour les 
concordances et pour ce que les écoliers doivent sçavoir de la 
sinlaxe latine on continuera de se servir de Restant pour la 
•'ram maire francoise. 

On fera de moindre retranchements à la géographie de 
mad»'moiselle Crousas. 

On étudiera pour l'histoire : 

L'ouvrage de M. de Beaumont que les écoliers ont lu haut en 
sixième et qui les a entretenu dans l'habitude de bien lire. Cet 
ouvrage est divisé en leçons; on les distribuera de façon qu'on 
puisse les achever toutes en cinquième. 

On examinera à la lin de l'année touts les écoliers sur cet 
ouvrage, sur la géograi)hie, sur les préliminaires de la langue 
latine et sur la grammaire francoise. 

Il convient de joindre à ces trois principales études celle de 
300 mots latins et francois et francois et latins, que l'on fera 
imprimer sur une feuille détachée et que l'on fera apprendre 
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parcivur aux enfaiils. Les verbes auront l'iiiliiiitif, TiniliiMlir 
prt'seiit, le juétérit, et le partieipe. Les noms auront le ncmii- 
natif et le ^'énitif. Ils apiuvndront encore 200 vers françoi>. 
Ils rei)assen)iit les principes tlu latin, les éléments «le ITii-î- 
Inire et «le la p'-oj^raphie. Il est à propos de ne pas exiger d»»> 
rroliers hors île la classe beaucoup «le travail. N*esl-il pa> 
juste «le se souvenir qu'ils ont été occupés cinq heures «lurani 
la journée? On les oblip*ra seulement chaque jour dapport^^r 
une partie de la Iradurtion avec le texte latin ju84|u\i ce qu'il> 
soient formés dans l'ort^i^aidie latine, d*aulres fois un se con- 
tentera d'un petit extrait il'liistoire, moins pour les fomi^-r 
aloi*sà cet îirt que pour les entn>tenir dans Thabitude d'écrin*. 

l/(ui aura soin de placier en sixième et dans toutes les aulri'^ 
classes supérieures tle bniines tables cronologiques. 

Le picuiier prix sera adju^'é à la traduction du latin en fran- 
(;nis, l(> secouil aux préliminaires du latin, le ti'oisièine à la 
^'éo^M'apliie, le quatrième à Thistoire. 

Le prix de mémoire s*>ra donné à celuy qui aura le niieui 
récité le vocabulaire latin. 

Il y aura pour tous l(>s prix autant d accessit. 



(^iNOUiKMB. —On eiuployera une heure et demie à la traduc- 
tion «l'Kulrope. d'Aundiiis Vielor, et des passages les plusaisé^ 
de Justin et (Juiiite-( jnt'e. 

On Neria b* (dus qu'on pourra de ces auteurs ai nsy que d** 
ceux ({u'on expliquera ilans les classes supérieures. En don- 
nant un tems aussi ronsidérable à la traduction, il est pos- 
î*il>b\ si b's réj^eiis le veulent sincèrement, dVx[diqner plus de 
latin eu cinquième que l'on n'en expliquait anGÎennement 
dans h*> quatre dernières classes, et Wni formera insensible- 
ment les eiilanlsà l'art de faire des extraits. 

On reprendra l'étude de la géographie de Tabbé Nicole où 
l'nn clntisira ce <|ui i)Ourroit manquera celle de luadenioisellr 
(>ou>as:on donnera une itiée nette aux enfants des |N»int> 
cardinaux et des dr^nés df longitude et de latitude, les leçon> 
de géof:rai>liie seront île demi-heure. 

On achèvera Tabrép* de l'histoire univei-selle de M. de Beau- 
mont. L'histoire de la fable y est comprise. On fera de* leçon;* 
sur cet ouvra;;e pentlant une demi-heure. 
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r.HEZ LES PARENT». — L'oii aiifiniontcra dp 300 mots latins !♦* 
Nocahiilaire «loiil on a parlé. Il y en aura cent qui ooncorno- 
ront les arts. Les jrunes fîens apprendront l'orthographe et la 
proso<lie franroise. Les régens prendront sur les deux demies 
heures destinées à la géographie et à l'histoire le tems néces- 
saire pour les interroger. Ils apporteront par écrit la portion 
de la traduction déterminée par les régents. D'autres fois on 
exigera un petit extrait d'histoire, pour les former à ce genre. 
Ils parviendront au moins a élaguer les circonstances qui ne 
srroiit pas absolument essentielles. On conseillera aux jeunes 
gens la lecture de la première partie de l'histoire universelle 
de M. Bossuet pendant les vacances. 

On fera tous les deux mois un exeirice public dans la classe, 
et cet usage s'obs<*rvera «lans tr»ules les classes supérieures. 
M. le principal y assistera. Il engagera quelques gens de lettres 
de ses amis à s'y trouver avec les parents des écoliers. Ces 
exercices auront pour objet la traduction, la géogi-aphie, 
l'histoire de M. de Reaumont. 

L«'s jeunes gens y réciteront des pièces en vers et en prose. 
(a'{ usage continuera dans les classes supérieures. 

Le premier et le second prix appartiendra à la traduction, 
!»• troisième à la gt'iographie, et le quatrième à l'histoire. 

Le prix de mémoire sera donné à celuy qui aura récité le 
mieux le vocabulaire latin de sixième et de cinquième. 

Il y aura aussi pour tous les prix autant d'accessit. 

Quatrième. — L'on ne fera plus de leçons «le gét»graphie en 
t|ualrième. On continuera de donner une demie heure à 
l'histoire; on cherchera ou on composera un abrégé «l'histoire 
universelle depuis Jésus-Christ jusiju'à la ilécouverte «le l'Amé- 
ritpie. Le régent fera de courtes remanpies sur les rapports 
de l'histoire, sur les changements «lans les mœurs et dans 
Ifs gouvernements, et sur l'esprit «les dilTérenles nations. 

On aura malin et soir «leux heures à donner à la traduction. 
On s'y attachera spécialement. On expliquera l'histoire sacrée 
de Sulpice Sévère, Cornélius N«'pos. Veilleius Paleirulus. 
quel(|ues extraits «le Tite-Live, et les Lettres «le Pline, on 
«binnera <|ueb|ues lettons sur le stile épistolaire. 

On composera <jueb|ueft»is en vei*sion. On aura s«»in «le 
••h«»isir «les morceaux aisés et faciles paive que l'usage de?» 
Li4»o. - I. 21 



3*22 |;E.\SEU;NEMENT supérieur en FRANCE. 

<lictioniiaiirs doit iHvv pniscrit des ooinpo»i(îons failles sons 
Ivs yeux «l»*s réjzt'iits. 

Chez les parents. — l/on ujoutora au vocabulaii'e â<)0 mots 
roncernaiit les arts. Los jeunes gens apprendront |iar cu*ur 
300 vers franrois. On nietlra entre leurs mains les sj'non,^ me^ 
«le l'ahhé (îirard pour les lire persévéraïuenl ju9(|u*en rhéto- 
rique. Des esprits fort bornés ont retiré le plus grand succès 
<le la lecture tie cet ouvrage. On conseillera uussy la leclun* 
<les révolutions romaines j»ar l'ubhé de Vertot. 

Ou fera apprendre par sens aux écoliers la sintaxe de la 
Jurande niéllir»de de Port-Koyal ; elle n'a que 80 pages. Lv 
léj^ent, dans le cours tIe ses explications, leur fera remarquer 
l'employ des règb's. Il leur proposera quelquefois de metln* 
en latin des plirases françoises. H avertira qu'elles sont tirées 
des auteurs qu'on a expUipiés en sixième et en cinquième. On 
sera peut-étrt» étonné du zèle des jeunes gens À refiasser leurs 
auteurs* l'un «tonnera le latin d'Eutrope, l'autre celui d'Aun'-- 
lius Victor <»u de Justin* «piebiues-uns traduiront la mém** 
pli rase «'ii trois fa«;«>ns. 

Les écoliers app«»rleront par écrit une partie de Texplication 
«{u'ils prépareront d'avan<*e, ou bien on es^igera qu*ils fassent 
des «extraits d'iiistrûre ou «{u'ils composent des lettres dont le 
réf;<*nt leur «bmnera le suj«*t. 

Les deux ]>remiers exercices publics seront sur la géographie 
d<»nt on aura discontinué les levons. Os exercices joints a 
l'étude de l'histoire empOclieroni que les enfants n*oiihlient la 
fiéofrrapbie. Les autn»s exen*ices se feront sur Thîstoire. 

Le!» trois {ueuiiers prix seront donnés À la version, le qua- 
trit'^me à l'histiiire. 

(^(duy «le mémoire s«M'a donné au vocabulaire latin concer- 
nant les arts <'t à tous les vers framjuis que les écoliers ont 
appris au cidlt^ge, ri il y aura pareillement autant d*accessiL 

Troisième. — Kn tmisième, on donnera une demie heure 
pcmiant chaipie b^on à l'histoire. Les écoliers liront chei eux 
Tabbrégé de l'histiMn* universtdle depuis la découverte de 
rAméri<]ue jusqu'à nos joui-s. Ils liront l'abbrégé de Thistoirr 
«le France «le M. le président HtTauIt, et la même histoire par 
.M. l'abbé de Vely. Le régent qui sera très instruit dans lliL»- 
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loirt», \o\iv approixlra lu iiianière de la lire avec fruit. 11 leur 
mettra enti*e les maiiiî* la troisième partie de Thisloire uni- 
verselle de M. Hossuet, et le petit ouvrage îles progrès de la 
décadence de Teinpire nunaiii par M. <lc Montes({uieu. 

On traduira des extraits de Virgile, de Salluste, de César, 
de Phèdre, une comédie de Térence, et les extraits de Plaute 
faits par M. Cliompré. Les écoliers trouveront dans Térence et 
dans ces extraits l'application et le vray sens des règles de la 
helle sintaxe de Port-UoyaU il» étudieront la grande méthode 

«le depuis la sintaxe exclusivement jusqu'à la Hn. Ils s«iu- 

ront parfaitement les règles de la prosodie latine (|ui sont à la 
fin <le cette méthode. 

Le régent dans le cours des explications, fera mettre d»*s 
phrases franeoises en latin plus fré(|uemment qu'il n'a fait en 
({uatrième : il encouragera les jeunes gens à s'appliquer chez 
leurs parents à cet exercice. 

On composera en version, idles seront tirées de Collumelle, 
tie ('«dse et de Vitruve; peut-être «'c genre de travail servira à 
démêler leur goût pour l'agriculture, la médecine et l'archi- 
tecture. 

On composera aussy des narrations historiques et des lettres 
sous les yeux du régent, les écoliers apprendront par cœur 
200 vers latins choisis : ils tourneront chez eux quelques vers 
latins pour tourner leurs oreilles à la mesure et à l'harmonie. 

Ils prépareront leurs explications et les apporteront par 
écrit. Ils composeront «les lettres et des narrations. 

Le régent réglera le tems et la manière de ces devoirs. 

Les exercices puhlics seront les uns sur l'histoire, les autres 
sur les auteurs que les jeunes gens auront eux-niènies pré- 
parés. 

Le premier prix sera pour la narration, et le second et le 
troisième pour la version, le ({uatrième pour l'histoire. 

Le prix de mémoire sera i»our tous les vers françois et latins 
et pour le vocabulaire concernant les arts. 

Seconde. — Le tems destiné jusques alors à Thistoire sera 
employé en seconde à montrer aux jeunes gens l'arithmétique 
et ensuite la géométrie pratique. 

On craint <|u'oii ne place la géométrie de trop bonne heure 
et qu'elle ne nuise aux belles-lettres. 
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On ooiitiniina d'cxpliquorTén^nce. On expliquera VirjiiW* ♦•1 
Horaco, on traduira Ifs oftict^s de Gicéron d'un bout à Taulrt*: 
Icb niaitres se souviendront que cet ouvrage est encon? |du> 
propre à l'ain* des ^«mis de bien et «les citoyens qu'à faire df s 
liumanisles. 

On v«'iTaOuintilirn, l'orateur d«» Cioéi'on, et une orai:»on ilii 
nicnie auteur. On cnseifznera l»^s règles nécessaires pour b* 
mécanisme des vt>i^ tVaiuoiset latins. On enipb»yera une linirc 
sous les yeux du n'f^mt à mettre vt\ latins quelques endruil> 
choisis des auteurs ({ue les écoliers auront déjà expliqués. 
r/est le ImU qu'on leur a fait eiivisaf^er dès la cinquième^ et 
au(}U(*l on 1rs a exercés en quatrième et en troisième. On 
hanira de ces compositions les auteui*3 et les dictionnaires: 
c»n l(*s excitera par tous les moyens qui peuvent écbautfer 
l'émulation à se livrer chez leurs parents à ce genre de tra- 
vail. Le Miccè> (|u'ils auront tlans les compositions faitles tMi 
classe, >er.i le dédomnia^'uient et la preuve de leur applica- 
tion. On composera aussy sous les yeux du régent des naira- 
tionset des lettres. Kniin on traduira eu latin du franeois ori* 
f:inal c'est ce (pi'on a])pelle des thèmes). Les ivgents auront 
soin tle donner des thèmes très faciles, paire que l'on ne doit 
jamais >'aider sous leurs veux de dictionnaiirs, ou v trouve 
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trop souvent les phrases entières. 

On compo>era ({uelquefois en vers latins ou françois sous les 
yeux du ré^'enl. 

Le tenis de toutes les compositions faittes en classe ne sera 
que «l'une heure. 

Les écoliers feront les comiiosilioiis que le régent leur 
ordonnera: il se permettra de donner des thèmes plus difli- 
ciles ht»r> de i'la>se, parce que h*s jeunes g«*ns y useront de 
leur> tiirtionnaires en toute liberté. 

IK apprendront par ctpur 3(mi vei> françois qui contien- 
dront \r> pln> belles ima^'es et les maximes de %'ertu les plu** 
ulilf> a 1.1 Mieji'ti'. 

IK lirtint et iU lueiliteront b* traité des Études de M. Rolin. 
lUconimeiii'eront la leeture des vrays principes de la langu«* 
frani;oi>c piir l'abbé (iirard. 

Les »'\»'rcii-e> public> M-roni >ur Thistoire et sur les auteur> 
que le> jruneHp*ns auront eux-mêmes préparés. Le dernier sera 
sur l'arilhmétitpie et sur la f^éonietrie pratique. 
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Lrs (i»Mix promiers prix sf^ront pour le thème, le troisi^me 
»'l le (jiialri«'me pour le latin, le cinquième et le sixième pour 
la narration Françoise, et le septième pour l'arithmétique et 
la ^t'oniétrie pratirjue. 

Le prix «le mémoire sera le même qu'en troisième en y 
joi^'nant ee qu'on a «lu apprendre par cœur pen«lanl l'année. 

Rhrtorique. — L'on traduira quel<|ues morceaux choisis 
d'Ovide pour faire connoltre aux jeunes f^ens les grâces de cet 
auteur et ses detfaiits : on traduira aussy quelques morceaux de 
Sénèque. On fera remarquer Tair de vérité qu'il sçait «lonner 
quelques f(»is aux pensées les plus fausses. On préviendra 
contre un i^enre d'écrit aussy dangereux. 

On continuera d'expliquer Virgile et Horace. On y joindra 
quelques Séttyres de Juv/naL On traduira les plus belles orai- 
sons de Gicéron et quelcpies morceaux de Tacite. Le maître dis- 
cutera avec ses élèves les beautés de nos poètes françois, celles 
des oraisons fun»^bres«le M. de Meatix^ les beautés et les delTauts 
«les oraisons funèbres «le M. VUchier. 11 fera lire le «liscours 
•le M. Ikiguesacau , «pielques sermons de Bourdalonc et de 
Massillou. L«' traité «b* M. iVico/e des moyens «le conserver la 
paix avec les hommes et «piebpfautres de ses essays «le morale. 
On conip«»sera pour les jeunes gens un volume «lans lequel on 
les instruira «le la nature et des fonctions «les «livers tribunaux 
«le la magistrature. On y exposera les lois générales «lu royaume 
et nos saintes maximes. 

Les j«Mines gens feront les m«^mes compositions sous les 
yeux «lu régent et chez leurs parents, que celles qu'ils auront 
faittesen seconde. On essayera «le leur faire composer de génie 
«juelques discours françois. 

Ils apprendnuit chez eux 400 vers latins choisis avec le plus 
grand soin. 

Ils liront le cours «les belles-lettres «le M. Lebatteux, ils 
feront durant toute l'année une élude suivie des vrais principes 
lie la langue fran«;oise de M. l'abbé (lirard. On employera une 
heure chatpie semaine à juger de leurs progrès. 

On préférerait la grammaire de Port-R«»yal et pour les appli- 
cations «*elle de Hestaut. On «lit beaucoup de bien «le celle de 
Vailly. Il en «b»it paroltre une de M. Bauzé, proffesseur h rÉ«'ole 
militaire. 
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\j' premier exercice public sera sur raritkiiiétiqtie, et sur 
la f»éoniélrie pralique; les autres seront sur rhistoire dans se* 
rapports avec les qualités de chrétien, d'honnête homme et df 
citoyen, les derniers enfin seront sur les lois et sur les maxime*» 
fjénérales du Royaume. 

On accordera les <leux premiers prix à une harangue fran- 
(;oise, le troisième et le quatrième au thème, le cinquième et 
le sixième, à la narration françoise, le septième aux vei-% fran- 
rois, le huitième aux vers latins. 

Le [uix de mémoire mmîi pour tous les vers françois et latin> 
qu'ils ont appris dans tout le cours <le leurs études. 

11 est inutile de parler des pensionnaires du collège. L'on 
ctmi prend aisément Cftmhien il est facile de les rendre supé- 
rieurs aux externes. 

Philosophie. - On désireroit que dans les collèges de pro- 
\ ince. on réduisit It* coui*s <le philosophie à un très petit nomhn> 
de caycrs de logique et de métaphisique tirés de la logique 
de Port-Hnval et de Loke, en observant de réfuter ce dernier 
auteur sur ce ipTil a dit de condamnable. 

On pourroit extraire Platon, Épictètc, et quelques modernes 
pour la morale purement philosophique : on donneroit des 
éléments d'al;:èbre et de géométrie: (»n s'arrèteroil pour lu 
phisique aux seules vérités conlirmées par l'expérience ; on 
substitueroit à tous les sistèmes <pielques notions de phisique 
particulière. 

L'on fiisrikMieroit en théologie : le dogme, la théologie 
morale, rÉcritun', les coniiles, 1rs pères; tout ce qu*un peut 
y ajouter est au moins inutile, il n'est que trop souvent 
»lan;:ereux. 

Tel est en ;;énêi-al le plan d'études (|u*on croit le plus conve- 
nable pour les «'ollêi:esile la ville de Lyon; quelques personne^ 
«lé>appnMiveiont peut-être le partyque nous prenons do réser- 
ver aux fiasses de >eronde l'étude approfondie des principes 
de notre lan^Mie. Mais si Ton fait attention que nous n'avon 
fût étudier la sinlaxe latine (|u'après avoir familiarisé le^ 
jeunes gens avec b>s auteurs latins, si Ton fait attention que l.i 
sintaxe de Port-Uoyal nV>t que l'ombre de celle qui avoit été 
composée il Home du tenis de Cicéron ou de QuiniilieD, 
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«lircllp est plus aisée et beaucoup moins étendue que le scavant 
ouvra «^'6 de M. l'abbé Girard. On voudra bien ne pas condamner 
le plan que nous avons adopté. 

1/honune de France qui sait le mieux le latin est très infé- 
rieur dans cette langue à un jeune Romain, qui a sucé avec le 
lait les vrais principes. Le scavant françois oseroit àpeine par- 
ler devant un censeur aussy redoutable et aussy éclairé, il 
s'élaye de tout ce qu'il peut trouver de soutien, il ne marche 
même d'un pas ferme que lorsqu'il copie ses maîtres ou qu'il 
cal«iu.e ses discours sur les leurs. 

Nos jeunes gens égaux sans le moindre effort en ce qui 
concerne leur langue aux Romains qu'on cite pour exemple, 
accoutumés à rechercher dans la traduction l'expression 
propre, qui, presque toujours est unique, repris des plus 
légères faul^^spar des régents éclairés, possédant par la lec- 
ture répétée des sinonimes les nuances les plus délicates des 
termes de notre langue, n'ont pas besoin, pour s'aider à parler, 
du secours de la sintaxe, il leur faut une saine métaphisique 
([ui dévoile et qui développe le mécanisme de notre langue, 
on n*ose pas même espérer que les jeunes rhéloriciens, après 
une étude de deux ans, entendent tout parfaitement la gram- 
maire de M. l'abbé Girard, l'esprit seul ne suffit pas, il faut 
peut-être du génie à cet âge pour saisir les principes de cet 
admirable ouvrage; il est le fruit de la logique la plus saine et 
de la métaphisique la plus déliée et la plus fine ; 

On v()udroit peut-être encore que les jeunes gens apprissent 
par mémoire tous les jours quelques leçons; qu'est-ce dira- 
t-on que trois ou quatre cents vers par année? c'est à peine un 
vers par jour; nous en convenons; mais nous prions d'obser- 
ver qu'ils doivent scavoir ces vers d'une manière si parfaite 
({u'ils ne puissent pas les oublier dans le cours de leur vie. 
On ne cite mot pour mot que ce qu'on scait de mémoire et la 
mémoire meublée de 3 000 vers leur fournira plus de citations 
(ju'il n'est permis d'en employer dans le monde. On n'empê- 
chera pas les enfants d'apprendre par cœur les leçons de géo- 
;;raphie et d'histoire qu'on leur fera dans les classes infé- 
rieures, mais on ne l'exigera pas : on se contentera du sens, 
bientôt ils n'apprendront plus de mémoire, ils scauront par 
jugement et l'on ne scait bien que ce qu'on a appris de cette 
manière. 
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II rst i'(*iM*n(lant iiiiporlaiit d'aotiuérir la facilitt^ d'apprendre 
]»i-f)ii)pt(*int'nt par c(i>ur un disitours qu'on doit prononcer; le^ 
pitMt's fil vers nu fii pn»sr que les jeunes gens réoitei*ont dan?» 
toutes les fiasses les exerceront à re genre de mémoire, qui 
n'est pres(|ue ntVessiiire qu'aux personnes destinées à la 
magistrature, à la etiaire ou au barreau. 

La police des collèges mérite une attention particulière. 
(|ue si on les confie à une communauté, toutes obii^rvations à 
cet égard paroissent superflues. Kn elTet quelque règlement 
que Ton fasse par rapport aux proffesseui-ji, «fuelque genn* 
d'adminislratiou <jue Ton établisse jmur les écoles, il est cer- 
tain qut> dans la pratique les supérieurs sont les seuls maîtres 
de la p(dice de leur c<dlège, comme ils l'ont toujours été, le> 
magistrats n'auront qu'une espèce de surintendance au dehors 
sur tout ce cfui pourroit être contraire à la religion, aux 
mœurs et à l'ont re public. 

Mais si on donne les c(dlèges à des séculiers isolés, on 
pense qu'il est nécessaire «le faire pour chaque collège d^s 
règlements particuliei^s, el(|u*un des ]iremiers articles de ces 
règlements d<»it obliger, dans les grandes villes, les régents et 
les proffesseuis de ne pouvoir enseigner qu'en robbe, par con- 
séquent d'être maitre-ez-arts. l/extérieur ne constitue pas le 
mérite, mais il est nécessaire aux maîtres ]»our en impost*r 
aux «lisciples et leur inspirer du respect. 

Hien n'eni])éche que les régents «les quatre plus hasses 
classes ne montent avec leui-s élèves, il |»aroU même que 
cela est nécess<iire : i^ aflin que chacun d*eux soit en état tb* 
remplacer le proffesseur d'une classe supérieure; 2* aflIn 
d'épargner le dégoût <]ue des oci'U]iations qui sont toujours 
les mêmes inspirent nécessairement ; 3** aflin de leur ôter le 
prétexte qu'ils pourroient avoir de négliger leurs talents: 
entin parc<' qu'en suivant leurs écoliers, ils s'y attacheront 
davantap' et s'intéresseront encore {dus à leurs progrès. 
L'honneur de leur pntfTession, leur avantage, celuy des écoliers, 
le bien du collège demandent donc qu'on s'arrête à ce sage 
temi»érament. 

Leur cours sera de quatre ans, après lequel ils recommen- 
ceront et depuis (pie le protfesseur «le 7^ doit au moins et rt* 
capable d'enseigner la ({uatrième, il jouira, ainsi que sesool- 
lègut>s, de la considération due à un proffesseur qui neconnoit 
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aii-df»ssus do hiy (|ue ceux de troisième, de secomle et de 
rhplori(jue. Ceux-ci doivent élre permanents ainsi que ceux 
<le philosophie et de Ihpolofrie. Il est juste que les uns et les 
autres ayent des honoraires suffisants, quoy que bien inférieurs 
à leurs talents et à leurs peines. Des hommes établis par la 
nation pour élever ses enfants, doivent vivre avec aisance, 
mais sans superlluité. C'est à la considération qu'on aura 
pour des hommes aussy nécessaires, que les collèges devront 
leur ^'loire; et les écoliers leurs succès. Le public honorera 
les maîtres s'ils ne se relAchent jamais dans leurs pénibles 
fonctions. Les maîtres seront sans cesse animés d'un nouveau 
zélé si I administration est confiée aux citoyens les plus dis- 
lin^Miés; on en use ainsy en Hollande et en Suisse : les places 
de curateur de l'académie (c'est le nom honorable que l'on 
donne aux collé|;ies) sont occupés par des magistrats aussy 
éclairés que remplis de zèle. 

Ces curatfMirs sont sans cesse attentifs à chercher et à 
accueillir les proffesseurs distingués; rien n'approche des soins 
qu'ils se donnent pour les conserver; carresses , honneurs, 
augmentation d'appointements, ils ne négligent rien pour 
rendre célèbre l'école dont ils sont chargés. C'est à tant «le 
zèle que des villes obscures «loivent une multitude de grands 
maîtres qui les ont honorées, tandis que presque toutes les 
grandes villes du royaume n'ont fourny jusqu'à présent que 
des hommes médiocres dans ce genre. 

On est étonné de trouver dans de petites villes de Hollande 
et de la Suisse tant de proffesseurs consommés dans la litté- 
rature grecque et latine; et on est surpris d'y voir des proffes- 
seurs d'histoire, des proffesseui*s du droit natui-el, du droit 
des gens et du droit public. L'Université de Paris, la plus 
ancienne, la plus nombreuse, et l'une des plus «listinguées 
éc»desdu monde, est privée de maîtres dans des sciences aussy 
nécessiires, tandis que des villes dont on connoit à peine le 
nom, <»nt, par le zèle des curateurs de leurs collèges, des 
>ecours plus universels (jue ceux que l'on trouve dans les 
tcojeN «le la capitale du royaume. 

Le> administrateurs des collèges de Lyon sentiront de 
quelle importance il est que les prix qui se distribuent toutes 
le> années aux écoliers soient toujours adjugés au mérite; 
ils s'associeront pour une affaire aussy importante les gens de 
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iettn's lt*s plus n'iioininés el les ]»lus instniîts. Il ne manqut* 
pas à Lyon ilo porsoiinos (|iriiii ^oût liécidé pour l'étudo tieiil 
éloignées «les fonctious publiques. On les priera il*exainin**r 
les é«-oliei*s sur lous l«'s fleures île connoissances qui 'concou- 
reroiit pour les prix. r.es lioinnies qu'une passion bien excu- 
sable sembloil avoir enlevés en quelque sorte ù la patrie. 
Jouiront par là du bonbeur tle se rendre utiles aux enfants il** 
leui*s conritoyens. Cba(|ue prix en hii<rménie n*est rien, inai> 
l'bonneur est tout pour un franeois et il importe essentielle- 
ment «le faire ^'enneree principe dans le cœur des jeunes f;en^ 
et «pi'ils soient assurés tjue l'on rend à chacun une justice 
ex a «Me. 

La «lislributitm des prix se fera avec encoit» plus derl.il 
«|u*elle n'en a eA jus(]u'à présent. Toutes les compagnies y 
senuit invitées, les protfesseui-s et les réfients de l'un et l'autre 
«Millétfc y sfront placés auprès des principaux mapstnits. Lf 
pul>li«' appn-ndra, par leur exemple, à respecter une profft*?- 
sion (barpV de la première éducation des citoyens de tous lf> 
onirrs. 

Ou f« ra dans t(Mil«^s les classes un exercice public à la lin de 
Tannée avec le plus «b* s(»b>niiilc qu'il sera possible, on rendra 
«*ompt«> non sfulemt'ut de tous les auteurs qu'on aura lAs et 
de tout ce «pTiui aura ajtpris pendant l'ann^, mais encore de 
tout«'s les connoissances «pi'on aura acquises dans les classe> 
inférieures : I«*s ex«'r«-i«-es «le la rhétori«|ne seront comme ilei* 
tbèsfs ^'énérales «b' tout le cours «les humanités. 

Les fériés <l«»iv(Mit être plus courl»*s à Lyon que dans TUni- 
niviMsité: il ciuivit-nt «lans c»*tlt' «Icrniére école de donner b* 
tfiu** aux élèv«'s «b» s#» rassenibb'r «b's provint*es; îlfaut facilittr 
aux parents b* plaisir v\ b* moy«>n ib> revoir leurs enfants: 
niai>, dans la vilb> «b* Ly«ui, un mois (*t demi de )<rande<> 
'va«'anc('s pour liuitfs b*s classes sans distinction doit sufiîn*. 

On n«' pi'ut s'enip«''cb«'r de condamner l'usage qu'on a luu- 
j«»urs f'ù «lan^ rflt** \ilb' df multiplier les jours decongi*: un 
s<'ul jour t«)ul «•uti''r, par st>niaint* hiver et été, outre les jour^ 
de fétt's, floit t't par(»it >uftin*. t'.c |N'lit larcin fait sur les joui^ 
de <*on;:é M>ra compensé en n\issnje|tisant les enfants .1 
n'entrer le matin en «*la^>«* «pi'à huit heures et à deux heure?^ 
l'après-miily. 

On n'examinera point icy t«Mil> les différents règlements de 
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police qu'il paroitroit convenable de faire pour les collèges de 
celte ville. Si on y établit une Université, on peut s'en rappor- 
ter aux lumières et à la sagesse du recteur et de son conseil. 
Dans le cas contraire, la sénéchaussée persiste à penser qu'un 
bureau tel que celui qu'on a proposé dans le premier mémoire, 
mis sous les yeux de la cour, est le moyen le plus propre à 
assurer le succès des grandes vues dont le Parlement paroit 
animé pour l'instruction de la jeunesse. Nous en avons pour 
garant la sagesse de l'administration de nos hôpitaux et spé- 
cialement pour les collèges. L'expérience de ce qui se pratique 
en Suisse et en Hollande; c'est d'après l'exemple de ces états 
que les officiers de la sénéchaussée avoient proposé d'établir 
en cette ville des proffesseurs du droit des gens et du droil 
public ecclésiastique françois, des proffesseurs de langue alle- 
mande , de la langue anglaise et de la langue greque. On 
pourroit aussy établir un proffesseur de mathématiques et un 
proffesseur pour le dessin. La ville de Lyon, la seconde du 
royaume, et la première par ses manufactures, exige pour les 
jeunes gens un plan d'instruction différent et des connoissances 
plus étendues que les autres villes de province. Peu importe 
qu'il y ait dans cette ville des gens de lettres et des scavants 
aussy consommés que dans la capitale, mais il importe essen- 
tiellement pour le bien de l'état que les arts y soient portés à 
la dernière perfection et que les négociants puissent entretenir 
avec les étrangers (lui tirent des étoffes de nos manufactures 
une correspondance dans leur langue naturelle. Ces avantages 
bien balancés avec ceux qu'on pourroit retirer de l'établisse- 
ment d'une Université seroient peut-être prépondérants. Quoy 
qu'il en soit, les revenus spécialement destinés dans cette ville 
a l'instruction publique joints avec ceux des prieurés qui ont 
été réunis aux deux collèges, paroissent suffisants pour donner 
à la jeunesse une éducation supérieure à tous égards à celle 
(juelle a reçue jusqu'à présent. 

Les officiers de la sénéchaussée avoient indiqué la maison 
des Dominicains comme l'endroit le plus propre à établir un 
troisième collège, attendu sa situation et la quantité de bâti- 
ments qui en dépendent. Il pai oit que la cour n'a pas adopté ce 
projet puisqu'elle a voulu qu'il n'y eût <jue les comùnautés 
séculières qui pussent remplacer les soy disants jésuites. Dans 
ces circonstances on croit devoir lui proposer de placer le 
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ti'oisiciue collr^e dans la maison des retraites située dans li< 
quartier le plus éloijL^nt* des deux autres collèges; cet édifice, 
quoY quVlevé sur le sol des soy disants jésuites, appartient 
(M'pendant incont estai»! enient aux citoyens de Lyon : il a «^t^ 
constniit de leurs lihéralités, et des œuvres pies des particu- 
liers qui alloient toute l'année y faire des retraKes; quelft' 
lueiileurr destina lion que de le faire servir à y former des sujet» 
pour rÉtat? Kn suivant celte idée, on pourroit y placer Tacca- 
demie du roy et en faire une esptVe d*écolc militaire où les 
f^cntilsliommes et les citoyens qui se destinent au service 
feroient leurs exercices. Il y auroit des leçons publiques de 
^éo^rapliie, <le Mason,de splitTe et de fable. On établiroit un 
proll'esstMir d'hist(»ire, un proffesseur de langue françoise, un 
maître versé dans la connoissance des intén^ts des diverses 
nations. On apprendroil aux jeunes gens la langue latine. 
mais ils ne commenceroient cette étude qu'à l'Age de 14 ans. 
Par cette méthode, ils acquerroient les connoissances néces- 
saires à un homme du monde et on seroit à portée de décid**r 
cette question si souvent agitée, s'il convient mieux |iour 
apprendre une langue d'entendre fivquemment ceux qui la 
parient bien et de traduire ceux qui l'écrivent avec pureté, que 
décomposer une ri'^'Ie à chaque phrase que l'on veut construire. 
S'il faut eiilin un esp.iee de mx années, pour apprendre le 
latin, la conqtaraisdnédaireroit peut-être les esprits beaucoup 
mieux ({ue tous les rai>(»nnements. 

Il nous reste à parler des connoiss«uices nécessaires |>our 
f<»rmer l'honinMe homme et le chrétien. On donnera unelieun» 
tnus les samedis au soir à l'instnidion des jeunes gens dans la 
rtdigion. On enseigneia dans les Collèges le catéchisme du 
Diocèse. (Chacun <l»*s ré^'ents se souviendra que c'est au nom d«* 
l'église et sous raulorité «le .M. PArchevèque qu'il a l'honneur 
d'exeirer un** fonction qui l'assitcie en quelque sorte à la 
di;:nité dfs |»asteui>. Dans les trois plus hautes classes, il 
emploiera le ménit* l(Mn> d'une heure à la lecture, et à iVxpli- 
cation du nouveau testament. S'il nous ap|»artenoit de donner 
notre axis dans une matière où les magistrats sont disciple>, 
ainsi qu** le moindre ib'>tidMt'>, nous composerions la biblio- 
thtMpie chrétienne d*"^ écolit>i>> du catéchisme du diucf*se, du 
catéchisme histnrique de .M. 1 abbé de Fleury, de l'Imitation d«* 
Jfsus-tlhrisl «'t du .Nouveau Testament. Nous y joind^ion^ les 
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mœurs des Israélites et les mœurs des Chrétiens par M. Tabbé 
de P'ieurv, nous conseillerions aux écoliers de lire chez leurs 
parents les dix premiers siècles de l'histoire ecclésiastique, du 
même auteur. On y trouve les cinq règles de la hiérarchie, 
celles de la discipline, le pouvoir des pasteurs, l'idée de la 
perfection religieuse, on y admire le courage des martyrs, et la 
piété des Chrétiens de tous les ordres. On y apprend à chérir 
l'Église de France. C'est à elle que le dépôt de la liberté ecclé- 
siastique et celuy de l'indépendance et de la puissance tempo- 
relle semble avoir été plus particulièrement confié. 

Les régents s'efforceront de donner à leurs écoliers une piété 
solide, également éloignée des pratiques minutieuses d*une 
dévotion superficielle et des excès d'un zèle outré et farouche. 
Ces vertus chrétienes annobliront les vertus civilesqu'on n'aura 
jamais cessé de leur inspirer. Les écoliers et les maîtres trou- 
veront le modèle des unes et des autres dans le prélat qui 
gouverne ce diocèse avec autant de zèle que de prudence : ils 
apprendront par ces exemples à aimer l'Église et ses saintes 
maximes, le Souverain, les Lois et la Patrie. 



B 



PLAN 

DE l'enseignement DE LA RHÉTORIQUE PRÉSENTÉ PAR LES PROFES- 
SEURS DE RHÉTORIQUE DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS, EN EXÉCUTION DE 
l'arrêt du PARLEMENT DU 3 SEPTEMBRE 1762, PAR LEQUEL IL EST 
ENJOINT AUX UNIVERSITÉS d'INDIQUER UN VRAI PLAN D'ÉTUDE LE 
PREMIER DÉCEMBRE 1762 ' . 

Les professeurs de rhétorique de l'Université de Paris 
ne se piquent pas de s'ouvrir des routes nouvelles et d'in- 

1. In Archiv. de l'Université ; Bibliothèq. de l'Université, XV. 
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vonttM" ilfs iiiélho«l»»s iiicoiiiiiies pour reni»eif;iiein<*iit il#* 
leur art. Au ronliiiins ils si* funl gloire tlo marcher sur !•-> 
trac«*s «le h'urs iiiict^ln*s. Ainsi, pour obéir aux onlres il«' hi 
r.our, ils iToitMit ne [>ouvoii- rien faire de mieux que île rap- 
peller il'ahonl el «le renouveller «*e «jue leui-s statuts «*oiilif u. 
nent sur cette matière, <'t «Misuitn «rex|»oser oe «jue l*us(i;;e t\f^ 
plus habiles maîtres a ajoutt* aux i<tatu(s, conver(iss<int seu- 
lement en rèfflenitMit la prati<{ue actuelle qui s'observe ilaiis 
leurs «'coh's. 

V«»i«;i (Ion*; ce «jue pres«*rivent, touchant IVtude de la rhéto- 
rique, les statuts «le la Kacultf* «Ifs Arts dressés, avec lieaucnup 
«le f^oùt et «rintellif.'en«'e, lors «!«• la réfonnalion en 1S98. 

Art. XXV. — «CVst une maxime célèbre i>armi les anciens, 
<« et ]u«iuvé«* par une expérience jouriiulièi*e, que le travail d»* 
« la comp«»sition (*>t le meill(*ur maître en éloquence, et «lu»- 
n riiabitudf «le l)it*n «lire s'acquiert par la lecture et rimita- 
« tion <lt*s lionsauttMirs el [>ar le travail assidu de la composi- 
« ti«Mi. C«'st pounjuoi sur les six heures (a) destinées j^mr 
« clia«}ue J(»ur aux ItMMUis publifjut's dans les classes, une ser.i 
a (l«^nii«'M> à rt'tu«l«* «l«*s r«**files el des préceptes que le Ré|*enl 
« expli(iu«*ra, el t«»ut«*s les autres seront employées à lire, étu- 
u dier, appreiulre et imiter h's p(jètes, les historiens, les ora- 
« teui-s, et à se f«>rm»'r i»ar IVxercice dans l'art de i»arler ri 
u «récrire. » 

Dans l«'s m^m«'s >tatuts, art. xxiii, sont exposés nomménienl 
les aul(>urs ^^^recs et latins (|ui doivent être lus dans les classes 
selon les d«'^r('*s et la portét^ de chacun. Or, voici ceux qui sont 
pres«'rits pour les «Voliers les plus avancés : « Les Oraisons de 
<t Cit'éron, l«?s Questions Tusculanes, et les autres ouTrage» 
« philosophiques, les livres de TOrateur, le Brutus, les Parti- 
u lions «»ratoiix's, Ifs Topi«iues, accompagnés des InstîtulioDj^ 
f «uatdires de Quintilien. On ajoutera la lecture des poHes, 
c« savoir: Vir^'ile, lloiace,Oilulle, TibuUe, Properce, Perse, Juré- 
K nal et même qu«'l«iu«>f(ûs Plante. Rt afin que les jeunes gens 
«( ne «lemeurent point «lans l'ignorance par rapport à la langue 



(a Par l'art it-Ii> xcvui qui ***«t le tlcrnifr du bUtuI, il paroit 91M c«>« «ix 

hcun'H «^tuK'ut (Ijiiis la |iraUqiit> rc<liiite*( à ciuq. 
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.' grecque, après les rè^'les de la grammaire (qu'ils doivent 
« avoir apprises dans IfS classes inférieures) qu'on leur fasse 
« lire quelque partie de Tlliade ou de l'Odyssée, l'ouvrage 
.« d'Hésiode intitulé : ''E^x xxl T.xîpxi, les idylles de Théocrite, 
<« ensuite quelques dialogues de Platon, quelques discours de 
« Déniosthèn»; et disocrale, et m^nie quelques odes de Pin- 
Ki dare et autres ouvrages pareils, suivant la volonté du maître 
« et la portée des disciples. » 

Ces décrets, dans leur brièveté, renferment tout ce qui est 
nécessaire pour apprendre la rhétorique et se formera Télo- 
rfuence. Les préceptes qui doivent être tirés de Cicéron et de 
Quintilien; la lecture des meilleurs modèles; le travail de la 
composition. I.e reste de ce qui appartient à renseignement 
dépend de la science du maître, de son zèle, de son travail. Il 
doit conduire comme par la main les jeunes disciples qui igno- 
rent encore les routes, les soutenir lorsqu'ils chancellent, les 
ramener à la droite voie lorsqu'ils s'en écartent. Cependant 
aux pratiques qui sont prescrites dans nos statuts par rapport 
a tout ce (|ui concerne l'étude de la rhétorique, nous pouvons 
ajouter quelques observations. 

1» Le dénombrement des modèles serait plus complet, si 
l'on y eût cité certains auteurs ecclésiastiques, dont le 
stylo est très pur, soit en latin, soit en grec, tels que 
saint Cyprien, saint JérAme, Salvien, Lactance, saint Basile, 
saint (irégoire de Naziance, saint Chrysostome, tous auteurs 
excellents, dont les ouvrages pourroient fournir un grand 
nombre de morceaux de la lecture «lesquels la jeunesse tire- 
roil le double prolil de la doctrine et de la piété; 

2* Comme les poètes grecs et latins contiennent souvent bien 
des choses contraires à la pureté des mcrui-s, on ne doit lais- 
ser entre les mains des jeunes gens, d'autres éditions de ces 
poètes, que celles qui sont purgées de toute obscénité. Si quel- 
ques-uns ne sont pas susceptibles de correction, qu'ils soient 
bannis absolument de nos écoles. 

3* Puisqu'il est de principe que toute lecture parmi les chré- 
tiens doit être sanctifiée par de saintes prémices de nos divins 
oracles, outre la pieuse praticjue établie dans toutes b-s classes 
de lii^ et d'expliquer brièvement quelques morceaux choisis de 
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l'Ancien et du Nouveau Testament, i>ar une prérogative parti- 
culière, le professeur de l'hétorique expliquera à la tin de 
chaque semaine un psaume de David; dictés par une inspira- 
lion vraiment divine, Cf>s chants sacrés auront le double avan- 
tage d'élever les esprits des jeunes gcnn, par la sublimité d*- 
la poésie, et de nourrir leur cœur par le suc salutaire de la 
religion. 

Quant à ce «(ui regarde les préceptes de rhétorique, 
rexpérience a appris à nos prédécesseurs et nous a appris 
à nous-mêmes (]ue les ouvrages de Cicéron et de Quin- 
tilien sont d*uiie trop grande étendue pour pouvoir être lus en 
entier dans nos classes ; ils en emporteraient presque tout le 
temps, et si on entreprenoit de les lire d*un bout à Tautre, il« 
ne laisseroient plus lieu à aucune autre lecture. Par cette rai- 
son, Tusage s'est établi parmi les maîtres dUnterpréter à leurs 
disciples et de leur faire apprendre quelque abrégé de riiéto- 
rique ou dressé par eux-mêmes, ou de la composition de quelque 
bon auteur. Mais, comme il n'a paru jusiiu*ici aucun abrégé de 
cette espèce, ([ui ait réuni tous les sulfrages, qu*il soit permis 
len attendant qu*on donne au public quelque ouvrage plus 
parfait sur la rhétorique à Tusage des classes), de se servir soit 
du livn; intitulé : Priver ptioiws rheturicx^ soit de celui qui a 
pour titre : Proyijmwtsmafn ad rhetnricam, pourvu que Thabile 
inaitre, en les expliquant, corrige certains endroits, en passe 
d'autres et supplée de vive voix ou par écrit, en beaucoup de 
choses, à ce qui n'y est pas suftisament traité. Mais, c*est ici 
surtout ((ue Ton ne peut trop recommander l'excellent ouvrage 
({ui, comme nous l'avons dit déjà, renferme toute la méthode 
d<» ri'niversité : Munirre ti'euseifjncr et i V étudier tes beUet-Utim 
par rtipport à Crsprit et nu cteur, par M. Rollin. Le second 
voliimt* de cet admirable traité roule tout entier sur la rfaélo- 
ricpit*, dont véritablement il n'explique pas en détail tous le> 
l»réci'ptt's, mais dont il présente avec étendue, néanmoins, et 
avec un ;.'oùt extiui*^ toute la vertu, tout l'esprit, toute la force: 
pour piMi qui' les jeunes gens aient d'intelligence, après avoir 
lu ce volume et s'en être hi«'n remplis, ils pourront se Uatter 
de posséder tout ce que l'ai t peut leur fournir de meilleur v\ 
de ]>lus utile. 

La poësie est sieur de l'éloquence, et la rhétorique %e 
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fait aussi un devoir de la eidtiver. Elle reçoit les jeunes gens 
di'jà ♦'xonrs dans les rlasses inférieures à composer des 
vers latins, d«*jà instruits, surtout dans les humanit/'s, d'une 
partie des cvuinoissanees qui concernent ce bel art. Ce qui 
n'e>l encruf* qu'ébaucli»', le professeur de rhétorique tAche de 
le polir, de l'achrvfr, par l'usaf^e, l'habitude et par «le nou- 
velles leçons : non qu'il espère voir sortir de sa classe autant 
de poètes qu'il y a r»M*u d'auditeurs; mais il pense que dans 
ceux de ses «lisciples (pie la nature a favorisés du talent de la 
poésie, la cultur»* re^lrra, perfectionnera le génie; et que ceux 
même qui ont plus d«' ju^^ement (|ue de lV»u et de vivacité, 
lin'iont néanlnuiinstlecrtt** piatiqueet de ces leçons un double 
avantagfs soit par rapport à la poésie, dont ils sentiront mieux 
ri lt*s charnu's ««l l'éh'valioiu car p^rsonnt* n'en connoit jamais 
suflisament, >'il nm a fait au moins quehiues essais; soit 
par rapport à r»-loqm»nce même dont les ouvrages «les poètes 
ntfrent [)arlout b-s plus ^Tands mod«''Ies. Ils apprendront par- 
raitem»»nt par Tusii^»* assidu b*s rêgb*s d»* la prosoilie et, en 
consécjuenrt', ils se mettront en état de prononcer le latin 
d'une manière ipii nr soit pas vicieuse ni choquante. 

L'étudr de la langue grecque est expressément recomman- 
dée dans b*s statuts de 1*1 iiivei"sité. Ils ont suflls<'iment 
pourvu à ce <|ui concerne c»»l obj«*t, quand ils ordonnent 
art. XXIII : de joindre le grec au latin, et qu'ils indiifuent nom- 
mément, comme il a été dit, les auteurs ;,'recs (|ui doivent être 
lus et expliqués dans les hautes classes : laissant, néantmoins, 
aux professeurs la liberté d'y en joindre encore d'autres à 
leur choix. Bien plus, les mêmes statuts, art. xxxvi, dt'ffmiieni 
aux <i*co/icrs l'rntrêe tiu autrui fie phi losophit\ s'ils ne sont instruits 
(les lawjnes (jr»'rque et latine, 

I/usii^'e de nos écoles s'est conformé h ce que prescrivent nos 
loix. Dans toutes les classes on lit du grec; et nous animons à 
l'étutle de cette langue l'émulation de nos élèves par les com- 
bats littéraires «pii leur sont proposés entre eux, soit dans 
4 bacun des collèges, soit par ri'niversîté en corps pour la dis- 
tribution sfdennelle des prix. L'observation de celte loi n'a pu 
néantmoins se soutenir en pleine vigueur : d'un cAté par la 
molle indulgenc«* des païens, ilont la tendresse indiscrète 
s'alarme pour lejirs enfaiis «l'un péril, qui, à ce qu'ils s'inia- 
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pneiit, aocubleroit la faiblesse de cet îlge, et d'un autre, pan h 
(ju'il se trouve fié4(uemiiient des jeunes gens qui, venus de 
province, se présentent à nous suflisament instruits pour «•> 
qui regarde la lan^^ue latine, et sans aucun principe dt* la 
lan^'ue f;rec<nie. Celle double considération a forcé les proff>- 
seurs de dispenser ({uelqut's-uns de leurs disciples de robli^M- 
tion commune d étudier cette langue, pour arrêter, autant qu'il 
est p(»ssible le coui^s du mal, et pour empêcher que la paresse, 
en se couvrant de prétextes honnêtes, ne fasse de nouveaux 
profjrès, «ju'il soit statué que tous ceux qui prétendent se faire 
exempter de la loi d'étudier le (^rec en rhétorique suieni 
obligés de se présenter devant le Recteur et la Faculté d»> 
Arts et de supplier pour obtenir cette permission, qui n»* 
leur sera point accordée, s'ils n'ont le consentement par 
écrit du professeur et du principal, sous la discipline des- 
quels ils voudront être reçus. Ce consentement, présenté piir 
eux, exprimera les raisons qui auront déterminé le professeur 
et le }>rincipal à penser ({u'on peut user d'indulgence à leur 
égard, et nul ne pourra être admis au cours de philosophie. 
sans savoir le grec, s'il ne montre au professeur, dont il dési- 
rera prendre les leçons, une expédition de la dispense qu'd 
aura obtenue, signée du greflier de la Faculté des Arts. Ce 
statut commencera à s'observer le premier d'octobie de Tan- 
née jirocbaine 1703. 

Sur l'étude d*^ la langue françoise nos statuts gardent le 
silence, ils ont été dressés dans un temps où il ne venoit 
en l'esprit à pei-soime «le penser que notre langage vulgaire 
méritAt des soins. Depuis que cette erreur est dissipée, 
la sagt*sse de nos prédécesseurs et leur zèle pour tous f^enres 
de littératuHf a suppléé à ce «{ui manque à nos statuts; il esta 
propos de faire une loi de ce qui a été dès longtemps introduit 
par l'usige. 

Uii'il soit don«* ordonné que dans nos écoles de rhétorique 
on lise les orateuis et les |)Oëles françois, et qu'on y exerce 
frétiuemnient les écoliers à la composition en langue fran- 
çoise. Les orat«*urs françois qu'il c«mviendra de lire sont 
Hossuet, Fléchier, Mascaron, M. le chancelier d'Aguesseau. 
.Massillon et les autres «[ui ressemblent à ceux-ci ou qui leur 
ressembleront dans la suite. 11 est même à souhaitter que. 
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«omnie un grund nombre de nos jeunes >:ens se destine au 
liarreau, on pftt multiplier, en leur faveur, les mod^'les en ce 
;ieiire, et qu'une main habile et exercée donnât au public (juel- 
(jues plaidoiries, ou du moins des extraits de quelques-uns des 
meilleurs plaidoiers de nos plus grands maîtres, avec le goût 
d'une élo(iuence mâle et toujours occupée des plus grands 
inl»M«Hs; les jeunes gens y prendroienl d'avance l'amour d'une 
profes>i(>n si noble et si utile, et en même temps l'élévation de 
sentimens qu'elle exige. Les poètes qu'on lira dans les classes 
seront : Boileau, dont l'Art poétique doit accompagner, chaque 
année, en rhétori(iue, l'Art poétique d'Horace ;rKslher,rAthalie 
et les caiiti<iues saciés de Hacine, le poëme de la Religion, de 
M. Racine fils; les Odes de Rousseau, tirées des pseaumes, et 
tous les autres ouvrages de nos poètes, qui réunissent au génie 
de la poésie le mérite de la religion et de la vertu. .Mais tians 
le choix «les livres François, il faudra apporter une extrême 
attention pour bannir de nos écoles et ne point laisser entre 
les mains ni sous les yeux de notre jeunesse, tous les livres 
écrits en |>rose ou en vers, qui se trouvent infectés soit de la 
contagion de la, volupté et de l'amour, si pernicieuse aux 
mœurs, soit du poison de l'impiété ({ui livre, hélas î de trop 
funestes attaques au siècle dans lequel nous vivons. Par c^lte 
rais«>n,il sera bon de renouveller en termes exprès et d'ordon- 
ner qu'on exécute soigneusement l'article 29 de nos statuts 
<iui veut </i<f les professeurs ne Usent aucun auteur dans leurs 
rlasseSy sur lequel ils n'aient auparavant conft^n^ avec leur prin- 
cil>aL 

Par une suite de celle attention à cultiver la langue fran- 
coise, on fera composer aux jeunes gens, en francois, des nar- 
rations et des amplifications, soit comme «levoirs ordinaires, 
soit comme matières et objets de ces c(»mbats littéraires, qui 
se livrent extraordinairement entre tous les écoliers d'une 
même classe, et dans lesquels il s'agit ou de l'honneur du rang 
et de la préséance, ou même «le prix (|ui doivent être distri- 
bués à ceux qui ont le mieux réussi. 

L'étude de l'histoire mérite les plus grands soins, nous 
le savons. Mais les professeui^ de rhétorique sont obligés 
tle se partager entre tant d'occupations également pénibles 
et nécessaires, que les heures destinées pour leurs Jeçons 
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|M'uvt'iit à peini* v sutïiiv; par conséquent, il nV^^t pa^ 
p«>ssiMe (U* suirhar;rei' Unir travail d'un nouveau ;:enre, <|ui 
n'est point «lu tout lour ohjt't. Ainsi tout rr qu'on e^t «-n t]|.iii 
«t*»*xij:er iVon\ sur rt* point, c'est, pi*enii«'ivnient, qu'ils snit-ni 
rux-nirni<'s Ii.'ilûli's (l.ins l'iiistoiiv ; on second lieu, qu'ils n»* 
laissent perdre aucune occasion irexliorter leurs dis<^iple<» .1 
rétuilier en leur particulier, autant (|u*il sera pO'<isilile. »-! 
il'avertir les pai-ens et les précepteurs qu'ils ne peuvent faii»- 
ini meilleur usa^'e des uioniens dérobés qui peuvent <i' n-n- 
conirer «pie de les eniploier à faire prendre à leurs jeum* 
;!ens (les untinus et <le l'histoire et des deux études qui en >r»nt 
connue l«*s d«'ux yeux, c'est-à-dire de la ehroncdo^ie et de l.i 
^«'énuMaphie. (j>rtairieiuent, il n'est puint à craindre que d»*^ 
jeunes ^'ens qui auruiit liï Kutrnpe. (Cornélius .\ep<i>, Justin. 
Salluste. Titt»-Ijve et Tacite sortent de nos classes entièrement 
neufs par rapport à riiistoire ^rerque et à l'histoire roniaine. 
On pourroit y Joindre dans les classes inférieui'es un petit 
al>ré;!é de l'histnire de France. Que si la brièveté du tenip^ •■• 
la fidblesse fie la condition humaine forcent nos Jeunes ;:*mi> 
de remeltn* à nu autre tenqis, une plus aiièple eonnoi»>ancr 
de riiistoire, axaiil aeqiiis l'habitude du travail il'esprit dan*^ 
nos éeoles et ^'y étant pourvus d'une connoissnncesufllMintedi- 
la langue latine, ((ui est l'instrument universel pour acquérir 
loutes les belles coinioisssanees.ils pourront suppléer |iai eui- 
niémesàce que l'éducation de lt>ur <'nfaiice n'aura paspuleui 
donner. Tel est, en etT«d, le but de l'instruction du premier 
Ap*; elle ne tait pas les savaiis, mais elle donne les fanlilé^ 
néressair«'S pi nu* le devenir. 
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PLAN DE DIRECTION D'ÉTUDES 

POUR LES NOUVEAUX COLLÈGES ET EN PARTICULIER POUR CELUI DE LA 

VILLE D'ORLÉANS * . 



PREMIÈRE PARTIE 

DES ÉTUDES DES COLLÈGES'' 

Les sciences et les arts libéraux, qui sont l'objet ordinaire 
(les études des collèges, sont l'étude des langues, la rhétorique, 
la logique, la métaphisique, la morale, la phisique, et quel- 
quefois les mathématiques. C'est ce qu'on appelle ordinaire- 
ment les belles-lettres. 

I/étude des langues comprend non seulement la grammaire, 
mais encore la lecture des meilleurs auteurs, soit historiens, 
orateurs et poètes. 

Les langues qu'on étudie ordinairement dans les collèges sont 
la langue françoise, la grecque et la latine. 

§ Premier. 
De la grammaire ^n général. 

L'usage principal de la grammaire est pour apprendre les 
langues, dont les plus distinguées sont la grecque et la latine. 



1. In Archiv. de l'Université; Bibliothèq. de l'Université, XV. 

a. Nota. — Ce qui est dit dans ce mémoire est tiré pour la plus grande par- 
tic du Traité des études de M. Rollin, de riustruction des études dressée pour 
les collèges de Portugal, de l'Entretien sur les Sciences du P. Lamy, de 
r Essai sur l'étude des Belles-Lettres imprimé en 1747, in 12, et de quelques 
autres ouvrages sur cette matière ; on y a seulement joint quelques observa- 
lions particulières. 
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La grammaire reiiferiiie de plus les élémeoset les principes de 
toutes li's langues, et elle a par conséquent son usage m^me 
pour les lan^'ues vulgaires et celles que l'on parle, puisque 
c'est par les principes de la grammaire qu*on met en usage 
l(*s mots et les expressions : ce qui est commun à toutes le!( 
langues. 

De rétnde de la langue françoise. 

Comme les preuiiei*s éléniens du discours sont communs jus- 
qu'à 1111 rerlain point à toutes les langues, il est naturel de 
comnhMu-er l'étude des enfans par les règles de la grammaire 
françoise, d(»nt les principes leur sen-iront aussi pour rintelli- 
^'ence du latin et du grec, et parottront moins rebutant puisqu*il 
ne s'airit qu>' de leur faire ranger dans un certain ordre des 
choses qu'ils savoient déjà, quoique confusément. 

On leur a[>pr('ndra d'abord les différentes parties qui forment 
un discours, comme le nom, le verbe, etc.. Puis les déclinai- 
sons et conju^'aisons, ensuite les règles les plus communes de 
la sintaxe. 

On les accoutumera de bonne heun> à distinguer, les points. 
les virgules, les accens et les autres notes grammaticales qui 
rendent l'écriture corrt»cte, et on commencera par leur en 
explitfuer la nature et l'usage. On leur fait articuler distincte- 
ment toutes les sillabes, sur tout les finales, alln de leur faire 
éviter tous les défauts d'une prononciation vicieuse. 

A mesure ((u'ils croîtront en Age, et que leur jugement se 
perfectionnera, les réflexions sur la langue doivent être plus 
importantes; et c'est alors Jiu'un maître judicieux doit faire 
usage dt>«i savantes observations que plusieurs habiles gens 
nous ont laissi'es à ce sujet, l/ortographe ne doit pas être 
iié^li^fo; il faut suivre à cet égartl l'usage, qui est le maître 
MMiverain en Cftte matiiT»». 

Il sentit à >oubaiter «{u'on donnât dans les classes plus de 
tems ((u'on a coutum»' de le faire à l'étude de la langue fran- 
çoise : une demie-heure di> t«'ms donnée à cette étude, deux 
ou trois fois par semaine, pourra suffire, pounue qu'elle le 
continue pendant le coui's de toutes les classes. 
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Lps ouvrages los plus propres pour apprendre les ♦'*lémens de 
la lan;:uo franroise sont la grammaire de Restant, les observa- 
tions de Vaugelas avec les notes de Thomas Corneille, celles de 
l'Académie françoise, celles du P. Bouhours, le traité des sino- 
ninies francois de l'Abbé fiirard, etc.. 

O sont des livres dont les maîtres doivent faire usage pour 
bien instruirt» leurs dis^-iples en ce genre; ils auront soin d'y 
Jiiindre le dictionnaire de l'Académie frauçoise ou celui de 
Fureti«*re de l'édition de Basnage. 

Les ouvrajjjes François propres à form«*r le goût sont les 
figures de la Bible, les Mœurs des israélites et des chrétiens, 
b*s vios composées par Fléchier et Massolier, l'histoire de 
r Académie françoise par IViisson, celle de l'Académie des 
St'iences par M. Fontenelle, celle de l'Académie des belles- 
lettres par M. de Boze, les oraisons de Fléchier et de Bossuet, 
bs jiensées d»* M. Pastlial, les tragédies d'Athalie et d'Ester de 
Hacin»', et plusieurs poi^sies <le Boileau. 



$i III. 
De l'étude de la langue grec^e. 

Il faut avant tout enseigner aux enfjms à lire le grec et 
ensuite il l'écrire correctement. Après cela on leur fera appren- 
dre la ^'rammaire dans la méthode de Dupuy ou dans l'abrégé 
de la méthode grec(jue de Port-Hoial. On ne peut alors trop 
insister sur les principes «le cette langue, sur les déclinaisons 
et sur les conjugaisons. Cet exercice ne doit pas durer plus de 
trois mois; ensuite on leur fera expliquer l'Kvangile selon 
Saint Ijic et les maîtres auront soin de faire faire cette expli- 
cation en françois plutôt qu'en latin, (]ui a moins de raport avec 
le grec qiit* n'en a le franeois. 

Pour bien enseigner le grec aux enfans, il faut leur donner 
l»»s principes de celte langue dés la sixième, sauf vers la lin de 
l'année où on leur explit|uera trois ou quatre fables d'Ésope. 

On continuera la m«^me méthode en cinquième et on leur fera 
répéter plus d'une fois dans cette classe tout ce qu'ils auront 
vu tlans la classe précé<lenle, mais en ajoutant quelque chose 
et y st'inant de la variété. Les maîtres observeront de ne pas 
donner plus dune demie heure par jour à l'étude du grec. 
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Kn ({uatri^iius on Wuv v\\A'u\iwi"d rÉvaii|;ilo dtr Saint Lnr ou 
les aot«'s dt's AïKMr<»s. 

Kn tioisi<'^nu', on leur fera voir <iuohiiies dialogues de Liii'^ioii 
quelques endroits choisis d'llén»dote ou de lu (liropédie de 
Xénoplion ou de saint liré^'oire de Nazinnce, ou bien queli|Ui*s 
trailés d'Isorrale. 

Kn seconde, ({uelques livres d'Homère ou quelques exlrnits 
des vies de IMntarque mais plutôt le pn*uiier «jue le WH'oud. 

Kn rhétorique les vies d«* IMutarque et les harangues tU» 
Denioslhi'ne. 

Le dictionnaire de Schrevelius pour les coniuiençan^ t*l 
ensuit*' celui de Scapula sont les dictionnaires dont les é('oli**rs 
doivt'Ut se servir jiour les vei-sions grecques. 

Les livres dont les enfaiis feront usa^e pour expliquer le 
^rec ne (hdveni contenir (jue le texte ffrec, sans traduction qui 
ne j>eul que leur être i>réjudicialde. 

S IV. 
De l'étude de la langue latine. 

L< s maîtres suivront pour cette lauf^ue la même méthode que 
pour le ^vrc ; «linsi ils enseif^neront d'abord aux enfans les 
déclinaisons, les c<»nju^'aisons^ et les règles les plus communes 
de la sintaxe. 

Le rudiment dont on se sert dans rTniversité de Paris est 
tr^s prtqu'e (tour cela, ainsi que l'Abrégé de la Méthode Inline 
de Porl-Hoial. Knsuile on leur f(>ra expliquer quelques livres 
faciles en ran^'eant les mots dans leur ordre naturel et rendant 
raison de tout, ^'enre, cas, nombre, tems, {K^rsonnes, etc.. On 
leur fera faire Tapplication de toutes les rèfdes qu'ils aunuil 
vues, en y ajoutant de nouvelles et de plus difliciles, à niCi^ure 
(|u'ils avanceront. Il faut écarter les thèmes dans ces conimen- 
eeniens. 

pour les enfans (|ui c(»ninienceront, on fera expliquer le li%n? 
intitulé : SeUrtiv historiiv Sacrsc par M. Ileuzet. 

En sixième et en cinquième, on leur fera voir Phèdre, Cor- 
nélius Népos et ([ueh(ues épilres choisies de Cicéron, ou bien 
enc(»re quidques coUoques cluûsis d'Krasme «{uon voioit autre- 
fois dans rUniversité, et où il y a des choses excellentes pour 
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les enfans. Les meilleurs dictionnaires pour la traduclion, du 
latin en françois sont \e Boudot ou le Danet et pour les Maîtres 
relui qui a pour titre : Diclionariiim latino-fjaUicitm Hoberti 
Stephaniy en un vol. in fol. 

Quand les «écoliers seront un peu formés à l'explication, on 
leur fera faire des thèmes, qui doivent renfermer autant qu'on 
le pourra quelque trait d'histoire, quelque vérité de religion; 
ou quelque maxime de morale ou quelqu'exemple agréables 
de vertu ou d'action noble, ou enfin quelque description riante 
etc.. Les thèmes d'imitation sont surtout du ne grande utilité 
aux enfans. Tous ces thèmes doivent se donner de deux jours 
l'un et se faire à la maison et non dans les classes où les pro- 
fesseurs auront soin seulement de les corriger. Les dictionnaires 
les plus utiles pour la correction des thèmes sont ceux de Danet 
ou de Joubert et pour les enfans celui qui a pour titre : Apparat 
françois latin. 

Pour voir si un thème ou une version est bien faite et en faire 
juges les écoliers eux-mêmes, le Maître aura soin de dicter ce 
thème et cette version corrigée et comparer ensuite le devoir 
de l'écolier avec cette correction. Les disciples qui voudront se 
former d'eux-mêmes à l'étude du latin pourront aussi s'exercer 
à traduire en françois des eiUlroits choisis d'auteui^ latins et 
ensuite mettre le même françois en latin pour le comparer 
avec l'original et voir en quoi ils s'en sont éloignés. Lorsque 
les enfans seront plus avancés, on peut leur faire faire dans la 
classe des thèmes de vive-voix, en liaduisant quelque auteur 
françois en latin. Le professeur doit alors les reprendre des 
mauvais mots et des mauvais tours qu'ils pourroient employer 
et leur en substituer de plus élégans. 

Kn quatrième on fera expliquer les commentaires de César, 
les comédies de Térence corrigées, les lettres de Gicéron et 
<juelques traités de. ce grand orateur, comme ceux de la Vieil- 
lesse, de l'Amitié, des O^cii .s, Justin etc.. Ces derniers sont 
aussi d'un grand usage pour la troisième. 

En troisième on peut voir Quinte-Gurce, Saluste, les méta- 
morphoses d'Ovide ou les premiers livres de l'Éneïde de 
Virgile. 

En seconde, Tite-Live, Ciceron de Oratore, ses livres philo- 
sophiques, et quelques unes de ses oraisons, les odes d'Horace 
ou les Géorgiques de Virgile. 
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Kri rlit'loriquc, (|iM*l<|iif'H livr«»s «le Cic<^n>ii wir Télo^fuenre, 
rdiiiiiif' 1rs partit iniis oraloirfs, son (raiti* ïnWinlé Orator ^U',,. 
TArl iMM'liijiio «l'Horari» ou ilo Jiivénal. 

l/cxpliration «'<t r«* qui dfiit (tf»inin(*r daii» losclassoii il faut 
surtout ne Jamais iuan(fu«'r «l'expliiiuer quelque aultMir grer. 
iU\ peut iloiiiier rlia4|ue jour une ileniie heure h relie ilemi^Te 
sorte d'explication. 

Les pntfesseiirs auront f;ran<l soin en faisant expliquer Iim» 
ilisriples, «le les arooutunier à lire clairement et dislinctenienl 
et (le leur enseigner, niAnie dans la |>n>!ie, la quantité i|^ 
chaque sillahe. 

Il est au^^si trê> important dans le cours des éludes de culti- 
ver la ni«*iuoire des enfans; mais il faut éviter de leur fain- 
aprendre par coMir des endroits tirés sans choix des orateur». 
|KM'tes ou historiens. Ke maître aura soin d*v substituer de> 
morc<>au\ de proM* et de vi'rs sur des sujets utiles et agréables 
«fui puissent M'r\ ir en même tems â exen^er les écoliers H à le* 
instruire. 

La récitation des liM;ons est ce «(ui demande le moins de tenis. 
parce «pie c'est où il y a le moins à profiter; un quart d'beure 
peut sut'lir** le matin et autant le soir. II faut y employer plus 
lie tems le sametli où l'on fait répéter les leçons de toute la 
semaine. 

§ V. 
Des Tert et de la poéai«. 

(!'t>st en quatiiéme qu'on conimencf*«n former les jeunet |Krn« 
à la poi'sie. pom- cela on leur en>eii;nera d*nbonl les r^|{|es de 
la quantité. On peut apren«liv ces rè^|t»H m latin ou en fran- 
«'oi<. mais il vaut mieux le faire m latin. ILfaut ipie les jeun«^ 
;;«Mis possèdent ce> régies de manière qu'ils puissent rendn* 
rai*^on d** la i|ii.-intité de cliHipie sillahe et citer aussilAl la 

Les matières de vci-H consistent il'ahord «i leur faire déranger 
les niots; (>nsuite à aj«Miter quelf|iies épithètes, et â cbanirer 
«pielques cxpivssions. On |«Mir fera étendre un peu plu» les 
p«*iiHée«i et lt>s des4*riptions. Kidin qiiaml lisseront plus fort». 
on leur ft-ra conipos«>r d** petites piiVes, où le lout sera delevr 
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invention, ou bien on leur donnera des endroits choisis des 
poëtes françois pour les traduire en vers latins. Cela doit avoir 
lieu en seconde et en rhétorique. 

§ VI. 
De la rhétorique. 

Le but qu'on se propose dans l'étude de la rhétorique est 
d'aprendre aux écoliers à mettre eux-mêmes en pratique les 
règles qu'ils ont apprises dans les classes précédentes et à 
imiter les modèles qu'on leur a mis devant les yeux. 

Tout le soin des maîtres par raportà l'éloquence, se réduit 
à trois choses : aux préceptes de rhétorique, à la lecture des 
auteurs et à la composition. 

10 Le professeur aura soin de leur donner les préceptes tirés 
du livre des Institutions de Quintilien, accommodé par 
M. Rollin à l'usage des écoles, en se conduisant suivant les 
sages avis qu'il y a ajoutés dans sa préface. Il y joindra pour son 
usage particulier, les livres d'Aristote et de Cicéron sur la 
rhétorique, de Longin, et entre les modernes, ceux de M. Vos- 
sius et de M. Rollin, les dialogues de Fénelon sur l'éloquence ; 
il ne manquera pas de leur expliquer de vive voix les principes 
qui se trouvent dans ces grands maîtres, dont il doit faire une 
étude particulière, il se contentera de leur indiquer les plus 
beaux endroits de Cicéron et de Quintilien où seront traitées 
les matières qu'il expliquera. 

2° Après avoir donné les préceptes avec le plus de précision 
et de clarté qu'il sera possible, il passera à l'explication des 
auteurs; il se servira des oraisons choisies de Cicéron, afin 
d'avoir occasion d'expliquer les trois genres d'écrire; et il 
leur fera observer l'usage que le grand orateur a fait de la 
rhétorique. 

11 fera réfléchir ses écoliers sur tout ce qui peut leur former 
le goût. Il leur fera remarquer non seulement le bel ordre 
du discours, mais encore les raisonnemens et les preuves, la 
beauté des pensées, la délicatesse des figures, mais surtout 
l'art et la finesse de la composition. Comment dans une 
exorde on se rend les auditeurs favorables; quelle clarté il y a 
dans la narration, quelle méthode ensuite, et quelle justesse 
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ilans la division ; coiiiiiioiit roratour sait entasser les uns sur 
los autres III) ^raml iioiiiltrc de moieiis et de niisonnenienr»; 
('Oiiiint'i)t il t'st tantôt siihlime et tantôt doux et insinuant •-( 
coniiiiPiit il siit reniiKM* les passions et se rendre inaitrt* df^ 
cœurs. 

Loi's<iu*iI ]>arlera <!<' r«''lo('ution, il leur expliquera la ditTé- 
reno»» du stil»» dt's lettres, des dialof^ues de riiistoire, des 
ouvra^'(*s ilidarti(|ues, des pané^'iriques et des déclaniation>. 

Il aura attention de leur donner une idée de la rrili«]ue, 
mais de manière seulement à leur inspirer un (foAt et un dis- 
eernenient Juste et à leur donner un grand éloignenient pour 
tout esprit de contradiction et de censure. 

Le profess«'ur doit aussi avoir granil soin de leur donner l*-* 
rèj^les de rélofpienee de la chaire et de celle du barreau. 

3'* Il passera ensuite à la composition, cVsl-â-dire qu*illeur 
apr«'ndra à produin* quehpie chose dVux-nièuies et ii les for- 
mer avtM* soin à cette partie de la rhétorique qui est la plus 
difticile de toutes les éludes, la plus inip(»rlanie et comme le 
Init de liuiles les autres. 

11 commencera par les matières les plus faciles et les plus a 
la portée des jeunes p*ns, telles «pie sont les fables, et pour 
cela il ne sera ]wis inutile de leur faire voir pendant les pn»- 
mières semaines celles de Phèdre, qui sont un modèle fiarfail 
pour cette espèce de composition. 11 pourra joindre quelque>- 
unes de La Fontaine. 

Le malti-e fera succéder à ces fables de petites narrations. 
d'abord très sim]>les, et ensuite plus ornées, des parallHes 
entre di'S ^'rands hommes, ou entre dilTérenles profei!»ion> 
utiles. 

Les discours et les haran^Mies, étant ce qu*il y a de plut dif- 
llcile, doiv«'nt être réservées pour la fin. 

Kn leur dictant des matières de composition |>our ces di»- 
cours, on les fera d'abord travailler dans le ftenre démons- 
Iratif, en leur faisant taire des éloges des f^rands hommes, et 
(*n leur donnant des avis utiles sur les panégiriques. Ensuitif il 
leur fera compoMM- des di*M.'ours dans le ^enre dêlibéralif el 
entiii dans le p>iire judiciaire, hans tous les cas, il aura soin 
«le tirer les sujets d«'s meilleui-s auteui's latins, el principale- 
ment de Cicéron, et il fera tain* ensuite à ses disciples le 
parallèle tle leur com|iosilion avec celle des auteurs dont il 
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aura tiré Je sujet, en leur faisant remarquer en quoi ils s'en 
sont écartés, ainsi que les fautes et excès où ils sont tombés. 

liCs matières de composition que le maître donnera doivent 
vive travaillées avec soin. Il faut dans les commencements leur 
iiplanir toutes les difficultés et leur donner des matières pro- 
portionnées à leurs forces. Après qu'ils auront élé exercés 
quelque tems de cette sorte, il sufllra de leur tracer légère- 
ment le plan de ce qu'ils auront à dire. Ensuite on les aban- 
donnera à leur propre génie. 

Il sera aussi ténu de donner les meilleures règles de la poésie 
tirée d'Aristote, de l'Art poétique d'Horace, de celui de Boi- 
leau, et des réflexions du P. Rapin sur la poésie. Il leur don- 
nera des instructions sur les diflerentes sortes de poëmes, et il 
en fera voir des exemples dans Virgile, Horace et autres; mais 
il ne fera faire des compositions en vers qu'à ceux en qui il 
connaîtra du goût et du génie pour la poësie. 

Il seroit à souhaiter qu'on donnAt aux enfans quelques prin- 
cipes d'histoire et de géographie qui j)euvent beaucoup contri- 
buer à leur orner l'esprit. 

L'histoire pourroit se distribuer de la manière qui suit : 

Celle de l'ancien et du nouveau Testament doit s'aprendre 
en sixième, cinquième et quatrième. 

La fable et les antiquités en troisième. 

L'histoire grecque en seconde. 

Et l'histoire romaine en rhétorique. 

L'histoire de l'ancien Testament peut s'aprendre d'abord 
dans le catéchisme historique de M. Fleury et ensuite dans 
l'abrégé de l'histoire de l'ancien Testament de M. Mesanguy. 
Ce dernier livre doit servir pour la cinquième et la quatrième. 

La fable dans l'histoire poétique du P. Gautruche, ou dans 
l'ouvrage intitulé : Connoissance de la mitholoyie par liemandei 
et par réponses. Paris, 1748, in-l2, et mieux encore dans l'ex- 
plication des fables de l'abbé Banier. 

L'histoire grecque et autres monarchies anciennes dans 
l'histoire ancienne de M. Rollin. 

Les antiquités romaines dans le petit livre des antiquités 
romaines, imprimé en 1706 et dépuis in-24. Et d'une manière 
plus étendue dans le livre des antiquités romaines de Vallet ou 
dans les coutumes des anciens romains de Nieuport, dans 
Rosin, surtout avec les notes de Derapter, etc.. 



350 i;k.\sei<;.\eme.\t slférieuk e.n fk.i.mjc. 

Lliistoirc romaine, dans l'Abrégé de Laurent Esohard on 
plutôt dans relie commencée par M. RoJlin et continuée |wii 
M. Grevicr, dan^i les révolutions romaines de Tabbé de Verlot. 
et dans Tliistuire du irinmvirat de M. Larrey. 

La chronoloi^Le est jointe naturelloment à Tbistoire; et il en 
est de même de la géographie. On peut voir pour la chron4>- 
logie la seconde partie du Rationarium tempontm du P. IVteaii. 
ou les éléments de l'abbé de Vallemont, et pour la géograpbi^, 
celle de M. Nicole de la Ooix, imprimée à Paris depuis quel«iue« 
années en deux volumes in- 12, chez Hérissant. C'est un df< 
meilleui's ouvraj^os qu'on ait en ce genre. 

Le principal but des bons maîtres est de porter les jtrunf*^ 
gens à la piélé. Il faut pour cela leur faire aprendre tous 1**^ 
jours des maximes tirées de TÉcriture sainte, dans les deui 
petits livres imprimés à cet effet pour l'usage des écolier> d«* 
rUniviMbilé ». Outre cela il faut leur faire api'endi^e tous \f^ 
samedis les Kpitres et Kvangiles et le catéchisme du dioc^^e. 

Hn expli({uant les auteurs, le maître fera observer aux 
jeunes gens les endroiU des auteurs paiens qui s'accordent 
avec la morale de TÉcriture sainte, et il aura attention d** 
soumettre et d** raporter tout à la religion. Mais le meilleur 
inoien <|ue pui^M' eniploier un maître pour inspirer de la piété 
à ses discijdes, ^•^t «l'en être lui-même |»énétré. Gomme l.i 
K'gje de se confesst*r tous les mois est assez généralement 
observé«* dans les collèges, les maîtres y tiendront la main en 
obligeant les écolier> de raporter des certificats de leurconfe>- 
seur comme ils v ont siitisfait. 

Kntin les maîtres auront soin d'inspirer aux jeunes gens an 
^rnnd dé>ir de communier souvent. Le temps de s'approcher 
de Cl* sacrement dépend principalement du confesseur. 

La dévotion k Jésus-Clirist doit sans contredit remporter sur 
toutes 1rs autres et Ton ne saurait trop incubjuer cette vérité 
aux jiMines pMis. 

Il faut aussi beaucoup leur récommander la dévotion à la 
siiintr Virrgf et aux saints Anges et particulièrement à leur 
Ange gardien. 

Chaque classe doit commencer et Unir par une courte prière. 

I. I/iiu a pour titre: Maximes tirt«cH ilc l'aDcien Tettameot, la 31. «o fran- 
çoi«ot CD Ifltiii — l*autr« Maximes tirées du nouveau Testaflieal, in If, «ttSH 
en Utiu et en frao(ois. 
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On peut dire au eommencement de la classe le Veni Sancle 

SpintuSy reple tiionmi, etc et à la fin l'oraison Aclioues nos- 

Iras quœsumiis Domine aspirando prœveniy etc.... ou le Sub itaim 
prœsidium. 



§VII. 
De l'étude de la philosophie. 

La philosophie est celle de toutes les sciences humaines qui 
est la plus propre à donner de la justesse à la raison, à former 
le cœur par de grands principes et à orner l'esprit par des 
connoissances curieuses et variées. Mais, pour se perfectionner 
dans ce genre d'études, il faut que les Maîtres insinuent à leurs 
élèves de ne pas tellement s'attacher à de certaines opinions 
philosophiques qu'il ne leur fût plus possible de s'en écarter. 
S'ils veulent combattre le sentiment des autres, ils doivent le 
faire sans aigreur et ne pas rougir d'abandonner leur propre 
sentiment dès ([u'on leur en fera voir un plus vrai, ou mieux 
démontré. 

Le professeur, avant d'enseigner les différentes parties qui 
composent la philosophie, commencera par une histoire 
abrégée de cette science, pour y prendre une idée du Portique, 
du Licée, de l'Académie, et des différentes Sectes qui ont par- 
tagé la philosophie chez les Grecs. Il pourra tirer cette histoire 
du discours de Hegis, des rétlexions de P. Hapin, sur la philo- 
sophie, et de la comparaison de Platon et d'Aristote, ou de ce 
qu'en a dit M. Rollin dans le 12» tome de son histoire 
ancienne. 

Pour la logique, les Maîtres en puiseront les principes dans 
la Logique de Port-Roial, qui est un excellent ouvrage en ce 
genre, en retranchant néanmoins les quatre derniers chapitres 
de la seconde partie, et toute la troisième, excepté le chapitre 
dixième, où l'on trouve des règles aussi simples que lumineuses 
pour juger de la bonté ou du défaut de tout raisonnement. On 
peut aussi se servir avec beaucoup de fruit de la Logique de 
Volftus et de celle de Heinccius. 

Pour la métaphisique, on doit la puiser dans les méditations 
de Descartes, dans la métaphisique générale et particulière de 
Le Clerc, dans le livre de l'action de Dieu sur les créatures, et 
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siirloiit dans hs proniÛM's livres de la recherche de la vérili'. 
(lu P. Mallrbraiiolic. 

L.1 innrah», (jui (l(»it s\*ns»Mj:in*r daiis les collf'pes, n>sl poiiil 
\ino moral** purorneiit soholasliquf*, où l'on examine V. il. >i 
Kpi«'iire a l'ail ronsist»M* le l»oiih»Mir dans le plaisir d«'s sens «»m 
«laiis la satisf'aclioii <pii naît de la vertu, et où Ton açitf^ 
d'aiitros tpiestinns srnihlahles, qui ne ]»euvenl t^tre qu'enlit-n-- 
nient inulih's: mais celle qui tend à former le cœur et à donner 
a rKtal d«'s riloiens vertueux. Les principes de la religion 
rhrrlienne y doivent partout tenir lieu des premières r»»fflesfi 
<*etle morale doit avoir son fondement dans Tesprit de ndik'ioii 
ri dans l«'s v«''rit»''S d<* la foi, qui doivent réj^ner dans tout o»* 
«[u'on y apn'nd. 

Lt's niailri's de pliilos<q)hie ne ]icuvenl mieux faire que il** 
puisrr les principes de la Morale dans les Ofllces de Ciot'Ton 
qui est le chef-d'oMivrede la raison humaine, dans les Rètl«*xioii^ 
du P. I(a|)in sur la Morale, et dansccquc Régis a écril surciirtti' 
matière, thi peut y joindre le traité des Devoirs du rhonimeet 
du citoien de IMitîendorf, ainsi que son grand ouvrage sur h- 
droit de la nature ft i\i*< p-ns, et celui de Grotius, sur le ilmit 
de la :;uerre et d«* la paix. Les quatre premiers tùm*>s de^ 
Kssais de morale de M. Nicole sont aussi des ouvragt>9 admi- 
rables en ce p'ure. 

L'étude de la philosophie doit aussi compn^ndre celle des 
mathématiques et surtout dt; la p'ométric qu'on l'egarde avtn* 
raison <'«»inme h's fondemens tle la nouvelle ]ihisique. .Vinsi le-» 
professeurs auront soin d'enseigner ces sciences immêdiat>*- 
ment aprts la morale. Il suffira pour cela de donner aux éctn 
liers'les prin<-ipes de l'aritmétique, île l'algèbre et de la géoiUf- 
trie. On ne peut mieux faire que de voir pour cela rahK*g<^ des 
éléniens de mathématit[ues de .M. Hivard, où Ton trouve le> 
principes île ces sciences. On ]»eut y joindn^ les élément 
(rarilhméliqut> et d'algèbre du P. Laniy, et la géométrie élé- 
mentaire tle M. Sauveur, inquimée à Paris chez Rollin eu 
IT.'i.'K in-K qui e<t un excellent ouvrage. Les mciltres f|ui vou- 
dront pousser b^s connoi><iances plus loin dans cette matière 
pourront lire le cours mathématique de VoltUis, où l'on troure 
à piMi ])rè> tout ce qu'on peut désirer pour iVtude des difTé- 
rentes parties qui composent les malhéniatiques. 
Kniin les print ipes de la phisiqiie doivent principalement m* 
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tirer des auteurs modernes, qui, dans ce genre d'étude, sont 
beaucoup plus parfaits que les anciens. On peut voir pour cela 
la phisique de Rohault, surtout celle qui est avec les notes de 
C.Iarc : le livre de Keil qui a pour titre Introductio ad vernm 
phisicamy in-4o. Et ce qu il y a de plus curieux et de plus inté- 
ressant dans les mémoires de l'Académie des sciences, sur la 
phisique particulière, à quoi l'on peut joindre les quatre pre- 
miers tomes du spectacle de la nature. 

A l'égard des différentes i)arties qui composent l'étude par- 
ticulière de la phisique, les maîtres en puiseront les principes, 
savoir : 

Pour le mouvement en général, tlans les ouvrages de 
i\l. Mariotte, et en particulier dans celui qui a pour titre : 
Traité de la percussion cl du choc des corpSy in- 12. 

Pour la mécanique, la statique et l'hydraulique, dons ce que 
le P. Lamy nous a donné à cet effet, ainsi que dans la méca- 
nique de Volfius, dans le traité du môme M. Mariotte, qui a 
pour titre Du mouvement des eaux, et dans celui de l'équilibre 
des liciueurs de M. Paschal. 

Pour l'astronomie, dans les Institutions astronomiques de 
Gassendi et dans ce (jne M. Keil a écrit là-dessus dans l'ou- 
vrage qui a pour titre : Introductio ad veram astronomiam. 

Pour l'optique, la dioptrique, la catoptrique, dans ce que 
M. Newton et Huyghens nous ont donné sur celle matière. 

Pour l'anatomie, dans ce qu'a donné M. Noguez qui, dans 
une petite étendue, contient ce que les autres ont de meilleur. 

Enfin, pour les expériences, on lira l'ouvrage (jue M. Poli- 
nières nous a donné à ce sujet. Ou à celui de M. l'abbé Nolet. 

Les professeurs auront attention dans les leçons qu'ils donne- 
ront sur toutes ces différentes parties de la philosophie, de ne 
rien dire qui puisse donner la moindre atteinte aux dogmes de 
la foi. 

Ils doivent aussi éviter non seulement les subtilités et les 
curiosités inutiles et tous ces sophismes de l'ancienne école, 
indignes de la raison humaine, mais encore le mauvais usage 
de leur princi[)e et de leurs règles, dont ils ne doivent se 
servir que d'une manière naturelle. Sur'tout ils doivent avoii- 
grand soin d'enseigner une philosophie pure et fondée sur des 
raisonnemens solides ou sur des expériences suivies. 

Il n'est pas nécessaire d'observer que les deux professeurs 

LUBD. — I. -3 
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\\e philos<>i»hie (\m sc»iU «lans rhaiine coll»*^»*, iloivoiit ronl»*!- 
f^ntn* fMix, suivant l'iisa^'*^ pralitiiie tle tous le> t<*nis «lans \f^ 
rollî'^'es, tant atiii ilVntrct^iiir t'iitrViix IViiiulaliiui, iiu'atin 
qu'ils >4Hi»iit l'un ♦•! raiilri' plus à potlre «l'étutlit*!- Ii*h »|ilT«- 
rentt's partit^s il«' la philosophie ot ilo s«f faire un sistêint* siii\i 
•tans rette srienre, et aussi pour pouvoir mieux <liri^^r c#*u.\ 
lies jeunes ^ens <iui, à la tin île la phisique veulent ^m- 
U'tùi' «It'S thèses sur toules les ilifTén'ntes parties «le la pluln. 
Sophie. 



D 
COMPTE DE i;i Nh ERSITÉ DE PARIS 

ANNKK 1789. 

Compte huitij'nit*. «pie reml à rrniversité de Paris, lepre- 
senlt'*e par Messieurs les U«*r(eur, Dovens, Procureurs, adjoint^ 
et ;:ran<ls oftieiers d'irt^lh», Jean Delneuf, en sa qualité di* rere- 
veur des revenu-^ dehulile université, à cause de la Hecellefi 
de la Dépense par lui faites, depuis le premier janvier 
mil sept eent quatre viuirt neuf jus4|u'au dernier décembre d** 
la même année mil >ept eeiit quatre vin^t neuf. 

PréM'ulé ft affirmé vérilalde 

Siyné: Druikuf. 

t. In Archiv. <1o ri'iiixorsit**. Hibliuth^q. «k* rrnirenit*. X%'I. «. 
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RECETTE 

CHAPITRE PREMIER DE RECETTE 

j» caiifie du reliquat et du cliapltre dew reprlsen du compte 

précédent. 

Est fait recette. 

1' De la somme de six mille sept cent six livres 
cinq sols dont est resté chargé le complable pour 
le finito du compte précédent 1788 pour être 
ladite somme de 0706' ô» employée aux dépenses 
courantes et portée en recettes dans le présent 
compte, cy 6706 5 

2» De celle de quarante quatre livres six sols 
neuf deniers payée par M. Maupelit, payeur des 
rentesàla ville, pour les 6 derniers mois 1788, cy. 44 6 9 

3" De celle de sept cent vingt six livres cinq 
sols, payée par M. Creuzé, pour les 6 derniers 
mois 1788, cy 720 5 

4** De celle de treize cent douze livres dix sols, 
pavée par M. Nau^ pour les derniers mois, 
178S, cy 1312 10 

5« De celle de cent soixante deux livres dix 
sols, payée par M. Boscheron pour les 6 der- 
niers mois 1788, cy 162 11) 

(j* De celle de deux cent cinquante livres, 
payée par M. Cochin, pour les 6 derniers mois 
1788, cy 250 » 

7» De celle de deux cents livres, payée par 
M. Creuzé, pour les 6 derniers mois 1788, cy.. 200 >» 

8- De celle de cinquante une livres, payée par 
M. Chauchat, pour les 6 derniers mois 1788, cy. 51 » 

9* De celle de trente deux livres dix sols, 
payée par mon dit M. Creuzé, pour les G der- 
niers mois 1788, cy 32 10 

10* De celle de soixante quinze livres, payée 
par mon dit sieur Cochin, pour les 6 derniers 
mois 1788, cy 75 v. 

11* De celle de quinze livres, quatre deniers, 
payée par mon dit sieur Cliaucliat, pour les 
derniers mois 1788, cy 15 ♦> 4 

120 De celle de cent cinquante cinq livres, 
douze sols, trois deniers, payée par M. Legras, 
pour les 6 derniers mois 1788. cy 155 12 3 

La somme totale du premier chapitre de 
recette en douze articles est de neuf mille sept 
cent trente livres, dix neuf sols, quatre deniers, 



cv 9730* J9« 4* 
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CHAPITKE liËL'XIF.IIE DE ItECETTC 



a ranwr dr* srandti ontrlrm rt de« Hie«««cvra Jar^. r«fi 
pendant l'annér ll«» rt à ra«M> dr* l«d* et «ratem. 

Km fait nvt '!!••. 

1* I)i' la s«jiniii«>ile «loiix livros. pay/'t^par ileux 
m«»s>aK**r«i, n'i;u> par la Nalioii do France; 
scaviiir MM. : 

l*la«'iil«' K«lin«' H'Hi'.s»'!. I»» Hn jan\iiM* |Hjur la 
villt'i'l an'lii'\«Vln> il<' Tarr.i;:<Mini'. 

Jt'aii Kraïu'ois. (-•>iiiti' il«* la l*i*y|it>. le 3(> iiiar^ 
juHir la Mlle tl rxrrlii- «11* Ka|niiii* : IV -J 

'2' !)•' l'i'lii» iriiiit' liNH.' p.iNri* par M. l)i-iiuit du 
Bourg, rfi'ii U» î» frvriiT par la Naii'iii do l*u*ar- 
dit». I "Hir la \illi* t*l »''Vi''chr d'Aiin«'ii>. «y 1 

•i' 1)»' ri'IU» iruiif lixrr. pavif par M. Jimii IkT- 
iiar<l (ir.iiidiii, rciii If l'.i j.iiiMor par ta Nation 
d'AIlt'iii.i.'iii'. p'Hir 1 1 \i!lt.* i-t iM*'«li«' d»- Hran«le- 
Imiinv. ( % 1 

!• \h' rrl!f d«' deux niili*' < in>pi.iiiti> hïi Ii\ri'^, 
t'ïw\ ><»h. p.iM't' l'.ir M. i'nitllioiiiinf. iiiipriinoiir- 
liltr.iiri*. p<air dr>»ii> d<' I<mN •■! Ni'iiti''». a (au^»' 
d'un*' inaiMMi par lui ai'iui^i' i|r la ^uri fssimi 
•le M. Mr^n»'t, rui* di"» Marai^. dau'» la r«*n'»i\e 
l't >«>ign«-ui h' de r['iii\(>r<>iti'. lUMfnu.int la 
«•nnnc île 3-.M'(hi' hih- li>Mpi»>|> di«M(< a i-t»* fait 
ta i'i>nii<^' ordinaire du ipiart à mon iht «ifur 
Prudlionnm* iiui a déprif. ry VO.'iA Ti 

La ftnnuut' totale du deuxi»-nii> iti.ipiire d« 
recettt' l'u ipiatrc arti^lfi •"t df ilfux niille 

-'•ixanl'' liM»'-», «"iii'l "••'*, •> ;ft<îO' .V 



rHAPlTHK THOIbl^ME HE RECETTE 

à raaar dr* rrn* rt rrntr* dA* à 1*1 nlvrralté p«ar ^•a Huai 
ronatrultrti tiur Ir prtlt prr a«« rlrrrn. •!•«• rae 4a 
birr. fllr« Haral». rt dr» prtlt* .%«s«MtlM« da e4té tM la 
Marald. 

HiMMi p'inr ranne»' ii liui*. li- 1" oitohn* IT89. 

1" I)f M. Movtn. riiii| dt-nHT-. d»- i't'u>. dont e»l 
♦ ti.»i-'re * I inaixui rue du Od««nd»ii'r. IhVtara- 
f M'ii par ni'iihtit "ii'ur au t»'n nr !•' !♦» a\ril n»*J. 
*\ • • 
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2*» De iM. Langlois, une livre, quinze sols de 
rente et cinq deniers de cens, à prendre sur sa 
première maison, sise de suite; déclaration par 
mondit sieur au terrier, le 4 juin 1773, cy 1 15 5 

3* De mondit sieur Langlois, trois livres dix 
sols de rente et cinq deniers de cens à prendre 
sur sa deuxième maison, sise de suite. Déclara- 
tion par mondit sieur au terrier, ledit jour 
4 juin 1773, cy 3 10 5 

4" De M. Darras, neuf livres de rente et deux 
deniers obole de cens, à prendre sur sa maison 
à la suite. Déclaration par mondit sieur au ter- 
rier, le 4 octobre 1783, cy 9 >» 2 ob. 

50 De madame Horque de Cervolle. neuf livres 
de rente et deux deniers obole de cens, à prendre 
sur sa première maison sise de suite, laquelle 
est solidaire avec la précédente, déclaration par 
madite dame au terrier le 25 juin 1785, cy 9 » 2ob, 

6* De madite dame Horque de Cervolle, et de 
M. Angoi, quinze livres quatorze sols de rente 
et d'un sol obole de cens, à prendre sur les 
deux maisons à eux apptes et contigùes bâties 
sur le même terrain. Déclaration par madite 
dame au terrier le dit 25 juin 1785 et par mon 
dit sieur Angot, le 10 juin 1788, cy 15 15 ob. 

7o De madame la Présidente d'Orniesson, 
douairière, seize livres seize sols de rente et cinq 
deniers de cens, à prendre sur ses deux premières 
maisons contigiiiîs, rue du Colombier. Déclara- 
tion par madiie dame au terrier, le 22 fé- 
vrier 1784, cy 16 16 5 

8® De madite dame Présidente, deux sols six 
deniers de cens à prendre sur sa troisième mai- 
son à la suite des deux précédentes. Déclara- 
lion par madite dame au terrier les dits jours 
et an que dessus, cy 2 6 

9* De la succession de M. le marquis de 
Rannes, six livres de rente et de M. Cavelier, de 
dix deniers de cens, à prendre sur deux mai- 
sons à eux appartenantes rues du Colombier et 
des Marais. Déclaration par mesdits sieurs au 
terrier les 11 décembre 1784 et 20 mars n74, cy. 6 10 

10* De mesdames de la Fortelle et saint 
.\ignan, douze livres de rente et deux sols six 
deniers de cens, à prendre sur leurs deux mai- 
sons contigiies et solidaires. Déclarations par 
mesdites dames au terrier les 28 juin et 14 oc- 
tobre 1774; cy 12 2 6 

llo Deux sols six deniers de cens dûs solidai- 
rement par sept maisons qui autrefois n'en 
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raisaient qn'utio seule, sisof: rue des Marais et 
(les petits Au^ustin> appartenantes à MM.: 

!•' Lv Cllerc de Lesse ville, déclaration par mon- 
(lit sieur au terrier, le 17 juillet 1771; 

a-- Cazai.'s ; 

3** I)audel>ert. Décluraiion par mon dit sieur 
au terrier, le 21 avril I77r» ; 

-1* Guyot. Déclaration par mondit sieur au 
terrier, le 19 janvier 177«); 

5* I^' vicomte «rAubusson. Déclaration par 
mondit sieur au terrier, le 9 janvier 1787; 

ti' Prudhomme au lieu de la surcession de 
M. Mesnet et le 7* Cliampéron. Déclaration par 
mondit sieur au terrier le 20 mars 1771, cy. . . . i G 

La sonmie totale du troisième chapitre lie 
recette en onze articles, est de soixante-ipia- 



torze livres, six sols, rini| deniers obole, cy... . 71 6 '» oli. 



CHAPITRK (.lUATRIÈMË DE RECETTE 

n canM<> «len crnN <>f rrntrN n prendre iinr lew ■■«!■•■■ Mktlt»* umr 
niir partie du irraiid pré anx. ^'lerrit, rfleit de* petit* A«s«*- 
tliiN. «Varol». de** « AnseN. Malnt-BrnoUt et de» H«lata-Pri 

Reçu p<Mir laiiné»» écliu»' le ]•' octol»i*e 17Hi). 

lo Deux sols ^i\ deniers de lens, di'ks solidai- 
rement par seize m:iisoii> appartenantes a : 

1'* et -J» L'Ilôtet-DI'Mi df l'aris. |«4>s adminis- 
trateurs ont renouvelé déclaration au terrier, 
le 9 avril 1783. 

Les i|uatorze autres maisons : sravoir a MM* 

3« La succession de .M. .Mesnet. Déclaration an 
terrier le5juillct 1777; 

1« Consfaiitin fl les h'*riliers Aubry. Déclani- 
tiou au terrier les 1 «fctoiire et tî décembre 17n1 : 

ô* L«'s reli^'icnx de la (Ibarité. Déelaration an 
lerri»»r le 18 mars 1781. 

f> |{aci)uelle. Déclaration itur mondit ^ieur le 

11 mars 17<W. 

7« Maynon d'Invault. lK''claratiou par mondit 
sieur le 19 Juin 1781. 

8« Lbonime. Déclaration par mondit sienrau 
terrier le H) mai 1777. 

9« .Mondit >ienr d'Invault- Déelaratiim an ter- 
rier ledit lî» juin 17><4. 

1(|) Doutard. Déclaration au terrier le t> sep- 
tembre 177.'». 

11« Beau. Déclaration au terrier le 9 no- 
vembre 177.7. 
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lit L«Mnoiinier. Déclaration au terrier le 7 sep- 
lemlin* 1772. 

i:t« Caiii^^.iu. I)c'claration au terrier le 28 no- 
vembre 177.'». 

i !• Vallailon. Déclaration au terrier le ÎO fé- 
vrier 1771). 

15« Lambert. 

ei la 16» Beaurejjard. Déclaration au terrier le 
18 août 178:> : cy i G 

2o De M. de la .Malmaison, six deniers de cens, 
à prendre sur se"* trois maisons conlijfuës, rue 
Jacob, déilaralion au terrier le 3 mai 1719 .. » 6 

30 De .M. Desjoberl, deui sols six deniers de 
cens, dûs par sa maison à la suite des trois pré- 
cédentes. Déclaration au terrier le 11 mars 1771, 
cy 2 6 

4« de .M. Ki)ucault. soixante livres de rente el 
deux deniers de cpiis, à prendre sur sa maison 
rue Jacob, af>pellée l'hùiel d'Iorck. Déclaration 
par mon<lit sifur au terrier, le W mai 1776, cy. 60 »• 2 

r»» De .M. .Millard. trente livres de rente el un 
denier de cens à prendre sur sa maison rue 
Jacob à la suite. IK'claration au terrier le 
l oriubre 1781, cy 30 « 1 

6' De .MM. les llelifrieux Augustins Réformés 
huit livres deux sols de rente el neuf deniers de 
cens, à prendre sur leur jardin el six maisons 
de suite qui leur appartiennent. Fiée la rat ion par 
mesdits sieurs au terrier, le 15 novembre 1784, 
cy 8 a !• 

7o De madameTurpinctde.M. .Mainp>t, quatre 
vin^rt dix livres et deux sols six deniers de cen* 
À prendre solidairement sur leurs < maisons qui 
ipii font I t-ncoi^nure des rues Jac<di el Saint- 
Benoisi. Dé« iaration par madite dame Turpin • 

le 7 mars 1767 et par .M..Main^ot le 16 novembre 
i:8«». «y 90 î r» 

8* De M. Lalouelte. deux deniers de cens, dont 
est rhai pée sa maison à la suite rue Jacob. Décla- 
I al ion au terrier le 27 février 178S. cy » » î 

D* De m.idan)e (ialand, quatre vin^ dix livres 
de renie et six deniers de cens, donl est chargée 
sa maison sise même me. Déclaration par ma- 
dite dame au terrier le 4 septembre 1777, cy... 90 ». f» 

10* Do MM. I.'s neliK'ieux de la Charité, un 
deni»T de cens à prendre sur 3 maisons conti- 
nues dont ils sont propriétaires rue Jacob. Décla- 
ration au terrier le 18 mars 1781 : cy ». ] 

11* Des mêmes Relipeux, soixante livres de 
rentes el quatre deniers de cens donl est chargée 
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une autre maison à eux appartenante au coin Ues 
rues Jacob et des -2 Anges. DêclaraiiDn au ter- 
rier iesdits jours et an que dessus, cy 60 « t 

12* Des mûmes encore, deux sols six deniers ù 
prendre sur ptu>ieurs ni:iisons (fuils possèdent 
rues Jacob, des Deux Animes et des Saints-Pères. 
Déclaration au terrier les mêmes jours et an que 

l.i* De MM. et demoiselle Joly de Chavipny, 
oinquante-neuf livres quatorze so-s de rente et 
deux deniers obole de cens à prendre sur 4 mai- 
sons qui leur ap|>arliennent et sont de suite rues 
des iè Anp:es et Saint-Henoist. Dêelaralions au 
terrier par mesdils sieurs et demoiselle lesl5jan- 
\ier 1"7"1 et ') novembre ns?, «-y 59 11 i oh. 

La Somme totale du quatrième chapitre de 
recette en treize artielesest de trois-cent -quatre- 
vingt-dix-huit livres huit sols neuf deniers obole. 

cv 398 i 9ub. 



rilAPITRK CINOLMÈMË D£ RECETTE 

raen «le«« Maliitn-PrreH et de l' l'ai «-«rai té. 

Iteru pour l'année échue le premier octobre 
17K» : 

1® De M. hrochet de Sainl-Prest. treize livres 
de cens à prendre sur uni h^tel rue des Saints- 
Pères. Du 5 février 178') arivt du parlement à 
valoir au terrier pour titre nouvel, déclaration 
et reei»nnai<s}inee. cy lU 

'2% De .M. de I.anty, doiizi' livres dix sois de 
cens, à percevoir sur sii |iremière n)aison.sise au 
coin des ru»'> de>Sainls-Père< et de ri'niversité. 
Déclaration par niondit sieur au terrier le 
;J juillet 17"70, cy 13 10 

3" Du même, douze livres dix sols de cens, 
<l'int est rliargée son autre maison conligiïe. ap- 
pellée riintel Heaupréau. Déclaration au terrier 
ledit 3 juillet 1770 : ici 12 10 

t«' De .M. le prinee île Monibazon.qui a acheté 
a vie de .M. le prince de <iufinéné. douze livres 
dix sol> lie cens, dnut est chargé ><m hôtel à la 
>uite rue de ri'niversit»'. rv li 10 

rv» De madame de Villeroy, qui a arheté à vie 
de M. le prince defiuéméneet de madame d'Au- 
riac, ciuipiante huit livres quinze sr»ls de cens. 
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dont est chargé son hôtel à la suite rue de l'Uni- 
versité, cy 58 15 » 

6® De M. le comte de Maupeou, dix sept livres 
treize sols six deniers de cens à percevoir sur 
son hôtel et ses dépendances à la suite- Décla- 
ration par mondit sieur au terrier le 19 avril 
1779, cy 17 13 6 

7o De M. Amelot, dix-sept livres un sol huit 
deniers de cens à percevoir sur son hôtel rue de 
l'Université. Déclaration par mondit sieur, au 
terrier le 19 mars 1783, cy 17 1 M 

8o De M. le premier président Bochard de 
Sarron douze livres cinq sols quatre deniers de 
cens, dûs par son hôtel à la suite, cy 12 5 4 

9« De M. de Thury et de MM. de Girangy, 
vingt-sept livres treize sols neuf deniers de cens 
à prendre solidairement sur les 2 maisons qui 
leur appartiennent rue de l'Université vis-à-vis 
celle de Beaune. Déclaration par mesdits sieurs 
au terrier les 2 mars 1774 et 14 mars 1784, cy.. . 27 13 9 

lOo DeM. Maynon de Farcheville, douze livres 
seize sols neuf deniers de cens, \ prendre sur 
sa maison à la suite rue de l'Université. Décla- 
ration au terrier le 19 juin 1781, cy 12 16 9 

11° De MM. les Religieux Jacobins du Noviciat 
général sept livre» de rente et un denier de cens, 
il percevoir sur une partie de leur jardin. Décla- 
ration au terrier le 23 mars 1781, cy 7 » 1 

La somme totale du cinquième chapitre de 
recette en onze articles est de deux cent trois 



livres seize spls un denier, cy 203 16 1 

CHAPITRE SIXIÈME DE RECETTE 
À cause du loyer de l^ôtel de rUnlveriilté. 

Est fait recette : 

lo Delà somme de six mille cinq cent dix huit 
livres un sol sept deniers, payée en différents 
à comptes par M. d'Esneval, président à mortier 
au parlement de Normandie, sçavoir 6000' pour 
reste et parfait payement de celle de 40 000' que 
mondit sieur d'Esneval devoit à l'Université en 
sa qualité d'héritier de feiie madame d'Agues- 
seau, douairière, et 518i 1* 7<i pour les intérêts de 
cette somme déduction faite des impositions 
royales, à compter du 10 février 1788 jusqu'au 
dernier novembre 1789 jour du dernier à compte 
et payement définitif : cy 6518 1 7 



:m i;knski(;\kmknt si pkhiki h en khance. 

'2'> De Cflle «le quatorze mi!l«^ livres payée par 
M. Bahint, priiKMpal locatnire de l'Iiôtel ilc ILni- 
\ersilé pour un»* annre de loyer. cVliiie le 31 dé- 
cembre 1789, suivant son l»ail de 9 année», 
commcnré le T' «utobre 17S6 et >ur lequel il a 
payé 3 mois d'avance à imputer sur les trois der- 
niers mois dudit bail, ey 11000 

La somme totale du sixième chapitre de recette 
on deux iirticles est de vin^t mille cinq cent dix 



huit livres un sol sept deniers : cy 30.'}18 1 



CHAPITRE SBPTlfilMIS DE RECETTE 



À cmnnr den reiim et rrntrn nmr iiliiwleMni HialN^BH i 
bAcq rt M la «alte me de ri'nlvrralcé. 

Uc«;u pour Tannée échue le l*?"" octobre 1"H9 : 

l"» i)e .M. le Hcbours, dix livres do cens à per- 
cevoir sur sa maison à rencoijjnuro des rues du 
bacq ot de ri'niver>ité. Déclaration par mondit 
sieur au terrier le 17 mai 178 i, cy 10 

•'" De M. de Nicolaï, évcquo de Oihors, sept 
livres de cens dont est cbaiyée sa maison rue 
du bacq. Déclaration par mondit sieur au 
terrier le -^3 avril 1771, cy 7 

3" De M. «le C;istellaniio, onziî livivs cinq sols 
lie cen>. à prendre sur sun liôtol rue du bacii- 
Déclaration par mondit sieur au terrier le 7 jan- 
vier 178y, cy U 

1" De M. Damécourt qui a acheté à vie de 
M. de Montmorl. de M. de Sablé, qui a acheté 
a vie do M. de Montesipiiou et de madame de 
L<jr^es, vin^'t-quatre livres de ci>ns.à prendre 
solidairement sur les 3 hôtels continus qui se 
trouvent à main (gauche rue île l'Université après 
la rue du bac'i. Dêclaratii>n par mesilit^ sieurs 
au terrier les l'"»* ol lô octohce 17HI et «le madame 
de Lor^res, condamiire par arrêt du Parlement 
ilu 2;? f»-vrior 1783, à passer déclaration sinon 
l'arrêt à valoir pour tiire nouvel, déclaration et 
reconnai-iNance, v\ îl 

5" De M. le premier préMdent Midé, même 
somme de xin^t quatre Iivi'<>< decrn^. à perce- 
viiir<urune partie di> s>>ii jardin rue <|e l'iiiivcr- 
siié. Déclaration par montlii >ieur [tremicr pré- 
sident \r 13 mars 17 10, cv 21 

• 

Li souHue ttitale du septième chapitre de 
recette en cinq articles est de soixante-seize libres 



<'in«j S" ds, cy 76 5 
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CHAPITRE HUITIÈME DK RECETTE 



aux cirrrs. 

Reçu pour rann<^c échue le premier octobre 
1789 : 

lo De madame Rousseau, cinq livres de cens h 
prendre sur sa maison, sise rue de l'Universitr 
en face de la rue de Poitiers. Déclaration au 
terrier le 13 juin 1781, cy. 5 >. 

î'^ De M. le marquis de Belforière, cin<| sols 
de rens à prendre sur son hôtel ;i la suite. Décla- 
ration par mondit sieur au terrier le 22 juin 
1781, cy .. .'i 

3" De -M. le comte du .Mailly cinq sols de cens 
à prendre sur son hûtel rue de l'Université. Dé- 
claration par mon dit sieur au terrier le 19 mars 
1779, cv . . w 5 

4" De la succession de M. le comte de Brof^lie, 
de n»arl;une de Boisseulh et de M. le manjuis de 
Rrtju, dix sols de cens à prendre solidairement 
sur leurs 3 hôtels, sis au coin des rues de l'L'ni- 
versilé et de Bel léchasse, cv • 10 

r>" De .M. (iilhert, de .M. le |>rince de Chalais, 
de M. Bralle et de M. de Nouilles, maréchal de 
Mouchy. cin(| sols de cens, dont sont chargés 
solidairement les terrains, maisons et hôtels à 
r«'ncoi^nure des rues de Bellechasse et de l'I'ni- 
ver>itéet le terrain sur lequel est hâli Ihôiel de 
Noailles - .Mouchy. Déclarations par mesdits 
rieurs au terrier les 12 décembre 1783, 3 dé- 
cembre 1785, 15 janvier 1788 et H janvier 1779, 
c y *» 5 

6« De .MM. les ducs d Aiguillon et d'Ilarcourl, 
C'jmte de Brienne. marquis de Saisseval, des 
Meurs Carpentier et Duvivier six sols trois 
deniers de cens à prendre solidairement sur 
leurs hôtels, maisons et janlins, situés à l'extré- 
mité du grand pré aux clercs, vendus à cens par 
l'Lniversité en 1704 a feue madame de Richelieu. 
I>éclaraiions par mesdits sieurs au terrier les 
1.'» juin 1785, U\ juin 178<>, 6 janvier 1787 et 
20 février 1779, cy • H 

7« Dudil sieur Carpenlier trois cent \ingl 
livres <le rente et un sol de cens à prendre sur un 
terrain contigu à l'hôtel d'Aiguillon, contenant 
deux toisas de large sur seize toises de long 
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aciiuii par lc<iit siiMir il^irpoiilier K* 20 frNrier 

1779 iiioienii.uit :ftKH la toise, l'y itù 1 • 

I^'i somme toialt^ du huitifiiie chapitre «le 
rereiliï t'ii &fpl artirifs i»sl ilf trois roiit vim:l 

six livn>s dou/o >ols trois ilt.'iiiers. ov Ji6 1:2 J 



CHAPITRE NEUVIÈME DB RECETTE 
À CA««e d« loyer 4r« bàtlHieBt* 4e Wi»te-M«>>f 

I(e4;u d(* M. lo PriMMiroiir d<' la Ojiiiiniiiiaiité 
de Sainte-Ritrlte la somme de d«Mix mille deux 
cents livres pour rann»'e 17^<9 du loyer des hAtî- 
ments ocrupt'-s par laditi^ rommuiiautt*. 

Somme par <oi 8200 » < 

CHAPITRE DIXIÈME DE RECETTE 

À eautie du lojer de l*Aiirleaae HialNoa rtte lialHt-^Ae4««« 

f«Alnt-V«-e«. 

Hcru de M. Simôii, imprimeur vt principal 
locataire df raneieiinc maison rue Saint- J;u*«|ue'« 
la soiiiiDi' de tn^is iiiilic deux ri'iit> li\re< pour 
une année di» lo\er rrhiii' le -'U ilri-embre I7Hîi; 
buivant snn liail, p^ur ntiif anm-o. rommene«^ 
le l*"' avril 17«1. 

Sonune par ^oi 3200 » 

CHAPITRE ONZIÈME DE RECETTE 

à eaaae de« renteti mmr la Ville. Ie« P*«te«. raaeIeH 9Wttg^ M !•• 

tallleN. 

\^ltf> Kl «;\BKI.LKS 

1* De M. Maupetit, la M>nime de «piatre \iii)?t 
huit livri's treiz»' sols six deniers, pour une 
anmV. «Vhui' \r 'M drrrmhn' 17H!i. d'une renie 
di- panMilt' Siinime, ex 88 13 6 

"^ hi> M. (j'fuzf. l.t >>*mm»' di' i{uatorze cent 
rinijuaiitr ilfux li\ri>o di\ std^. pour une annét^ 
iVhut' le 1*1 di'fi'ndire 17hii. irun»* rente de 
pareille <ommi*. cv 1402 10 • 

3** U<> M. Nau, la s<imnii> di* deux mille i^ix 
rent vinu't rin«i li\r>'s. |N>ur une année échue 
|.« Ml d«-i-i'mhri' 17**. ♦ d'une rfule île pareille 
S'«înnn'.cv MSS • • 
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4o De M. Boscheron, la somme de trois cent 
vingt cinq livres pour une année échue le 31 dé- 
cembre 1789 d'une rente dépareille somme, cy. 3-25 » » 

'»o De M. Cochin, la somme de cinq cents 
livres, pour une année échue le 31 décembre 
1"789 d'une rente de pareille somme, cy 500 » » 

POSTES 

6» De M. Crcuzé, la somme de quatre cents 
livres pour une année échue le 31 décembre 1789 
d'une rente de pareille somme, cy 400 » » 

ANCIEN CLERGÉ 

"0 De M. Formé, la somme de dix livres dix 
sols pour une année échue le 31 décembre 1789 
d'une rente de pareille somme, cy 10 10 » 

TAILLES 

8> De M. Chauchat, la somme de cent deux 
livres pour une année échue le 31 décembre 
1789 d'une rente de pareille somme, cy 102 » « 

La somme totale du onzième chapitre de 
Recette en huit articles est de cinq mille cinq 



cents trois livres treize sols six deniers, cy 5503 13 6 

CHAPITRE DOUZIÈME DE RECETTE 
a cauHe de la rente de* Pauvres Écolier* sur môtel-de-Tllle. 

Reçu de M. Creuzé la somme de soixante-cinq 
livres pour une année échue le 31 décembre 
17»9 de la rente de pareille somme léguée à 
l'Université par M. Vallot en faveur des pauvres 
écoliers. 

Somme par soi 65 >> »> 



CHAPITRE TREIZIÈME DE RECETTE 

à cauMe de plunieurfi parties de rente léipaées A riJnlTerslté 
par la deniolNelle Patolllot pour l'Établissement d^nne École 
en faveur des Pauvres dans la ville de Rlbentont an diocèse 
de I^aon. 

Reçu 

1«» De M. Vallet de Villeneuve, trésorier de la 
ville, la somme de quatre cents livres dix sols, 
laquelle avec 49' 10' retenus pour droits royaux 
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fait rv\U* lit* l.')0 livivs }H»iir uiio :iiiiit*e èchin' le 
:tl (itvi'inhri* 17K*.i i|i> la nMiti* (l«^ parfillt' «tinuiic 
i'oii«>titiii''t* *>iir II' il<iiiiaini> il<' la \ill>'. «'Y lUO ht 

2<> hi* M. OM-liiii. la <->iiiiiiim1i> i->>iit riiii|iiaiilr 
lisri's puiir iiiif amiiN' ri'liin- ]«• -il ili'Ci'inhr»* ITMî» 
(II' la l'i'iilr (II* |iat'rilii> -x'iiiiii*', i'\ ITiii 

:t" hi' M. (Jiauclial. la viii i|>< tHMiti^ li\rt*!i 

huit ili'iiiiTS pi'iir tiin* aiiiici' rrhiip \e «il ili'- 

ci'lillil'i' l7H:»iruin« tYuW «il» parfilli* Miliimi'. «'V. '.¥) - H 

I.a suiiiiiii' li»lali* «iii livi/it-iiii' ch.ipitn* «le 
Ueci'tlo en triii> arti<-i'> r<\ ili* (-in«{ ctMit quatre 

vinct livres ilix siil> liuil «imitTs, l'v fiHd lu H 



CIIAPITKK Ol'ATORZlÈUK DE RKCbTTB 

« rmmn^ de drav part le* de rente léc«^^« ik I* l'ai «-«rai té 
M de HonteMpal^ en fn^enr dm Blbll«iliécalr« «• l'ialv 
•ilfr. 

lU'i II ili' M. L<> <ii'a<« la '«••iiiiiii* ili* tnù< l'i-iil 
uii/i* lixiis tjiiairi- mi|«» vj\ iJriinTS |iijur uiii» 
aiiiii't* l'iliui.' Il' M liiNiiiihri* ITs') ih* «K-ux 
pariii's »U' rente run^iiiiiii' mii* Iis ayde'i vt 

^■alit.llt<. 

Sniniiif pu* ^oi Mil I t; 



niAPITHK Ull.NZIKMK DE RECETTE 

« r«n«e de In ferme du pnrrlientln et de« Iny^r* 4* la 

nen«e me Mnlnc-Jnem 



K"! lail iiTitli* 

\^ l>>» la ^••iiiiiK' «il* i'iii«| ri>iii< li\rt*s pavi'cpar 
lo ^iriir (j'Ui ii'il, tiTinii'i* «lu pan'lniiiiii. pinir 
une aiiiii'-i' ci-lnie If M «li i-fiiihre ITH'.i. |ai|Uflle 
aiinô' I -I la 4' il n liai!, ry... 50O 

■J' \h' i.«.!i- lit' Il -i* inilii* riiHl ri-ijls |i\r«''* 
pa>ii' p.ir !•■ <«ii>iir Ib'liii. lihiairi' i*t prîi)ei|i;ii 
lurataii'i* tif la inai^'iri n<-ii\i' ni»- Saiiit-J.iei|i:t'S, 
pMiir mil' aiiiii-i- i]i- l>i\i>r i-<'li>ii< Ir 'Il iltVi'iiihn* 

I7HÎI >ui>aiit SI III li.til piitii '.I aiilli'i*'. «*ijliill|i-uré 

le 1" jiiillit i:s;i. , y aTia» 

I..I '«'iiiiiii' t'ita!'- lin i|!ii.i/ii-iii»> I h.ipitre «1** 
|{.-. • it<< i':i ilt'iix arik'li'o I ot i|f i|iiiiire mille 



M 



llMe*». r\ lUOO 
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CHAPITRK SEIZIÈME DE RECETTE 

k canne des arr^miireM d'une rente «nr ISalnte-Oenevlève au 

denier to sanM retenuen. 

Est fait recette de la somme de mille livres, 
payée par le Trésor royal, auquel lesdites rentes 
ont été réunies par arrêt du conseil, pour une 
année d'arrérages échue le 31 décembre 1789 
d'une rente de pareille somme constituée le 
18 aoust 1784 au principal de 20000 livres, 



Somme par soi 1000 

La somme totale de la Recette du présent 
compte en seize chapitres est de cinquante mille 
deux cent quarante-neuf livres trois sols deux 



deniers, cy 50249* 3' 

CHAPITRE DES REPRISES A FAIRE 
su^ la recette du préfient compte. 

1« Par le 2* article du 6* chapitre de recette 
du présent compte, est fait recette de la somme 
de 14000 livres comme payée par M. Bablot, 
principal locataire de l'hôtel de l'Université, 
pour une année de loyer échue le 31 décembre 
1789, duquel n'a été reçu que 10r»00 livres. 
Partant reprise sur mondit sieur Bablot de la 
somme de 3r)00 livres 3500 >• 

2» Par le 9* chapitre de recette est fait recette 
de la somme de 2200 livres comme payée par 
M. le Procureur de la communauté de Sainte- 
Barbe pour ranné(f 1789, duquel n'a été rien 
reçu. Partant reprise de la somme de 2200 livres. 2200 >» 

30 Par le onzième chapitre de recette est fait 
recette de la somme de 5503' 13' 6* comme 
payée par MM. les Payeurs de rentes de l'hôtel 
de ville pour une année échue le 31 décembre 
1789 sçavoir de M. Maupelit 88' 13» 6*, de 
M.Creuzé 1452' 10*, de .M. Nau 2625 livres, de 
M. Boscheron 325 livres, de M. Gochin 500 livres, 
de mondit sieur Creuzé 400 livres, de M. Formé 
10' 10», et de M. Chauchat 102 livres, desquels 
n'a été réellement reçu que 677' 3* 4* dont 
666' 13' 4* de M. Nau et 10> 10" de M. Formé. 
Partant reprise de 4826' 10- 2^ cy 4S26 10 
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4o Par le douzième chapitre do recelte est fait 
recclle de la ^«omlnc de 65 livres comme payée 
par mondil sicui* Oeuzé pour ime année échue 
\o 31 dtVemhre 1"81), iliiquel n'a été rien reçu. 
Partant reprise de 6.'» livres, cy 63 ». •• 

5« Par le treizième chapitre de recelte esl fait 
recette de la somme de 'AiO^ 10' 8** comme payée 
par MM. les Payeurs des rentes tant sur* le 
domaine de la ville que sur les aydes et ^rahelles 
sçavoir de M. Vallft de Villeneuve 400* 10\ de 
mondit sieur Ojchin 150 livres el de mondit 
sieur Chaurhat.'JO' H**, d»»squels n'a été réellement 
reçu que IW lu' «le mondit sieur de Villeneuve. 
Parlant reprisiMle 180' H*, ry 180 ». h 

6'» Par le quatorzième chapitre de recette est 
l'ait rerelle de la sonmie de 311' 4» 6* comme 
payée par .M. Le Ciras pi»ur une année échue 
ledit 31 décembre 1781), dutpiel n'a été rien reçu. 
Partant repriNe de la somme de 311' 1«6*, cy... 311 4 r, 

Lu somme totale du chapitre des reprises du 
présent compte en six articles est de onze mille 
ipiatre \in}:ldeux livri.'s quinze sols quatre de- 
niers, ry llOSsf 15 4 

Laquelle sonune de onze mille quatre vinfft 
deux livres quinze >ols quatre ileniers éUint 
déduite de celle de ( iiiquaiite mille deux cent 
«juarante neuf livres trois m»Is deux deniers à 
laquelle se monte la recette totalt> du préjent 
compte il résulte tpie la recette elVeclive d'iceluy, 
«léduction faite du chapitre des reprises, est de 
trente neuf mille cent soixante six livres sept 
sols six deniers, cy 39166' V G* 



DEPENSES 

CIIAPITRK PHËMIER DB DÉPENSE 
m ciiUMr de lu l>rp«n»« ordlimlre d« raaaée «« yréaeMt «•■iH^* 

Kst fjiil dépense. 

1» De la >i»UMiii* di" i-inq rent^ livres payée à 
M. le reet'ur l)uuionelif| pnur l'ainiée de la 
ferme du pitrchemin éehui* le 31 décemlire 1789; 
suivant 1 quiitanees. cv 500 • ^ 

:?« De celli> de cent (iinpiaute livres, mise es 
mains «leniiindit sieur Hicieur: scavnir: 65 livres 
pour l'aruiée entier*' de la rente des pauvres 
Kcoiiers, et ^5 livre> pour la ^'r•ltiiicatiou à eux 
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accordée par conclusions du tribunal; suivant 

quittance, cy 150 »> >» 

3* De celle de cent cinquante livres, mise es 
mains de mondit sieur Recteur pour la gratifi- 
cation annuelle qu'il fait, selon l'usage, aux appa- 
riteurs de sa nation et autres personnes par lui 
employées pour le service de l'Université pen- 
dant l'année 1789, suivant quittance, cy 150 » » 

d** De celle de trois mille neuf cent quatre 
vingt quatorze livres six sols, payée à feue la 
veuve Marais, carossière de l'Université pour 
carosses fournis à M. le recleur Dumonchel pour 
le service de l'Université depuis le 28 jan- 
vier 1789 jusqu'au 30 janvier 1790 ; suivant 4 mé- 
moires arrêtés par mondit sieur le Recteur et 
quittancés par ladite veuve, cy 3994 6 » 

50 De celle de six cents livres payée à M. Ca- 
myer, syndic; sçavoir 60 livres pour l'année des 
honoraires du syndicat et 510 livres pour l'année 
de la pension à lui accordée par conclusion du 
tribunal; suivant 4 quittances, cy 600 » » 

60 De celle de sept cents livres payée : sçavoir 
600 livres à M. Maltor, bibliothécaire pour 
l'année de ses honoraires et 100 livres pour l'an- 
née des gages du garçon de bibliothèque, suivant 
2 quittances, cy 700 »» >. 

7» De celle de neuf cent quinze livres, distri- 
buée sçavoir 900 livres aux 12 tribunaux ordi- 
naires de l'année à raison de 75 livres pour cha- 
cun et 15 livres en sportules extraordinaires, 
6 livres à M, Martineau, nouvel avocat, qui est 
venu au tribunal d'avril prêter serment, 6 livres 
à M. Cerisier qui est venu au tribunal de dé- 
cembre faire son rapport de l'examen d'un livre 
et 3 livres au tribunal d'aoust auquel assistent 
les 2 appariteurs de la nation de M. le Recteur, 
cy 915 » » 

80 De celle de neuf cent quarante-neuf livres 
distribuée aux i processions ordinaires de l'an- 
née, sçavoir à Saint-Sulpice, à Saint-Paul, à 
Louis-Ie-Grand où la messe a été chantée à cause 
des circonstances et à Saint-Etienne-du-Mont, à 
raison de 237^5' pour chaque procession, cy... 949 » « 

9« De celle de cent vingt neuf livres dix sols 
distribuée aux 4 intrances ordinaires de l'année, 
à raison de 32' 7' 6* pour chaque intrance, cy.. 129 10 » 

10* De celle de deux cent trente quatre livres 
distribuée au Rotule et au Synode, à raison de 
117 livres pour chaque assemblée, cy 234 » m 

11^ De celle de vingt-neuf livres dix sols dé- 

LuiiD.— I. 24 
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pensée dans un voyage de Versailles pour avoir 
l'heure du Roi et de la Reine pour le cierge de la 
Chandeleur, cy 89 10 

12o De celle de cinquante une livres, dittri- 
hui^c selon Tusage, le jour de la présentation 
des cierges par MM. les offlciers généraux à 
MM- les gens du Roi et autres personnes accou- 
tumées, en tout n, cy 51 * 

l'à^ De celle de deux cent soixante huit livres 
dix sols distribuée selon Tusage le jour de la pré- 
sentation des cierges par l'L'niversité à Paris, cy 968 If» 

11» De celle de cinq cent vingt trois livres qua- 
torze sols dépensée le l" février, jour de la 
présentation des cierges à Versailles et en 
partie distribuée: 183 livres à Messieurs du 
tribunal, adjoints, appariteurs et courrier; en 
partie payée 17' 10* au traiteur pour le souper 
de M. le Recteur et sa compagnie; 133 livres au 
ni^me pourledinerde 32 convives; 63' If)* encore 
au même pour vin et liqueurs; 33' 18* au limo- 
nadier pour le-cafl'é du déji-uner et du dinar; 
18 livres à la sacristie des Pères Récollets; le 
reste employé en gratiflcations ordinaires, telles 
que 1' 4* aux portiers de Louis-le-Grand, 9 livres 
aux garçons et filles du traiteur; 3 livres aux 
domestiques de MM. les Recteur et Syndic: 
3 livres à levoilleur; 1' 10* aux porteurs de 
ciergi's; 3 livres au cocher, aumônes, etc., cy.. 5i3 14 

15" De celle de trois cent quatre vingt une 
livres six sols payée à la veuve Marais pour ca- 
rosses fournis à l'occasion de la présentation 
des cierges de la Chandeleur tant a Paris qu'à 
Versailles, suivant son m<'>moire quittancé, cy.. 381 H 

li*>« Dr* celle do cent cinquante six livres, dis- 
iribnée tant en éirennes qu'en gratitications i la 
Chandeleur, sçavoir. aux clercs de MM. Bréchot. 
notaire ei Rasiy, procureur au Parlement, au 
cen(-sni<se du Roi. aux pn*>tes et com|»agnons 
imprimeurs, aux suisses de .M.M. les garde-des- 
>ceanx. directeur général des finances, arche- 
\é(pu' de Paris, premiers présidents des cours 
souveraines; a l'antichambre île M. le Procureur 
général, aux siji>si'> de MM. les Procureur gé- 
néral et av'.M'ais généraux du Parlement, de 
MM. le?i lieutenans eivil et de police, cy 156 

11" De celle de cinquante deux livres, payée 
an sieur Boullé, premier appariteur de lu nation 
lie Normandie, pnur les ports des mandement 
de l'année, suivant mémoire et quittance, cy... 52 » 

IKw De celle de cinquante sept livres dix sols, 
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payée au sieur Ricard, afficheur, pour les afû- 
ches de l'année, suivant son mémoire arrêté et 
quittancé, cy 57 10 » 

19* De celle de dix huit livres, payée au sieur 
Blanpain, porte carreau, pour les ports de l'an- 
née, suivant son mémoire arrêté et quittancé, cy 18 » » 

20o De celle de deux cent quatre vingt neuf 
livres six sols, payée au sieur Le Père, cirier, 
pour la cire fournie à la Chandeleur, suivant 
mémoire et quittance, cy 289 6 » 

210 De celle de douze cents livres, payée à 
M. Rourru, doyen de la Faculté de médecine, 
sçavoir 200 livres pour l'année échue le 6 dé- 
cembre 1789, de la pension accordée par l'Uni- 
versité au professeur de chirurgie en langue 
françoise et 1000 livres pour la même année, 
échue le 31 aoust précédent, de la pension 
accordée aux cinq professeurs de la même Fa- 
culté suivant la quittance de mondit sieur 
Doyen, cy 1200 » >> 

22«> De celle de trois mille six cent quatre 
vingt dix sept livres dix sols neuf deniers payée 
à MM. Bernard et Germain, receveurs des ving- 
tièmes, sçavoir 2750 livres à M. Bernard, à 
cause du produit de l'hôtel de l'Université pen- 
dant les années 1787, 1788 et 1789 et 917» 10» 9*» 
aux mômes, à cause du produit du Gef du pré 
aux clercs et des 2 maisons sises rue Saint- 
Jacques, pendant l'année 1789, suivant 5 quit- 
tances, cy 3697 10 9 

23* De celle de quatre cent trente livres dix 
sols trois deniers, payée à M. Le Guay, préposé 
au bureau des Domaines pour Tannée 1789 des 
rentes d'indemnités à cause de l'ancienne mai- 
son rue Saint-Jacques qui relève du domaine du 
Roi; suivant quittance, cy 430 10 3 

21o De celle de douze livres, payée pour quit- 
tances de ville et quittances comptables, cy 12 » »> 

25» De celle de trois cents livres, payée au 
sieur Lejeune, courrier, pour une année de ses 
gages, échue le 31 décembre 1789, suivant quit- 
tance, cy 300 « 

26' De celle de cent soixante onze livres six 
sols, payée au sieur Dumez; sçavoir 100 livres 
pour avoir eu soin des salles de l'Université, du 
tribunal, et de celle de M. le Recteur, pendant 
l'année 1789 et 7J' 6" pour avances en bois, pa- 
pier, plumes, encre, bougies et chandelles pour 
la tenue des assemblées et tribunaux; suivant 
son mémoire arrêté et quittancé, cy 171 6 » 
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27» De celle de vinjft-dcux livras payée pour 
onze copies du nMc de ta capitatioii, cy 92 

280 De celle de cinq cent trente sept livres dix 
sols payée sçavoir : 5:W 10* à M. Deschamps, 
maître de l'école de Ribemont, pour l'année 1769. 
de ses honoraires, et 9 livres pour peines et 
salaires à la personne qui reçoit à la Tille les 
rentes de ladite école, suivant 5 quittances, cy. 537 10 

29*» De celle de cent livres payée à M. le Vacher, 
employé au bureau des Insinuations, pourtrans-. 
cription des actes translatifs de propriété dans 
rétendue de la censive de l'Université en 17tt9 ; 
suivant quittance, cy 100 

30« De celle de neuf cent soixante dix livres 
dix sols H M. Se^uy-Thiboust, imprimeur, pour 
impressions de Tannée 1TK9 ; suivant mémoire 
et quittance, cy 970 10 

La somme totale du premier chapitre de 
Dépense en trente articles est de dix-sept mille 
cinq cent quatrevin^t-neuf livres dix neuf sols. 



N 



cy 17589» 19» . 

CHAPITRE DEUXIÈME DE DÉPENSE 
■Kpreniiiit lu d^penne extra^rdlMalr» et caa««ll«. 



co 



Est fait déponsi^ 

lo De la somme de tmis cent quatre vingt une 
livres distribuée aux cinq tribunaux tenus extra- 
ordinairement pendant Taimée 1789, sçavoir : 
75 livres le 17 avril pour la convocation des 
Ktats généraux du Royaume ; 75 livres le 30 
dudit pour le même sujet ; lô livres le H juillet 
p4>ur continuer et étendre les pouvoirs aux élec- 
teurs nommés par l'Université à la Ville; 75 livres 
le 25 dudit pour nommer des Députés à leffet 
de complimenter MM. Bailly et La Fayette, et 
Hl livres le 6 aoust, jour de la distribution géné- 
rale des prix, cy 381 

2« De celle de six c^nts livres remise à M. le 
recteur Dumoncliel |Kiur payer Taggrégé qui a 
fait la classe de mondit sieur Recteur, dopuis le 
l"* Oi-tobre 1788 jus«prau 1" octobre 1789, sui- 
vant 4 qnittancts. cy 600 

3» De relit; de cinq cent trente deux livres 
remise es mains de mondit sieur Recteur, pour 
avances et déboursés en carosses de place. 
ports de lettres et paquets, copies de mémoires, 
etc, depuis le 10 octobre 1788 jusqu'au 10 oc- 
tol>re 1780. suivant quittance, cy 539 
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4® De celle de cinq cent cinquante cinq livres 
remboursée à mondit sieur le Recteur, en vertu 
d'une conclusion du tribunal, pour payer le loyer 
de Tappartement que M. le Recteur a occupé à 
Versailles, depuis l'ouverture des États généraux 
jusqu'au U octobre que TAssemblée nationale 
est venue tenir ses séances dans la capitale, 
suivant quatre quittances, cy 555 » w 

5*^ De celle de trois cent dix huit livres, dis- 
tribuée dans trois députations, faites pendant 
l'année 1789, sçavoir : 144 livres le 7 février pour 
complimenter M. Bochard de Sarron, nommé 
premier président du Parlement, au lieu de 
M. d'Ormesson ; 87 livres le 11 octobre, jour où 
M. le Recteur, à la tête du tribunal, les quatre 
premiers appariteurs de la Faculté des arts et 
le courrier, a complimenté Sa Majesté au château 
des Thuilleries, et 87 livres le 28 dudit mois, 
pour complimenterM.l'Archevôquede Bordeaux, 
nommé garde des sceaux, au lieu de M. Barentin, 
cy 318 » * 

6o De celle de r.ent soixante sept livres onze 
?ols dépensée dans trois» voyages faits au nom 
de l'Université à Versailles, sçavoir : le 1«% le 
29 juillet, par MM. les Grands Officiers qui se 
sont rendus chez M. le Recteur pour compli- 
menter le Roi et l'Assemblée nationale ; le 2*, le 
12 aoust, par le comptable pour avoir le jour et 
l'heure du Roi pour la liste des prix, et le 3*, le 
15 dudit mois, par M. le Recteur et MM. les Offi- 
ciers généraux pour présenter la liste des prix 
au Roi et à la famille royale, cy 167 11 » 

7« De celle de seize cent quarante livres payée 
en vertu d'une conclusion du tribunal, sçavoir: 
celle de 1500 livres à M. Camet de la Bonnar- 
dière, caissier du Domaine de la ville, pour être 
employée au soulagement des pauvres, et celle 
de 140 livres mise es mains de M. Bérardier, 
l'un des électeurs, pour acquitter l'engagement 
pris par M. le Recteur, au nom de l'Université, 
de contribuer encore pour cette somme, suivant 
deux quittances, cy 1640 » »» 

8» De celle de quatre vingt quatre livres dix 
sols payée pour la cote-part de l'Université avec 
les facultés et nations dans les frais du district, 
cy :... 84 10 « 

9« De celle de cent vingt neuf livres distribuée 
à MM. du tribunal, adjoints, appariteurs et 
courrier le 16 mai, jour de l'oraison funèbre 
de M. d'Ormesson, décédé premier président du 
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Parlement, et prononcée dans les écoles inté- 
rieures de Sorbonne, cy 129 M » 

10* De celle de trois cents livres payée à 
M. Charbonnet, ancien Recteur, pour son hono- 
raire de Poraison funèbre qu'il a prononcée, 
suivant quittance, cy 300 • *• 

11» De celle de deux cent soixante deux livres 
payée au sieur Bega, tapissier, sçavoir: ?50 livres 
pour la tenture, fauteuils et tapis par lui fournis 
à roccasion de l'oraison funèbre, et IS livres 
pour avoir fourni un fauteuil, chaises, tapis et 
tables le jour de l'assemblée tenue dans les 
écoles extérieures de Sorbonne pour nommer 
4électeursàrarchevéché,suivant2quittances,cy 962 » 

13o De celle de trente livres payée, sçavoir : 
24 livres aux 1 suisses ordinaires de l'Uni- 
versité qui ont fait le service le jour de l'oraison 
funèbre, et 6 livres de gratification aux portiers 
de la maison de Sorbonne, suivant deux quit- 
tances, oy JO H •• 

13* De celle de quatre cent trente cinq livres 
deux sols dépensée aux 4 diners du tribunal 
à l'issue des 4 processions de l'année, sçavoir : 
112* lO* à celle de mars ; 109* 15" à celle de juin; 
1011 17* à celle d'octobre, et 111 livres à celle de 
décembre 1789, cy 435 8 • 

14* De celle de trois cent quinze livres dix 
huit sols payée à la veuve Marais, carossière, 
pour carosses fournis extraordinairement pour 
le service de l'Universiié pendant l'année 1789, 
suivant 2 mémoires quittancés, cy 315 18 •• 

15<* De la somme de neuf livres payée à un 
copiste pour transcription d'un mémoire fait par 
M. le Recteur relatif à la convocation des États 
Généraux, suivant quittance, cy 9 » • 

1G«' De celle de six cent soixante-six livres 
treize sols quatre deniers payée à M. Germain, 
receveur des vingtièmes et des contributions 
patriotiques, pour le premier tiers de la contri- 
bution de l'Université, suivant quittance, cy... 6M 13 4 

17» De celle de trente livres 10 sols déboursée 
par le comptable tant en carosses de place le 
27 juiili't jourdu compliment fait p<ir M. Bérar- 
dier à MM. Biiilly et La Fayette qu'en ports de 
lettres, commissions, transcriptions de contrats, 
de mémoires, etc. pendant l'année l'SO, cy 30 10 * 

La somme totale du deuxième chapitre de 
dépense en dix-sept articles est de six mille 
quatre cent cinquante six livres quatre sols 
quatre deniers, cy 645©' V 4^ 
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CHAPITRB TROISIÈMB DB DÉPENSE 
k caas« d** reatca et pea«l«aa «ac r*>'« rfalveralflé. 

Est fait dépense : 

1* De la somme (le cinquante livres, payée a 
M. Serpaud, administrateur en charge de Téglise 
de Saint-Yves pour l'année 1789 de la rente due 
à ladite église à cause de la tribune ; suivant 
quittance, cy fiO 

2* De celle de cent vingt livres payée à la 
veuve Ruault pour l'année échue le î9 janvier der- 
nier 1790 de la rente de pareille somme que le 
tribunal a bien voulu lui accorder par conclu- 
sion ; suivant quittance, cy 1*20 » •• 

3» De celle de trois cent soixante livres, payée 
:i M. Chanu. fondé de procuration de M. df 
Bourdeilles, évéque de Soissons, en sa qualit/* 
d'abbé de Sain-Jean-des-Vignes pour une année 
échue le 31 décembre 1789 de la rente due à ladit>* 
abbaye par la maison rue Saint-Jacques, suivant 
quittance, cy 360 » » 



La somme totale du troisième chapitre de 
Dépense en trois articles est de cinq cent trente 
livres, cv 530 



CHAPITRE QUATRIÈME DE DÉPENSE 
à raase d«« •oatates yayée» à l*arcUlCecC«* et aax •■vrier». 

Est fait dépense : 

1* De la somme de 568 livres cinq sols, payer 
à M. Dauvergne, architecte, pour le montant de 
ses honoraires dans le règlement «les mémoires 
«l'ouvriers pendant l'année 1789; suivant deux 
états quittancés de mondit sieur Dauvergne, cy. 568 5 ■ 

2» De celle de quinze cents livres, payé»' 
au sieur Barat, ma(;on, à compte sur son mi'- 
moire d'ouvrages de maçonnerie faits aux deux 
maisons rue Saint-Jacques, réglé p;ir M. Dau- 
vergne à la sommo de 3Uu' 7» -2*: suivant quit- 
tance, cy 1500 

S* Do celle de quatre cent quatre vingt cinq 
livres neuf sols six deniers qui jointe à 12'9*C* 
retenus pour moitié des honoraires de l'ai- 
rhilecle, fait celle de 497' 19V payée au sieur 
Périnet, menuisier. fMiur ouvrages de sa pru 
fession faits tant X l'hôtel de l'Université que 
dans les deux maisons rue Sain^Jacques, suivant 
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lieux mémoiroà réglés par M. Dauvei-gne et quil- 

lanoés dudil sieur, cy 485 9 6 

l» De celle de trente six livres neuf sols rem- 
boursée à M. Borderies. procureur de Saintc- 
Harbe pour [»areille somme par lui payée au 
sieuIrCharadamc, entrepreneur du |»avé de Paris, 
pour raccordements et fourniture de pavés 
meutionnés en son mémoire, suivant quittance, 
cy 3d 9 .. 

5» De celle de treize cent vingt six livres neuf 
sols huit deniers qui jointe à 31' retenues pour 
moitié des honoraires de M. Dauvergnc, fait celle 
de 1300' 9* 8^, payée au sieur I^ Noble, plombier 
pour fournitures et ouvrages de sa profession 
dans les deux maisons rue Saint-Jacques et 
riiôtid de rUnivei^ité, suivant son mémoire réglé 
par mondit sieur Dauvergne et quittancé, cy... 1336 9 8 

&> De celle de cinq cent vingt cinq livres qua- 
torze sols six deniers, qui jointe à 13' 9" fi* retenus 
pour moitié deii honoraires de M. Dauvergnefait 
celle de 539' 4* payée au sit^ur Durand fils, ser- 
rurier, pour ouvrages de sa profession faits 
en 1788 et 1789 dans los maisons et hôtel de 
rL'nivorsité, suivant son mémoire réglé par 
M. Dauvergite et quittancé, cy 525 14 

1^ De celle de huit cent quatre vingt neuf 
livres dix-huit sols trois deniers qui jointe à 
22' 1-2* t)*^ retenus p()ur moitié des honoraires 
de M. Dauvergne fait celle de !ilâ' lo* 9' payée au 
sieur Mérat, charpentier, pi lur ouvrages de char- 
IHînle faits en 1780. 1787, 178S et l';8s» tant à 
l'hôtel de l'Université qu'aux deux maisons rue 
Saint-Jacques, suivant 4 mémoires réglés parles 
architectes et quittancés duflit sieur .Mérat, cy. 889 18 3 

8» Do celle de dix neuf cent q:ianinte six 
livres dix sept sols sept deniers qui jointe à 
19' 8* 3'* retenus pour moitié des honoraires de 
l'architecte. f.iit celle de 1900il5(i]a«, payée au 
sieur llunoust, paveur, pour ouvrages de sa 
profession faits à l'hôtel de l'Université et aux 
'2 maisons rue St-Jacques; suivant 3 mémoires 
régh's par M. Dauvergne et quittancés dudit sieur 
Hunoust, oy 1916 17 7 

9* De celle do trente huit livns trois sols qui 
jointe à 1 livre retenue p(»iir moitié des hono- 
raires de M. Dauvergne. fait colle de 3iM 3* payée 
au sieur Salfray. vitrii'r, pour ouvrages de 
vitrerie faits et fournis dans la maisi>n neuve rue 
Saint-Jacques occupée l^1^M. IV'lin, suivant son 
mémoire réglé et quittancé, ry 38 3 
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10<» De celle de vingt cinq livres douze sols, 
remboursée au sieur Fessard, maçon, pour pa- 
reille somme avancée pour le recurage d'un 
puits à l'hôtel de l'Université, suivant mémoiie 
réglti et quittancé, cy 25 12 « 

llo De celle de deux livres dix sept sols trois 
deniers payée au sieur Nepveu, peintre, pour 
avoir peint 2 croisées dans la maison occupée 
par M. Bélin, suivant son mémoire réglé et 
quittancé, cy 2 17 3 

12« De celle de quatre vingt quatre livres cinq 
sols six deniers, qui jointe à 2» 3" 3"' retenus 
pour moitié des honoraires de l'architecte fait 
celle de 86' 8* 9'' payée au sieur Wibert, car- 
releur, pour ouvrages et fournitures de sa pro- 
fession faite en 1789 dans la maison occupée 
par Simon, suivant son mémoire arrêté et 
quittancé, cy .^ 84 5 6 

La somme totale du quatrième chapitre de 
dépense en douze articles est de sept mille quatre 



cent trente livres un sol trois deniers, cy 7430' !• 3'' 

CINQUIÈME ET DlîRNIER CH\P1TRB DE DÉPENSE 
« cause de la Dépense ordinaire du présent compte. 

|o Distribué à MM. les Recteur, Doyens, Pro- 
cureurs< Adjoints et grands officiers de l'Uni- 
versité pour leur assistance à l'audition et à la 
clôture du présent compte, compris la sportule 
du diner, la somme de deux cent quarante cinq 
livres, cy 245 •» •» 

2o Payé à MM. les Procureur fiscal, »cribe et 
Receveur de l'Université pour le don gratuit 
qu'elle a coutume de leur faire à l'issue du 
compte, la somme de soixante livres, cy 60 » » 

3» Payé au scribe vingt livres pour ses apos- 
tilles, cy 20 .) .. 

4" Payé au scribe quarante livres pour avoir 
transcrit les conclusions pendant l'année, cy. . . 40 •» •> 

5«> Retenu vingt livres pour l'exercice et les 
fonctions de la charge de Receveur pendant 
l'année du présent compte, cy 20 »> »» 

6<» Retenu vingt livres pour avoir dressé le 
présent compte minute et grosse, cy 20 •• >» 

7« Pour onze copies du présent compte payé 
soixante douze livres, cy 72 •> •» 

8o Distribué aux 14 appariteurs la somme de 
soixante trois livres pour leur assistance au 
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présent compte, sur le pied de 4i 10* pour chacun, 

compris la sportule du dîner, cy 63 »• • 

9^ Payé six livres à chacun des deux appari- 
teurs de la Nation de M. le Recteur, outre la 
sportule commune avec les autres, cy 13 - *• 

10« Payé six livres au courrier pour son assis- 
tance au présent compte, cy 6 

11* Payé trente i>ols à chacun des .8 appari- 
teurs de ia faculté dos arts, c v 12 * 

1^0 Payé vingt livres de gratification pour le 
serviteur de M. le Recteur, cy ÏO » » 

13« Payé pour le vingtième de la Recette effec- 
tive du présent compte qui est sujette à ce droit 
la somme de seize cent deux livres dix-neuf sols 
sept deniers, cy 160i 10 7 

La somme totale du cinquième et dernier 
chapitre de dépense en treize articles est de 
deux mille cent quatre-vingt-douze livres dix- 
neuf sols sept deniers, cy 3?19i* ly "7* 

Et la sonnne totale de la dépense du présent 
compte est de trente-quatre mille cent quatre- 
vingt-dix-neuf livres quatre sols deux deniers, 
cy 31199 4 9 

Le recette elYective, déduction faite du cha- 
pitre des reprises, est de trente-neuf mille cent 
soixante-six livres sept sols dix deniers, cy :)9166 7 10 

Partant la recelte excède ia dépense de quatre 
mille neuf cent soixante-sept livres trois sols 

huit deniers, cy 496'.* 3» 8* 

Laquelle sijmme de quatre mille neuf cent soixante-fept liTm troi» 
Sols huit deniers est restée ès-mains du comptable pour être employée 
aux dépenses courantes et portée en recette dans son prochaîD 
compte. 

Fait, clos et arrêté par nous Recteur. Doyens. Procureurs, Adjoints 
et (irands Officiers de l'Univeriité, dans la salle du tribunal de ladite 
t'niversité, au collège de Louis-IcMirand, ce jourdhuy lundy neuf 
noust mil sept cent quatre- vingt dix. 

Dl'molxbel, recteur. 

X syndicus theologus. 

Paillard, ex-syndicus theologus, (îodefroy, decanus oons. facult.. 
K. F. R«>urni, doyen de médecine, (loulliard, Carré, Mallet, Vac- 
(pierie, Sallin, liouchy, <;néroult. () Uonnell, Yas#e, Guillaonie, Caniy. 
svndic. 
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OBSERVATIONS 

DE LA FACULTÉ DE DROIT POUR LA RÉDACTION DU CAHIER DU TIERS-ÉTAT 

DE LA VILLE DE BOURGES*. 

Sa Majesté sera très humblement suppliée d'ordonner : 

!• Que des États provinciaux seront créés dans la province 
du Berry, au lieu et place de l'administration provinciale. 

2° Que la Gabelle sera supprimée, et qu'il y sera substitué 
un impôt moins onéreux pour les peuples. 

3° Que les impôts de toute nature seront supportés égale- 
ment par tous les citoyens des trois ordres en proportion de 
leurs facultés respectives, cessant tout privilèges et exemp- 
tions. 

i" Que les préposés à la distribution du tabac, seront tenus 
do fournir du tabac de bonne qualité, en nature de carotte et 
jamais eu poudre, et que, pour obvier aux abus et malversa- 
lions (jui se commettent journellement en cette partie, les 
tabacs avant d'être mis en vente seront vus et visités par les 
officiers de la justice ordinaire des lieux, autorisés à faire 
brûler, ou à jeter à l'eau tout tabac de mauvaise qualité. 

o« Qu'il sera pourvu à la confection et réparation des grands 
chemins par un impôt abonné, dont la répartition sera faite 
entre touts les citoyens de quelque qualité et condition qu'ils 
soient et eu égard aux facultés de chacun, et qu'il en sera de 
même du casernement. 

6° Que les servitudes personnelles soient abolies et les serfs 
affranchis dans toute l'étendue du royaume en substituant à la 
servitude une redevance en deniers rachetable à toujours. 

7° Que toutes les rentes foncières même seigneuriales dues 
soit aux laies, soit aux ecclésiastiques, le cens seul excepté, 
soient rachelables à toujours, et qu'il en soit de même en ce 
qui concerne les corvées d'hommes et de voitures qui seront 

1. In Archives du Cher. 
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rat'lirlahli'> i\ (lin* il'f \)m'|> ou Miivaot révalii.-itinii fail^* |*ar 1 1 
rfiiitiiiiif (tu lîi'u. 

S"^)uf Ii>> ::fii<«iln ti<-i<* •■Lit qui M*M>niiit (li>tîiiKii«''> ym U-nt'- 
tali'iit<« MÛi'iil i-iilinÎN aux ^'lailfs iiiili(tiirf*>, *•{ dan<^ |f*«> roui« 
Miiivci iiiiii's auNNJ liifii i|iii* lt'> iMihl*"», (li'iDgcaiil à toiiti-« |iti<« 
••l ir^li'iuf iiU a »'»• nmlraii»*-. 

ll« Qut' pour a****!!!!'! l't'\«-i'ulinii ilrs ri^^li*iii«ii> et •'■t.iblii 
l'fluitt' i\rs |oi\, il Miil ti\«'> un tfiiilniie acliariinf i\v> K.iiiilli<» 
(tf droit (tu to\auMii*. 

10*> {Jw ilaiis cliaruiit' df* faotillfH dt* dioit l'un drs piiiff*^ 
MMirs en (ii'(»it rivit *•{ canon (|iii MTa rtioÎM i'hai|iit> .iiiii»*i:. 
(tan> un*' a*>'*<-nil>lt'>' ilr I4I t'.ii'utti*. Miit atitoi-i>H a doiiiitr dt"* 
tc('Mn> »ur di'> nialit'ii'> ilf la juii^iuudfnci* fianraisi', ri*iit*ur- 
l'i'unui'Ut avtT \r jirofc^>cui oïdinain* dt* dndi fiaiii;at«, |f« 
aiilt-t'< |iroff »i'Ui> t'iani 1*11 noniliiv >ufli>;iiit ptiur (MiM'i^iif r l** 
(li*oit i'i\il «'I raniuiiqui'. 

1 1" {Jiii\ soit a^<*i:;ni' a «'i*** fai'iillfs um* doUlîon stini!«;int«* a 
|ir(Miilr(' par rrtfiiui* (!•■ pi*n'*ioii mii- Ii*h litMit/lii-f^ a n(iiiiiiiati«>ii 
du H<ii dan> li'> pruxinif^ tfiii ri»i-ini>r(int ItMir tmitiiin*, fti 
l'on^tMiuiMii'i', t|ui- la rollaliondf> di'UiV's vdt ^aatiiile. 

12" ijiw !•' pouxoii di'^ prtxiiitiaux >vvii poitr a la !<^miiitr de 
dix niillt' tivit"* poui- iitiilfH Mirli*> di» i'aiiM*< indi>tinrtfnifnt 
a\t'r tai'ultt' au dmiainlf ui i>u au ilt'ft'MiIrur xiil Inir. «i^iit «^t'If- 
>iit<«li«|ui', iuaj«'ur'« ou niin«'ii[''*. di* *><• M-^lraiiidn* ii r«'U«* iMiiiiiii'* 
pour tou> (dtp't*o >iioivpfiltl«*s il'rvaliialion, >;in?* fii exo*|ili*r \^^ 
droits xMtrncuriaux, lf> ju::i'nirnt<i df roiii|H'>l«*ii(V, d«*mi*uraiil 
'<iipprinit'<« l'oninif iiiutit*"* l't oni'it'ux. 

i;i' (Jui' I»'- oliiii"» d'liui<«>ii*is priM-ur>, ri-ux dVx|N*r> jurr* 
df» >i>'::i"^ MUi'iit ^uppriuit'*^, i-oiiiiih' ::Anaiit la «runlianrf ilt*« 
riloM'u^, *'{ doiinaul tii'ii a trop LTraïuli* frais. 

Fait t'i ain-li*. fil 1' \'*M-nil>lfc di* la Kai'ult/* île Druit, 4 
Houi;:i->*. h* 2 niar«» I7M'.». 

Si'ji,, : TuorriKU, AiiiiKii, Toi'bkac iir MAi»0!i9iKi*viy IU'BLLi. 

Aliikiit, IIaslay, Toiii:ho5, SallI. 
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A Poitiew, ce 24 fôvrior 1789. 

Monsieur, rUiiiversité de Poitiers désirant que, dans les cir- 
constances présentes, il s'opérAl un changement favorable soit 
pour la confirmation des privilèges soit pour la rédaction d'un 
plan d'éducation qui put perfectionner les études, a eu Thon- 
neur d'écrire à toutes les Universités pour savoir d'elles quel 
parti elles prendroienl et pour les engager à travailler de con- 
cert à un nouveau plan; nous avons eu de toutes des réponses 
tlaleuses et satisfaisantes. 

L'Université de Reims nous a fait part d'un projet bien conçu, 
nous pensons qu'elle vous l'aura aussi communiqué ; au cas 
({u'elle ne l'ait pas fait, elle nous invite à concourir avec 
elle pour engager vos Messieurs à y adhérer soit en total, soit 
avec les modifications que vous jugerés convenables. Voici 
l'exposé de ce plan assés conforme aux principes qui nous 
dirigent : 

1° L'Université de Paris adresseroit aux Universités du 
Royaume une lettre circulaire par laquelle elle les inviteroil 
à préparer leur plan de réforme, de changement, d'améliora- 
tion dans l'espace d'un temps marqué, par exemple de deux 
ou trois mois. 

2» Après le délai, par une seconde lettre de convocation, elle 
les engageroit à envoyer à Paris, à jour fixé un ou deux 
députés avec le cahier de leurs observations. 

3» Les députés des vingt-deux Universités travailleroient de 
concert et d'après leurs instructions à un plan général dans 
lequel seroient fondus tous les plans particuliers et où il ne 
resleroit d'autre différence que celle que la diversité locale 
rendroit nécessaire. 

4*» Ce code d'éducation nationale signé de tous les représen- 

1 . In Archives du Vaucluse, D t3 . 
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lanisscrnil lursenléau nom des vingt-deux rniversités an kimi- 
verneni«'nl ou aux hâtais pourv recevoir la sanction légale et It* 
sceau de l'autoiitt* ])ul>li<iue. 

Tel esl. Monsieur, le proj<»l de l'Université de Reims qiif 
nous adoptons volontiers dans les circonstance:» présentes. 
Notre adhésion sera cependant soumise aux observations ipie 
vos Messieurs pourroient faire et ne peut être d*uucun elTfl, h 
toutes les Universités n'y adhèrent pas. Si cette manière d'o|»érer 
V(uis convient ou non, nous serions charmés de lescavoir atin d** 
pouvoir travailler avec plus d'eflicacité à procurer à nus pro- 
vinces les avantages que la cii-constance peut faire espérer et 
plus facile à obt«'nir si les Universités se réunissent pour 
cela. 

Je suis avec un profond respect, 

.Monsieur, 

Votn* très humble et très obéissant senriteiir. 

Vaugelade, recteur. 
A M. Le Recteur de l'Université à Avignon. 



G 
EXTRAIT 

IiKS rRnCKS VKlUiAUX DKS SKANi» TKNUKS PAR LRS OFFIClF.ls Dl' 
JARDIN DF> I*LANTKS VnVW >'o<:crPEH ]}V> RÉGLEME.NS DE CET tlX- 
IILISSKMKNT t.oNKoKMKMKNr AL' UKCKET DK LASSEMBLÉE .NATIONALE 
IH- :^0 A.H'T niK)*. 

Le 27 août 1790. 

La séanci» a éti'* ouverte à «uize heures du matin. S'v sont 
lrouvé^ : 

Messieurs Daubi'nlnn, président; Brogniard, Desfontaine>. 
Faujas-Saint-Fond, Fourcroi, (luillutte, La Marck, Portai. 

i. In Arctiivoh tin Mum'Uiii «l'histoire naturelle. 
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Thouin, Vanspaendonck , Verniquet et Lacepède, secrétaire. 

On a lu et signé le procès-verbal de la séance du 24 de ce 
mois. 

M. le Président a fait lire par M. le secrétaire, une copie en 
forme, du décret de l'Assemblée nationale du 20 de ce mois, 
concernant le Jardin des Plantes, et que M. La Billardrie lui a 
remis hier. L'Assemblée toujours empressée de témoigner son 
respect pour tout ce qui émane de l'Assemblée nationale, a 
ordonné que le décret du 20, fût inséré tout au long dans le 
procès-verbal de la séance d'aujourd'hui comme le titre de son 
existence légale, et la marque honorable de la protection 
accordée à l'établissement par l'Assemblée nationale. 

« Décret de l'Assemblée nationale du vingt août mil sept 
« cent quatre-vingt dix. 

« L*Assemblée nationale, en adoptant les vues sages énon- 
« cées dans l'adresse des officiers du jardin des plantes et du 
« cabinet d'histoire naturelle, en a ordonné le renvoi au 
u comité des finances, et l'ajournement du rapport définitif au 
« mois, pendant lequel temps lesdits officiers présenteront un 
« projot de règlement, pour fixer l'organisation d'un si utile 
« établissement. 

« Collationné à l'original par nous président et secrétaires 
« de l'Assemblée nationale. 

A Paris, le 23 août 1790. 

Signé : Dupont de Nemouhs, président, Alquier, secrétaire, 
« F.-N.-L. BuzoT, secrétaire, Dinochau, secrétaire, Charles 
Claude, Delacour, secrétaire. » 

L'Assemblée a décidé que ses séances commenceroientdoré- 
navant à dix heures du matin. 

L'Assemblée a arrêté unanimement qu'il seroit inséré dans 
le projet de règlement qu'elle doit présenter à l'Assemblée 
nationale : 

1° Que l'établissement sera nommé Miisœum d'histoire natu- 
relle, 

2<» (Et en amendant la délibération prise le 24 de ce mois), 
que le but principal de l'établissement sera l'enseignement 
public de l'histoire naturelle, pris dans toute son étendue et 
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appliqué pnrtioulitMfiiiPiil <ï ravanronient de rn^rioultiire, «lu 
roinnierce, fît «les aris. 

3'' Que le musaMiin d'hisloire naturelle sera sous la |iro(*-«'- 
ticm immédiate des représeiitaus de la nation. 

4» Que tous les (iftîriers de rélahlissement seront nomni«'*> 
professeui's, et enseipu'iont. 

5° Que les professeurs réunis choisiront et présenteront au 
roi les sujets qu'ils jugeront les ]dus propres à remplir \r^ 
plaees vacantes. 

6* Qur les i)rofesseurs présenteront à Sa M<gesté, un suj»-! 
pour chaque place vacante. 

7*" Que l'administration f^énérale «lu niusœuni sera contitV a 
l'assiMuMér dt*s officiers de Tétahlissement. 

La séance a été levée à drux heures a|)r^s midi. 

Uaubknton, Lacepâdb. 



Le 30 Aoàt 1790. 

La séanc*' a été «uivrcte à «lix heures du matin, s'y s«»nl 
tnnivés : 

Messi«*urs I)auh(*i)tc»u, président, Broffniard, Dt^sfontainH>. 
Faujas-Sainl-FnntL Koun-mi, Jiissieu, \j\ Marck, Thouin, Van^- 
paendonck, Verniquet et Lacepètle, secrétaire. 

On a lu et si^'né li* ]»rncés-vi»rhal de la si^ance du 27 de w 
mois. 

M. le président a tait lin* par M. le secrétaire, une lettre d»* 
M. Petit, ancien professeur de 1 etahlissement, par laquelh* 
i't*l anci»M) ot*lici*M' témoi^nt' «le la manit*re la plus fraternelli- 
>on attachement pour tous h's memhres de rétablissement, fi 
*^on adhésion à toul*'s les délibérations de l'assemblée. 
tlemaude qu'on excuse* son absence à cause de son prand à^ 
(*l tle sa mauvaise santé, et exprime son désir de signer le 
proji't tle règlement qui sera présenté à rassemblée nationale. 
M. le présith'ut a été chargé de lui répondre que tous les 
memhres de rétablissement seroient toujours tr^s aises de 
le compter parmi leurs confrères, et qu'ils verroient avei* 
beaucoup de ]dai>ir, sa signature parmi les leurs. 

M. le présidtMit a été aussi charrié de faire une réponse sem- 
blable à M. Lenionnier, premier médecin du roi, et ancien 
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officier de l'étahlissement, qui dans le temps a adressé à 
M. Thouiii et pour tous les membres du jardin des plantes, 
une lettre aussi fraternelle que celle de M. Petit. L'assemblée a 
saisi avec empressement, cette occasion de témoigner tous ses 
sentimens à deux anciens professeurs qui ont fait bonneur au 
jardin des plantes. 

L'assemblée a arrêté unanimement relativement à la suite 
des articles qui doivent former le projet de règlement, demandé 
par l'assemblée nationale : 

1° Que la nomination des employés au musœum d'histoire 
naturelle sera faite par les professeurs réunis, sur la proposi- 
tion et présentation des professeurs désignés à ce sujet par les 
titres suivans. 

2<» Que tous les professeurs seront égaux en droits et en 
appointeniens. 

3° Qu'il sera nommé au scrutin un directeur parmi les pro- 
fesseurs et par les professeurs. 

4» Que le directeur sera uniquement chargé de faire exécuter 
les règleinens, et les délibérations de l'assemblée. 

5° Que le directeur présidera l'assemblée des professeurs. 
6** Qu'il sera nommé pour un an, et qu'il ne pourra être 
continué qu'au scrutin, et que pour une seconde année seule- 
ment. 

7° Qu'aucun professeur après être sorti de la place de direc- 
teur, ne pourra être réélu qu'après l'intervalle de deux ans. 

M. Lacepède a signé, lu et déposé sur le bureau la motion 
suivante : 

t< Messieurs, avant de continuer de vous occuper des diffé- 
t< rens articles de nos règlemons, et avant d'achever de 
«« fixer les principes de liberté et d'égalité d'après lesquels 
•' vous vous détenninerez dans le cours de vos séances, je 
.« m'empresse de vous demander un acte préliminaire, une 
« résolution expresse et particulière qui nous est imposée 
u par la reconnoissance, par la justice, et par le respect 
« que nous devons plus que personne, à l'opinion pu- 
« blique. Sans doute il n'est aucun de vous. Messieurs, 
.< qui n'ait formé le même vœu que moi, mais vous ne 
« serez pas étonnés que je vous envie le plaisir d'énoncer 
*» le premier un sentiment que nous partageons tous. M. de 
<« BulTon et M. Uaubenton ont seuls créé le cabinet d'histoire 

LlAllD. — I. 25 
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«< naliirelh*; i\e r»*s ilnix rnndattMirs il ne rions rpsif •pi*' 
•i M. Diiuh«Mitoii ; r'«»>t sur lui qut» notre reconnoissancf i|i>it 
.1 s«' n'unir. Vous savez., Messieiii-s, qne sans lui h* rahinel iriiis. 
«< loin» natuFflIt' n'exislt'mit peut-»'* trépas; il Tailirip'* penilant 
« i>lus tle tin«pianti* ans: lui simiI a la trînlilion exaete d»* l,i 
«( ]»luparl <lrs olijt't> qu'il renl'enne, et la gloire Tavoit pn - 
(( rlani«'> <lans i'Kumpe, avant (prancun lie nnns iiVxiMàt 
K ♦Miron* pour les sciences. Je tleniant!e «lune qiit* non^ non^ 
•> empressions <le lui tlécerner une marque érlataiile île noir»* 
«• Juslire,))* demande que tant «fue nous aurons le honlieurdt* 
•î le conserver, nous eliereliions à le dédomnia|!er de> dn*il^ 
• qu'il a eus justprà présent; que par une t^xcepthm |»arti<-ii- 
M lière, el qui après lui n*' pourra être ap]di4piée à personii*', 
" un fnivliitrw étant au-dessus de tout, il soit le dirertem 
" ilonl vtMis venez d'arrêter la plaee el les fonctions; et qu»* 
« dans la division que vous ferez des diverses fone lions et d*"> 
•i diverses parties île l'ensei^nenient public, relatives a la 
a collection qu'il a rassemblée, il choisisse la part «pli lui 
»i conviendra le mieux. — Voilà le désir. Messieurs, que je ci ni* 
•( entièrement conforme à celui que le public a iiianift'>t>' 
u depuis loiiv'ttMnp>; il tend à conserver aux jeuiie> élève«»; 
« ainsi qu'à rétnldisM'ineiit, le secours qu'ils ont «In^iil d'aï- 
.* tendre «les lumières de n«»tre confrère, et il c<»nveDoit a Tanii 
u intiiiK' et au cidlè^ue particulier de M. Daubenton île 
<« l'énoncer le preini«*r. t'.ertaineiiient. Messieurs, nous ne 
u craintlnins pas «pi'après M. Daubeiiton, quelqu'un pui>«>i- 
«« «'«mtre notre vidonlé, réclamer une |iei*]>étuité que n«iu*» 
« n'aurons acc(»rd<''e qu'à mdre cidl«*gue; la loi sera claire; 
" il n'aura pas fmttir le cabinet d'histoire naturelle; et ihmi^ 
.« saunuis bien par noire reuni<in, surni(»nter tous %e^ 
« elforts. — Je fais d«>nc la iii<di«>ii expressi* que pmir l'hon- 
«' iiiMir de rétablissement, ainsi «fue pour l'utiliti^ gêiiéraie et 
<t d'aprè** II' Vieil du public, un des articles du diVrel que voo^ 
«( pr«»pMs«>re/ à rassemblée nationale, relativement à \os re- 
c ^leinens. décille que M. Daiibenton jouisse pen«lant sa vie. 
«< «lu titre il (b'sdiiiits, et remplim les fonctions lie <]irei*teui 
i« du inus«euin ; et «(n'il continuera «le jouir également pendant 
« t(»ute sa vie, au moins de tous b*s ap|M»iiiteniens qu'il a eu^ 
a jusiprà présent tant en «pialité de garde et «lémnnslraleur. 
u ipi*en «pialité de pndesM'iir «riiisioire naturelle. Je demande 
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« de plus que vous ant^tiez qu'il pourra clioisir la chaire et la 
« place qui lui conviendront le mieux parmi celles qui seront 
*< relatives aux cabinets d'histoire naturelle. » 

« Sifjné : Lacepèdr. » 

L'assemblée très empressée de témoigner d'une manière 
éclatante à M. Daubenlon l'un des deux fondateurs du cabinet 
d'histoire naturelle, sa reconnoissance, son estime et son atta- 
chement a adopté unanimement et dans son entier la motion 
de M. Lacepède, a ordonné qu'elle iïlt transcrite tout au long 
sur le reju'istre des procès-verbaux de ses séances, et a charf^é 
M. Lacepède de rédiger le projet de décret qu'elle sujipliera 
l'assemblée nationale d'accorder à l'établissement, relative- 
ment à M. Daubenton. 

M. Daubenton a témoigné à l'assemblée sa reconnoissance 
et sa sensibilité. 

L'assemblée a arrêté qu'il seroit inséré dans les réglemens 
qu'elle doit présenter à l'assemblée nationale. 

1° Qu'il y aura une assemblée de professeurs, tous les mois. 

2^* Que le nombre de votans nécessaire pour former cette 
assemblée, sera de la moitié du nombre des professeurs plus 
un, et des deux tiers de ce nombre, pour les élections et nomi- 
nations, et que rien ne pourra être décidé dans cette assem- 
blée qu'à la majorité absolue des votans présens. 

3° Que chaque professeur aura le droit de demander au 
directeur une assemblée extraordinaire, sans être tenu de lui 
dire le motif de sa demande. 

4° Que l'assemblée aura un secrétaire dont les fonctions 
seront de rédiger les procès-verbaux, de délivrer des copies 
collationnées par lui des délibérations de l'assemblée,- et 
d'avoir la garde des registres. 

5° Que le secrétaire sera nommé au scrutin ; qu'il sera 
annuel, et qu'il pourra être continué pendant quatre ans; mais 
qu'ensuite il ne pourra être réélu que quatre ans après être 
sorti de place. 

6" Qu'il y aura un trésoiier du musœum, qui sera iîommé au 
scrutin, et dont la nature et la durée des fonctions seront 
déterminées dans le titre des règlemens relatif à la compta- 
bilité. 

7® Que les professeurs du musœum demanderont chaque 
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îuiihW' à rasM'niblét' nationale, lu permission de se reutln^ à l.i 
l»aiTe, et qii»* l'un d'eux y rendra compte dans une aiIreN^a*. 
des travciiix des professeurs, des profjrès de la st*ience, vi d»*^ 
projets ulilesà l'a^Mioulture, au commerce el aux arts. 

8»» O'i'il y aura chaque année une séance puhlit|ue daii^ 
laquelle les juol'esstnii's remlront compte de leurs travaux. 

I/assenildée a décidé que les huit articles précédens réuni*» 
avec les sept articles ariètés au commencement de la st^aniv, 
et avec l'^s sept articles arrêtés dans la séance du 27 de Cf 
mois, seroient rédijîés par le comité de rèfflemens. de mani**rf 
à former le titre jueiuier du projet de rèftlemens i|ue Tassem- 
Idée doit présenter à ras>enil»lée nationale, el que ce titre 
intitulé (/*' l'onjanhatinH griit-rale du inusœum i.Vhisloin* witit- 
relie, seroit incessauiment juésenté à rassemblée. 

M. Fourcroi a lu au nom du comité de rè|;leniens, le tilr*- 
seroiid du jnujel de rè«rleniens du mustiMim. L'assemMée t-ii 
a ajourne la discus>ion au vendredi 3 septembre, et a oiilonne 
qu'il en seroit distribué des copies à tous ses niembi^s. Sur 
la motion du rapptuteur, la discussion du titre trois a et** 
é^Mlenient ajournée au 'A tlu mois prochain. 

La séance a été levée à deux heures aprt*s midi. 

Daibenton, Lacbpêoc. 
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})r UKMsTItE Dt> PR«K:È^-VKIIB\L'X m> UL'LIOÉRATIONS Dt L^AXOCTOK 

r.MVKHMlK D'aIX». 

L'an mil sept r(>ntqualre-vinf;t-onze et le vingt-huit du mois 
de niai« à quatre heures après midi, les trois Facultés de tliéi>- 
lo^ne, de droit et de iU'''ile('ine de l'Université royale de cette 
ville d'Aix étant assemblées dans la grande salle, en abï^ence 

I. lu Ar«*liiv. i|f U |''jiciiUf «!•■ Unnt il'Aix. 
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et défaut de la Faculté des arts quoique dûment avertie, en 
suite de la convocation générale faite par ' mandement de 
M. le Recteur en absence de M. le Chancelier. 

M. le Recteur a dit que, le 24 mai 1791, il reçut une lettre 
de MM. les Maire et Officiers municipaux en date du même 
jour portant qu'ils se proposaient de se porter dans la maison 
de l'Université pour y recevoir le serment civique de toutes 
les personnes qui y exercent des fonctions ou qui y remplis- 
sent des places pour lesquelles elles doivent prêter ce ser- 
ment; qu'ils le priaient de faire la convocation pour jeudi, à 
quatre heures d'après midi. 

Que M. le Recteur répondit à MM. les Officiers municipaux, 
le 25, qu'il était difficile de faire dans un si bref délai une 
convocation générale, et les pria de vouloir bien renvoyer la 
séance au lundi. 

Que MM. les Officiers municipaux la demandèrent par une 
autre lettre du 26 pour aujourd'hui à quatre heures; 

Qu'en conséquence M. le Recteur a fait procéder à la con- 
Yocation de tous les membres des quatre Facultés par un billet 
imprimé dont il a demandé la transcription à la suite du pré- 
sent procès-verbal, ainsi que des lettres et réponses ci-dessus 
mentionnées. 

Ensuite MM. les Maire et Officiers municipaux sont arrivés et 
après qu'ils ont pris leur place, M. le Maire a dit qu'ils venaient 
recevoir le serment de chaque individu fesant des fonctions 
ou remplissant des places dans l'Université, conformément à 
l'article trois du décret du 22 mars 1791 sanctionné le même 
jour, dont il a fait lecture et il a requis M. le Recteur de faire 
faire l'appel nominal. 

M. Bonardi, doyen de la Faculté de théologie, a lu une décla- 
ration des sentiments de la Faculté dont il a demandé, et 
M. le Recteur a ordonné la transcription telle que suit : 

Declaratio sacr»x' Facultatis Aquensis; 

De juramenlo quod a membris ejus lanquam publico fun- 
genlibus officio exigitur. 

Sacra Facullas Aquensis, priusquam ad juramentum ads- 
tringerelur, quod ab omnibus fungenlibus officio demittendum 
jussit conventus nationalis, jamdudum agnoverat illud et fidei 
principiis et gallicanœ nec non universalis ecclesifp legibus, in 
pluribus articulis adversari. 
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KaiiKiciii illaiii qiiain <* fcriiiido scripturu' putnini, ciuirilii»- 
ruiiiqiie l'ont*' lmus»»ra! sentent iaiii , novo splendort? fiilLvn- 
U'in exhibent tuni dnitissinia ({ua* in Iiicem protliit (lallirniio- 
mm ]H-esiil(ini super oonstitnlionis rleiî prinripiis expi><iili*i. 
pra-elaraque nniiis nijiisque eonun «lorunientu, tuni pra-cipii*'* 
sapientissinia* siinuni ponlificis Pii V] lillene, oui pn>inil> 
conlrndiiv'ie niaxiniiini ipsi nefas essel. 

l-ndo potestati «ivili maxime lieet atldiiMn: l'el obseqiienli**- 
sima) <lum novie (lallonini eonstitiitioni, in iis qun* veivri^ili.i 
snnl, «iiibniissani se fore pnllioetur; sjirranientimi mine exp»- 
liliim (lirere se non posse «leolarat. 

In>u|H>r, siéra» KaiMillatis Parisiensis, rujiis filiam s*» gloria- 
lur, v«'>li':ii> in^isten«lo, nrifa* fidci Unnx^tuthedrsc pctri ei,»!,-.,- 
rintti ihitntnupie dnifriitis /w/i/rews, Ueveremlissiniuni Airliiepi*.- 
eopiim .Vquens<'m, qiiem ranonicea sunimo pontitWînslituUini 
aceej»il, in InjUimutn paatumn haUft, hfibi*hiU/w' semiter, 

Aeliiin in eomitiis^'t>nei-alibns in coMegIo iiniversitatiN liabi- 
tis, die 28*» maii 171M. 

M. le Maire a ob>ervé que le serment devant être iiidivi- 
dtiel, il ne ]»nuvail recevoir de dtVIaralîon fait«* en corf»*» de 
Faculté «'t qu'il fallait répondre individuellement |»ar «mi ou 
par non sur la prestation du serment. Kt tons Messîei]i> delà 
Faculté de tliéolo^'i<* présents ont répondu |»ar non, et iliVlaré 
adhérer au dire «le M. Ronardi. Les préM^nls S4»nt : UM, R«'*- 
nardi. (né^roire, ^Tand carme, Bartlielemi, Eyssau lier, lias- 
taud, Hro^dio, Dorsiii prêcheur, rvmieu, Michel, Taniieu, 
Mirdli*^. tous docteurs en théologie. 

Ou a ensuite appelé b'S membres de la FaeiiIU* do droit. 
M. Pazi'i'v, premier professeur «le dndl a «lit : Je rroi> qu»- 
• lunni*' «iloyt-ns. nous «lev«ins tous à la patrie le sennent sin- 
l'en- d'étr*' fidèles à la nati«»n, à la bu et au Roi, el de niani* 
tenir de t«>ut n«>tre pouvoir la ('.nn^^titution contre toute entre- 
prise |ir<dnbée par la loi, contiv tiuis troubles el voies de fait. 
r.e seini«-nt, i«' l'ai prêté; p* b* pnMerai tous les jour< de nia 
vie et j'en reni|>Iirai exaeteni«Mit le-i «b*voirs jusqu'à mon der* 
ni»'r soupir. J»* nu* liait»* «pie mes preuve*» sont faites Mir «-ela. 

Mais je vois qu<* dans ce nionienl «m exi^'e île now^ «|ue|quf 
clios«> de plii*^, «'«liiinie fonetionnaires el «'«ininie s<ilarié> par h 
nation pour l'ensei-jnenitMit publie. A pn''<eiit «|iie la nou^elb- 
eitiistiiution eci'lésiastiipie e>t formée et développée, je voi> et 
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je sens que pour remplir loyalement nos fonctions, el pour en 
mériter légitimement le salaire, il faudrait professer, ensei- 
gner et soutenir activement par l'instruction publique cette 
constitution ecclésiastique, et selon ma conscience, je crois 
ne devoir ni ne pouvoir prêter ce nouveau serment; je reste 
donc dans ma liberté naturelle et civile qui ne m'engage qu'à 
maintenir la tranquillité des autres citoyens, comme ils sont 
engagés à maintenir la mienne. 

M. Bovis, professeur do droit français, a dit : Je déclare que 
je suis prêt à jurer d'être fidèle à la nation, à la loi et au Roi, 
et je le signerai, s'il le faut, de mon sang; de respecter tout ce 
qui est émané et émanera du pouvoir législatif, et de toute 
autonté légitime; de ne me permettre aucune démarche, 
aucune action, aucun discours qui tende à troubler l'ordre 
public; mais je ne puis jurer de maintenir de tout mon pou- 
voir une constitution où je trouve des dispositions qui répu- 
gnent à ma raison et à ma conscience. Je jurerai de maintenir 
de tout mon pouvoir cette Constitution dans tout ce qui concerne 
les objets civils, politiques et temporels ; mais j'excepterai très 
expressément tout ce qui concerne les objets purement spiri- 
tuels. Si l'on veut accepter mon serment avec cette explication 
et cette exception, je le prêterai : autrement je m'en dis- 
penserai. 

M. Siméon, professeur de droit canonique, a dit qu'il a prêté 
le serment civique en un temps où la (iOnslilution était moins 
avancée, qu'en tout temps il serait j)rêt île jurer fidélité à la 
Nation, à la Loi, au Roi, obéissance et respect à la Constitution, 
mais qu'il ne peut jurer de maintenir de tout son pouvoir cer- 
tains articles contraires à sa raison ou à sa conscience, et que 
puiscjue MM. les officiers municipaux ne peuvent recevoir de 
restriction et d'explication, il ne peut point prêter de serment. 

MM. Aude et Bremoiul, deux autres professeurs, ont prêté 
le serment. 

M. Leclerc, docteur agrégé, Ta refusé. 

MM. Roubaud et Goiran, aussi docteurs, l'ont prêté, 

On a ensuite appelé MM. de la Faculté de Médecine. 

M. Joannis, professeur, a refusé le seiinent si on ne lui permet 
pas de restriction. 

MM. Pellicot, Léon, Gibelin, Cortasse, docteurs en méde- 
cine, Tabary, j)rofesseur, Pontier, Heiries, docteurs en méde- 
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l'iiie, JauluM't et Aiilteii, professeurs en médecine, Bauniier, 
Pliilip, (lorleurs en nié«lecine, l'ont pi*èlé. 

• M. Aiitlieman, Herleur, a dil : 

Messieurs, vous réclamez de moi la prestati<m du serment 
«'ivi^fue. Ce serment, je l'ai prêté Tannée dernière et je sui> 
prél à le ren(»uveler aujourd'hui ; mais à cette é|H>i|ue j'ai pu 
le prêter purement et simplement, et des circonstances inip«*- 
rieuses s*opposent maînlenant à ce que je le pr^te de la même 
manière. Ma conscience, c'est-à-dire ce qu'il y a de plus sacre 
et de }dus respectable pour clia({ue homme, oui, messieur>. 
ma conscience m'ordcmne d'apporter des restrictions néce>- 
saires au serment que vous me demandez. Si je n'y meliai> 
pas ces restrictions (ju'elle me prescrit, je comprendrai» dans 
mon serment in constitution rivUe du rlerijê «fue Je n'ai pu y 
comprendre l'année dernière ]»arce qu'elle nVtait point encore 
décrétée alors, et je veux l'en excepter. Non seulement ma 
conscience me fait une loi de celte exception, mais l'article 3 
du décret du 22 niai-s 1791 senihle l'approuver |»ar la distinc- 
tion qu'il établit entre les a^^ré^és et professeurs laïques et 
ceux qui sont ecclésiastiques. I)emande-t-il autre chose de^ 
a^'réjjés ou professeurs laïques que le serment civique, et 
puisiiu'il porte en propres tenues que ceux qui seront ecclé- 
siastiques, prêteront le sermenldes fonctionnaires puhlicsecclé- 
siasli(|ues, n'autorise-t-il pas les premiers à en l'etrancher ce 
qui est relatif à la Constitution civile ilu clergétSi ce n'avait 
pas été là le motif qui a iliclé l'article 3 du décret du 2i mar*», 
pourquoi y aurait-il cette distinction enin* les airré^s ou 
professeurs laïques et ceux (|ui sont ecclésiastiques? 

D'après toutes ces considérations, je suis prêt, je le répète, 
à renouveler aujounl'hui le serment que j'ai déjà prêté, d'être 
fidèle à la Nation, à la Loi et au Hoi, et de maintenir de toni 
mon pouvoir la Constitution décrétée |mr l'Assemblée nati«*- 
nale et sanctionnée par le li(»i. Mais j'ajouterai que J'en excepte 
tout ce qui est relatif à la Constitution civile du clergé. Voila 
le serment que je puis prêter, mais je n'en peux prêter d'autrw. 
11 ne m'est pas permis de le prêter purement et simplement : 
ma cons(-ien«*e nie le défend, et j'obéis à ma conscience. 

Ht MM. le«i Maire et officiers niunici|>aux s'étant retirée, 
le pré>ent procès- verbal a été rédif^é par nous, Greflirr 
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de l'Université, transcrit par un de nos commis et signé par 
tous les présents. 



PIECES ANiNEXES: 

Aix, le â; mai 1191. 

Nous avons l'honneur de vous annoncer, Monsieur, qu'^n 
exécution de l'article 3 de la loi du 22 mars dernier, nous nous 
proposons de nous porter dans la maison de l'Université pour 
y recevoir le serment civique de toutes les personnes «jui 
exercent à TUnfversité des fonctions ou y remplissent des 
places pour lesquelles elles doivent prêter ce serment. Nous 
vous prions de faire la convocation pour jeudi, à quatre heures 
d'après midi. Nous pensons que MM. les doctrinaires du collège 
ne doivent point ^tre appelés par la raison que tous ont déjà 
prêté le serment de fonctionnaires publics ecclésiastiques. Si 
vous étiez bien aise de changer le jour de la séance, vous 
voudriez bien nous le faire savoir par votre réponse. 

I^es officiers municipaux d'Aix, 

Signé: Émbric David, maire, Montagne officier, Guirand, 
officier, Magnan, officier. 

A M. le Maire et MM. les Officiers municipaux. 

Aix, le 25 mai 1791. 

J'ai reçu, Messieuis, la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire pour demander la convocation de l'Université à 
demain jeudi, àl'elTet de recevoir le serment civique de toutes 
les personnes qui y exercent des fonctions. Vou;? me dites que, 
si je suis bien aise de changer le jour de la séance, je vous le 
fasse savoir par ma ré|)onse. Je trouve vraiment de la difficulté 
à faire une convocation générale aussi promptement. Je dési- 
rerais, pour que chacun pût en être instruit, que vous vou- 
lussiez bien renvoyer cette séance à lundi prochain, à l'heure 
(pli vous sera la plus commode. 

Le recteur de l'Université, 

Signé : Authbman. 
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Aix. lo t6 mat ITVI. 

La loi <lii 22 mars, Monsieur, a î^ié aflîchiM» l«» 20 de ce inoi*». 
II nous i»sl inipossiblf* d'en relarder longtemps IVxtVulioii. 
Nous Vdus prions de convoquer l'Université pour samedi, a 
quatre heures après midi. 

Les Officiers municipaux d*Aix. 

Siyné : Hmbric David, maire, Moxtagiib, oflicier. 

MoiisiciM', 

Vous tHes pri*'; dt» vous rendre demain samedi, 28 tlu pré>enl 
mois de mai, à quatre heures précises apn>s midi, dans la 
salle de 1 l'niversité, sur la demande de MM. les (>fïlci»*r'» 
municipaux, qui réclament la prestation du serment imp<»séâ 
tous les pr(»f»'sseurs et aj^réprés «les Tnivei'silés, par le décret 
du 22 mars dernier. 

Shjur : AuTHKMAX, recleiir. 

Oui si^mé If procès- verbal ci-<lessus : 

MM. Auturmân, recteur ; Bonardy, prêtre ; Gmctiomiy |sr. 
carme; Hroglio, pi-èlr»* : (jastaud, prêtre; Ktmi£U, prêtre; 
Uartuêlemi , prêtre; Hyssautikr, prêtre; Tabdiku, pnHre ; 
Michel, prêtre; Dorsin, dominicain; .MiOLUS, prêtre, trésoritr. 

MM. Pazeky, profess«Mir en ilroit et doyen ; Bovis, pn>fesseur 
ilftlroit fran<;ais; Hhkmond, professeur; Simbox, professeur de 
droit canonicpie ; Audr, professeur des institutions de Justi- 
iii«'ii ; Lrc.i.ehc, non assiTuienlé. 

MM. Joansis, profnssiMir <h* médecine et doyen ; Jaubert. 
profi*ss»Mir ♦'u méd«M'inr, assermenté : Aubert, professeur en 
méiltM'ine, voulant donner publicité à son dire, l'a ins<*nl 
aii)>i qu'il suit : 

L'Assemblée nationale a décrété que nul ne doil compte de >e^ 
>(>nliment*^ reli^'i«-ux qu'à Dieu et à s«i constMence; elleadêcrèlé 
que nul ne serait conirarni d'adnielire et de suivre tel ou lel 
tulte de préférence, ex«*ep!é les fonctionnaires ecclésiastique^ 
salariés pour exercer le culte ]iublic.Knconséquence,le serment 
civique e\i;;é de tout fiuicliomiaire (|ui n'est pas ecclésiastique 
ne peut porter sur b's fd»je(s de la religion, puis4|ue la loi 
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laisse toute liberté à cet égard. C'est donc indépendamment 
de mes sentiments religieux, dont je ne dois pas compte, que 
je jure d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi, et que je 
promets de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution 
décrétée par l'Assemblée nationale et sanctionnée par le Uoi, 
sans exiger que le procès-verbal de la municipalité fasse men- 
tion de mon explication et restriction, puisqu'elle est portée 
par la loi elle-même. 

Signé: Aubert. 

Signé : Gortasse, médecin, adhérent au dire de M. Aubert. 

Signé : Philip. 

J'adhère à la déclaration de la Faculté de Théologie : 

Signé : Florens, acteur de l'Université, premier profes- 
seur royal de théologie et syndic de la Faculté. 
J'adhère à la déclaration de la Faculté de Théologie : 

Signé : Imbert, prêtre, professeur royal de théologie. 
J'adhère au dire de M. le recteur : 

Signé: Bayon. 

Je déclare que ma conscience ne me permet pas de prêter 
le serment exigé : 

Signé : TouRNATORis, professeur d'anatomie* 

M, Bertet, greffier-secrétaire de l' Université, a dit que par 
une suite de ses principes de catholicité et de civisme, il jurait 
d'être fidèle à la nation, à la loi, au Roi et de maintenir de 
tout son pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée natio- 
nale et sanctionnée par le roi. 

Ce serment, je le fais parce que la religion et ma raison 
m'assurent que ce serment ne peut me lier (quand même j'en 
serais requis, ce qui est incroyable), à faire ce qui serait con- 
traire à la religion du Christ et à ma conscience. 

Mais comme je tiens ma place aux bontés de MM. Pazery, 
Bovis, Siméon et Leclerc, et que par le refus que ces messieurs 
ont fait de prêter ^e serment prescrit par l'article 3 de la loi 
du 22 mars dernier, ils sont déchus de leurs places, je me dois 
de ne plus garder la mienne, et je demande acte de la démis- 
sion que j'en fais entre les mains de MM. les Maire et Officiers 
municipaux, ou de tous autres ([u'il appartiendra. 

Signé : Bertet. 
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Organisation provisoire de renseignement snpérianr 

à Tonlonse. 

A T(>iilou<(c DtSpartiMiKnit d^ H>e-GamnnK lo 22** NivÛHf d<* Tan «^<tn>l d** 
la HépubliqtiH française une et imlivisible*. 

L«* Hepri'siMittint du PtMinhs (Irpnlô p^ir la Conventinii 
Nationale, Inv^ les départeineiils ilii Lot, de Lol-ot-Garoniw. 
Ilaute-fiaronne et autres riirnnvoisins en séanc*» à Tou- 
louse. 

Ahrêtr : 

L*enseif:îieinent uaticuial provi>oire, dans la rilê de Tou- 
louse, seraorj,'anisé eoniiiie il suit : 

An ci-devant Collège national. 

(k)urs piihlii- dVnsei^nenient de la déclaration des droits di* 
riiouimo, i'actt? ('oiisiitutioniiel et les devoirs du citoyen envers l.i 
République. 

Lf'n titnffenri : Larroumigucrr, pn»fesseiir. 

Hellkcoub lil>, pn>fesseur. 

Cours entirr de Mathématiques. 

Aritliniéticpie, al^'èliro et K'éoniétrie tliéoriques et pratiques ; 1^ 
ciinyeii (Méao. professeur. 

ftéiiiiirtrietrauseeiidaute relative à la navi^ration et à rarlillerie: li? 
citoyen Lira se, professeur. 

Lo^nqueet phisiipie; te citoyen Benêt, pntfesseur. 

firainuiaire fraiieaise et l'art d'écrire ; le citoyen Carrère, pro- 
fesseur. 

Belle>-Lettres, éloipieuee; les ritovens Carré, professeur, Doutre. 
adjoint. 

Phisjipie expérimentale: les citoyens Laffont, professeur 

adjoint. 

Chiuiie ; li's citoyens Lilie'^. pr^fi^sseur, adjoint. 

Histoire naturelle des tn>i^ Itt'vnes; les citoyens professeur, 

adjoint 

i. In .Vrcliiv. «le la llaiilo-rianum". 
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Cours d'enseignement de géographie et d'histoire philosophique 
des peuples ; le citoyen Benaben, professeur. 

Théorie de l'art militaire, science navale; le citoyen pro- 

fesseur. 

Evolutions militaires ; le citoyen Jean-Pierre Viales. sous-lieu- 
tenant des houlans. 



A la ci-devant Académie des sciences. 

Astronomie d'observation (il dirigera l'observatoire de feu Garipui), 
le citoyen Vidal, professeur. 

Botanique et phisique végétales; le citoyen professeur. 

La culture et l'entretien du jardin seront confiés à un seul jardinier- 
botaniste, lequel sera tenu de donner des leçons pratiques de culture 
et de jardinage; le citoyen Perrière, jardinier. 

Anatomie et phisiologie ; le citoyen Larrey, professeur. 

Le même professeur donnera en été un cours d'accouchement et 
des maladies des femmes grosses et des nouveaux nés. 

Opérations, pathologie chirurgicale et matière médico-chirurgicale ; 
le citoyen Brun, professeur. 

Médecine théorique ; le citoyen Lamarque, professeur. 

Il enseignera la phisiologie, l'higiène, la pathologie, la térapeu- 
lique, la matière médicale. 

Médecine pratique et les épidémies ; le citoyen Perole, professeur. 



An Rempart. 

Art vétérinaire et épizooiies ; le citoyen Buillion, professeur. 

A la ci-devant Académie de peintnre et arts. 

(îéométrie transcendante relative au génie civil et militaire; le 
citoyen Benazet, professeur. 

Peinture et anatomie; le citoyen Bertrand, professeur. 

Sculpture; le citoyen Vigan, professeur. 

Architecture et perspective ; le citoyen Cammas, professeur. 

Histoire, costumes et fortifications ; le citoyen Malliot, professeur. 

Stéréotomie, coupe des pierres, art du trait et la géométrie pra- 
tique; le citoyen Gleizes, professeur. 

Dessin. 

Les principes, les citoyens Suau, Saberes, professeurs. 
La figure et la bosse ; le citoyen Goudin, professeur. 
Le modèle vivant ; le citoyen Lucas aîné, professeur. 
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Maseum. 

Démonstr.ition ; le riioyen Lucas cadet, professeur. 
Conservation et garde ; le citoyen Durome. 



Bibliotèques publiques. 

Au cy-devant collège national. 

National ; le citoyen Meillon, bibliotéquaîre. 

Au cy-devant clergé ; le citoyen Berthoumie, bibliotéquaîre. 

Pag.inei.. 



L'KNSKIG.NKMKM SII'KRIKIII A TOULOLSK PEMlAXT LA RÉVuLlTION * 

Réponse à la lettre du Ministre de rintérieor 
relativement à rinstruction publique. 

Lr Ministir (li>in«in«le aux a<liinriistrnteui*s «les <léparleiii«*ntN, 
par sa {♦•tlrt* du ***, article 10: 

1" Quels sont les établisse iiieiits créés |>ar rinslructi(»ii 
publique ; 

2** O qui doit être ajouté pour la perfectionner. 

pour répondre à la première de ces deux questions nou'^ 
niftlons sous les veux, le tableau «le renseignement pn»vi- 
soirt>, teltiu'il filt arr«**lé par le représentant du peuple P<iganrl 
le 22** nivùse an deux de la ltépul»lii|ue Française, avec le> 
additions qui y ont été faittes par le dé|»artenient; 

Nous répondrons à la seconde par des observations sur la plu- 
part d»'c«'s étal)li>>enit*n(s et sur les réformes que nous croyunï» 
qu'il y aurait à faire. 

t. In .Vrt-hiv. (1(> la Ilautv-ltaruuue. 

i. Cetto {MtVe u'o^t p;in «l.iti^*'. On peut concluro de hod coatena qu'«Ut* r^t 
<le l'an VI nu de l'an VII. Il y est dit en otTct que TaDDée précédente rftdmi- 
iiiMtration avait dcuiandi* la en'ntion d'un lycée. Otte «lemaBde âvâit dà élit* 
l'ait<> pi'udaut los travaux Hoit dr la lonimission de TaD V, iioît de la ceMmuMou 
i\v. l'an VI. 
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Sciences. 

TABLEAU DE L'ENSEJGNEMKNT ACTUEL 

Un cours public d'enseignement de la déclaration des droits de 
l'homme, de l'acte constitutionnel et des devoirs du citoyen envers la 
République ; deux professeurs. 

Un cours entier de mathématiques; deux professeurs. 

Géométrie transcendante, relalive au génie, pour l'École des ponts 
et chaussées attachée à l'École des arts ; un professeur. 

Un cabinet de phisique expérimentale; un professeur. 

Un laboratoire de chimie ; un professeur. 

Astronomie à l'observatoire de la ci-devant accadémie des sciences ; 
un professeur. 

Ânatomie; un professeur. 

Botanique et phisique végétalle au Jardin des plantes ; un professeur 
directeur du jardin. 

Pour la culture et entretien du jardin; un jardinier. 

Pathologie chirurgicale et matière médico-chirurgicale ; un pro- 
fesseur. 

Médecine pratique ; un professeur. 

Médecine théorique ; un professeur. 

Pour les épidémies ; un professeur. 

Un cours d'accouchement ; un professeur. 

Pour l'art vétérinaire et épisooties; un professeur. 

Un cours de phisique mathématiques ; un professeur. 

Morale ; un professeur. 

Logique ; un professeur. 

Belles-Lettres. 

Grammaire française; un professeur. 
Éloquence et poésie ; un professeur. 
Géographie ; un professeur. 

Histoire philosophique des peuples ; un professeur. 
Deux Bibliothèques publiques; deux bibliothéquaires, deux sous- 
bibliothéquaires. 

École des arts. 

Dessin ; un professeur. 

Principes du dessin ; un professeur. 

Figure et ronde bosse ; un professeur. 

Modèle vivant; un professeur. 

Peinture et ânatomie ; un professeur. 

Sculpture; un professeur. 

Architecture civile, hydraulique, perspective ; un professeur. 

Costume, histoire; un professeur. 
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Stéréotomie, coupe de pierre, art du trait, etc., géométrie pratique : 
un professeur. 
Cette école mérite d'être conservée dans son entier et telle quelle 

est urbanisée dans ce tableau. 



Muséum 

Un démonstrateur. 

Un inspecteur. 

Un restaurateur conservateur des tableaux. 



OBSERVATIONS. 
Sciences. 

()<*[)uis la iviiaissance ti»»;» li'ltres, Toulouse était le rentre d»* 
r^'USfigiu'iiiPiil (Ihs provinces mmdionales. Avant l>rechn'- 
tinnu* f'Ilt* était appel lé«s palladienno ou savante à cause dt* 
rt»s élutle> vi tlosscifiires tju'on y cultivait, pour ne pas entrer 
dans un plii> lon^ détail à ce sujet nous joignons au tableau 
un mémoire i{ue radininistration lit imprimer Tannée der- 
fiièn* roni-i'iiiaiit le lycée dont elle demandait rétablissement 
a T«Milou>e. Jus<|u'au\ premières années de la révolution, on 
peut assurer ipraprès Paris c'était la ville de France où Tins- 
tniclion publiijue était la plus coniplette, elle y atlirait de^ 
élèves des contrées du midy depuis. Marseille jusqu'à Bonleaux. 
Si r«>n con>idère la situation, le ^ortt et le^énie des liabitant>, 
on sera moins surpri>. «{ue les Muses se soient, pour ainM 
dire acclimatées et «pie dans le cours de plus de dix-buit 
siècles elles aient ac«|uis sur cette commune une propriété 
<pi*il est <le l'intérêt de la Hépuhlique de leur conserver. Il 
résulte de cet ap|»erçu (jue les Écoles centrales trop considé- 
rables peut-être pour certains départements seraient insufli- 
santes pour l'ensiMiinement tel (pi'il ron%'ient à Toulouse et 
qu'il y a bien des ebnst>s à rérormer dans le tableau que nous 
otrroiis au ministre |M»ur obtenir du ffouvernenient les écoirs 
sfiéciales dont Toulnusf ne peut .se puisse r. Nous croyons que 
les trois professeurs de mathémati(|ues, dont deux de mathé* 
matitpies pures et un troisième pour la partie transcendante, 
doivent être maintenus. Ce qui en prouve la nécessité, et 
l'aniuance îles f.lèves <{ui de tous les départements circon- 
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voisins se rendent à leurs eours est une preuve plus essentielle 
(le leur activiti*, est le nombre des sujets qui se sont distinguées 
dans la parti*» des ponts et chauss('»es, dans la niarino et à 
l'École polytln»cnic|ue, — d'ailleurs étant au nombre de trois ils 
recommancei'ont leurs cours tous les ans. 

Il y avait autrefois six professeurs dr philosophie qui expli- 
([uaient à tous les élèves les mathématiques élémentaires; le 
nombre de leurs écoliers allait à plus de six cents. Nous pen- 
sons qu'il suffit pour le moment, mais qu'il est nécessaire 
d'établir un professeur de i)bisico-mathémati(|ues qui expli- 
iiuera la dynamique, laméchanicpie, ro]»ti(iue et l'hydraulique 
t'i l'hidrosfatiiiue. 

Un professeur de logique pour l'Entendement humain, sen- 
sations, art de pcns*M-, etc. 

Jt? [lens*^ qu'un seul professeur pour Yen tendement hwui'ùin 
ne suffit pas dans une ville qui avait cinq cents écoliers j»our ce 
g**nre d'éludé; la Morale est trop nécessaire dans une Hépu- 
bli(pie naissante» pour (pie cet enseij^nement ne soit pas con- 
servé. 

Nous demandons un seul professeur d(»s droits de l'homme 
et des devoirs du citoyen envers la République. 11 y en a actuel- 
lement deux pour c(î seul objet : un seul peut suffire, mais à la 
]dace du second il nous paraît essentiel d'établir un piofes- 
seur tle législation. 

La Convention, Art. 2 ib* la loy du 3 Brumaire, n'ticcordc 
«[u'un seul professeur }nMir la chimie et la pbisi(|ue expéri- 
mentale ; un seul suffit san.s doute dans la ]du]»art des chefs- 
lieux des déjïartenients, mais nous croyons indispensable (ju'il 
y en ait un pour chacune de ces sciences, dans la crommune de 
Toulouse, devant v être traitée et démontrée dans toute leur 
étendu»*. 

Les Étals (b* la ci-devant [irovince de Languedoc firentcons- 
Iruireau collège ci-devant royal, otmeublèrent des plus beaux 
instruments un cabinet «le phisique expérimentalle et un labo- 
ratoire de chimie avec deux belles salles dont les bancs rangés 
en amphithéâtre mettent tous les auditeurs à ]>ortét* iW bien 
entendre les profe>s<Mirs et de ne rien perdre îles exi»ériences 
qui s'y font. 

l'n profess«*ur d'histoire naturelle. Cette place peut être très 
bien renqdie àToulous»». 

I.UHD. — I. -'^ 
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l'ii piolV-^M'iii «raslrtitiniiiii> Ihrnriijiii* t»! |)i-.-it<<|ii*-. II \ a • 
{'oiiliuisr «liMix ol»*«i'rvi'itoiics Irr.s i'irli»'> «'Il iii^ti iiiiii'iil* ••! il* 
-axaiiU iislifuiniii»'».; i'uri :i|i|i.'ii tit'iit à un >a\aiil tu"» i«»iiii'. 
|iai' un»' lniit:ri(' siijic irnhs>'rvalinri>. pai' *«nii a*«-««>«'iatiitii a liil- 
IV-ii'iit»*^ araiii'ini''^, par >a roiit'>|)iiniiaih'«* «-t par ^«'^ f»'!'!!*. 
raiili»' v^[ ri'lni ilr la ri-iii>\anl Afaili'ini»* <l'"* Nrii-iir»'^ ilan* !■ 
plus |ii'iiri'HM' pn*«ilinii. Le prni'i'<si'iii'a<'hit*l v «Inmi»* si*^ 1i'i'«iîi-. 

Lf> Kmlrs <!•' «^anlf pi ri'i''(li'ninif>iit olaMif^ à Pai i-. Sii.i- 
Nnint: l'I .Montpfllicr pnur i'iiii| ri'til rimpianlt* ItuMi'-ii-i'* ■•■i 
pfii>ii)iiiiaii f> (lu ;:nuvi*riicnii.'iil, ili"«lini''> pnur I»"» h"pil.i'i\ 
niilitaii'i>> ou ih* la inaritn' m* >uni^iut pa^, il a fallu i tahl ■ 
uin* l'i'nl»' i|r iLH'iliMiiii'. rliiruiL'i»* *'[ pliarmacif^ ilaii" ir.iuti'- 
rnniiuuiic*^. 

'l'nuIiMisi" i'>l «'Il «Irui! i|i« ri'rlani**!' ri*tti^ K«*'»]»» >p»''«;ial»* i 
laisikTi «II* M'> >U('ri''> «lan*» rciisi'i^'ni'iiit'iil «!♦* r«*'iiiivt^r> ♦■t.ilili"- 

-^l'IUi'Ul»» ijUi i'Xi«^lfMl ♦•nroir. »'t tl»"4 pi ix IIIMiirli'»» lit' |'i'î|l|.- 

lii'M <l««» rli'\i'«» Mui V at'IlufTit. I.a r.nn\fn(iHii a\anl MMiii»' r»M- 
M'ii^iHiiiiMit ilf la nuMli'i'iiii' t-t r^lui dt- la rliiruiiiii'. <l»uil l-* 
;;«n|i's nul piMiliiil ijf si t^raiiiN lut-n-, «lan-» ims riinti'-i"' • ' 
ilmil l.i Mippr •••-•»i«in y rau-^fiail ili^^ niau\ iiiliiii>. ii-nil >»•■» <^t.'t - 
|i|iss«'ii|.'n|s iiiilis|ti>[|<.,-i|i|,>s. 

Apif- aNnii riiii>nlli' h-s aiii'it-ii*» pint«"*'»»'Ur*» «!»■ n-"» «l»'i.\ 
-rifiu»'s iMius rriiMiiis ijrii' la uiariir'i •■ iltirii l'i'i'i»!»' ti»* >aiit«- «i-- 
Moril p«lli»'i r-l riirupi»>»'»' ilnit «.♦•rvir il»* ii':;li* jnuii rMijani*".! 

liiili (lr> l.riilfs sprriali'»» ilfs ilfpai ti'in<'Ilt>. l.»-» Ilni^ l,!""!'* 

t'IaMif- piMjU iii -nnf instiiiisanl»"^ p(nii- Imnifr «li-s nii'»|fiii'» 
ilan^ liiuli' ri-t''iHlui' lir la i«-putili<|ur-. Il >t>iiililt* ipif la «•'•ul 

• litlV'i l'Ui''- 'lu'il tli'\[.iil \ a'»4>ii' i-iiti r rni^tiui'tÏDM i|u>> l.i i'<<ii- 
\»-nliMri a ii n •Nx'iir aux «i-nl riiii{uaiili> Kl«*\»''. il»- la K«pu- 
MiijM'- a Miiiilp«'llh*i . ri ifllr ipi'rxii'i* ri'talili'»"»i'iii»'nl d-" 
Kiiij.'s spi-riali'** l'xi i|i|i- il.in-^ I»"* l!i <i|r«. il n'\ auia p.»"» «1 lllf^»'" 

• |iii !•'• Mix ••[it un t[aiiiMn<'nt ^\t^ l.i n.ilimi : l'ai I •!•' i-iin«>'i \*t < > 
i|i- l'itatilii la >«.iiit<- xi'iil niM' t>ja!«- iliotrilmlinn %{*• liiniifi"" 
piiiii Imis II-'» I ilii\ iMi-. 

< !'p' ihl.iMl «lin-» 1.1 \ li-' il»' nH'iiai:*'! li-s t|i'>pi'ri«kt<<k pulili<{ii'"*. 
auli'Uil'* ■lU/r- pr m1i->s,mii ^ .-1 d»* huit aiijiuiiN i-tahli<« a M«»nt- 
pi'Ili»'!. Mil pfiif alixiilunniM »'n i'tiaii::laiil nii pfii rfM^i-i^n» - 
!u»"ii'. iiiluiif ILiiili- >pii laN- ili' nn'«l«'rin»* •|ir>»ii n»* p'Ui 
iiliis.'i au il* p.ir (''lu'iii <!«■ ia Ilauti'-dainnnf a M'pt pnifr-»««Mii^ 

• t Ijnis inijiiiiils ; 
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Savoir : 

l'ii professeur pour raiiathoraip, les opérations chirurgicales 
elles aocoucheiiienls: 

Un profes>eur pour la pliisiolo^ie et l'hijii^nc; 

Un prof«»ss<'ur pour la pathologie et la thérapeutique des 
maladies internes; 

Un prf»fesst*ur pour la patholofiie, la thérapeutique des 
maladies oxleinrs et jiour les maladies des os; 

Un [U'ofesstMir pour la Bothani({ue, la matière médicale des 
trois réj:nes et pour la chimie médicale; 

Un professeur pour la médecine clini(|ue et interne ; 

Un pn>fesseur pour la médecine clinique externe, chargé 
aussidedonner im cours d'accouchement aux sages-femmes des 
cam[»aign»'s (pie li»s cantons envoient à Toulouse, pour y rece- 
voir leur instruction partii'ulière. 

Il faut nécessairement de plus trois adjoints capahles de 
seconder cl d»» remplac«'r- les professeurs, malades ou absents 
pour cause légilimr. 

LVns«'ign«Mnent [)Our la Médecine et la chirurgie à Toulouse 
était ci-df»vant «omposé de dix-huit personnes, dont onze pro- 
fesseurs, sçavoir- six aux écoles de chirurgie, cin<[ à celles de 
iu<''d«'cin«» avec un (h'^nionslraleur d'anathomie et un de chi- 
lurgieetcinq dorljMirs muiimés parles jtrofesseurs de méde- 
cine pour les rempla<*er. 

Ouoique la Holanique fasse partie de l'Histoire Naturelle 
ces trois reignes sont si étendus que chacun pourrait occuper 
im professeur. 

L'enseignement de la minéralogie et de la zoologie est spé- 
cialement atfecté à ce département à cause du v(»isinage des 
Pvrénées, (fui |iar leur étendue et leur élévation, présentent 
dans cettt^ es|>èce (1(î coupe du globe une iniiniléde fossiles peu 
connus cl ({ui devjtîudnuit [>lus utiles à la république, lorsque 
lesconnaissjinees sur les minéraux senuit plus étendues; la Bo- 
lanicfue par ses dilT(''r(Mits rap[)orls avec la médecine à latiuelle 
elle seuii)h; drvojr' èlre attachée exige un professeur choisi 
dans cette faculli" et un jardinier intelligent pour la culture et 
l'ent relien dt"s [liantes. Au surplus le décret du treize pluviôse, 
troisiénn? année républicaine, a préjugé la connexité des 
écoles de médecine et de celle dcBoUmique, en attachant aux 
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préviendra ou guérira les maladies peu connues des animaux 
(le culture, de nourissage et de charrois; cette École a déjà 
produit de très f^rands biens dans la ville et dans les cam- 
paipnes. 



Belles-Lettres. 

On désirerait qu'il y eût des professeurs d'éloquence et de 
poésie (jui Tairaient un cours de deux ans, tel était l'ancien 
(•nseignenient, chaiiue professeur. — Les élcVves arrivant dans 
les classes préparés par les classes d*» grammaire. 

La classe de grammaire à laquelle cette partie des Belles- 
Lettres est réduite dans les Écoles centralles est insuffisante à 
Toulouse. 

On désirerait deux professeurs pour les langues anciennes, 
telles que le latin et le grec, et s'il était possible, les langues 
i»rientales. 

Un professeur pour l'Espaignol et Tltalien et, s'il était pos- 
sible, un professeur pour l'anglais dont l'intelligence est d'un 
si grand secours pour les lettres et les sciences ; chacune de 
ces langues vivantes peut être apprise dans peu de mois, lors- 
«lu'on est imbu des principes généraux de grammaire, mais 
dans le reste de l'année on donnerait aux élèves une idée des 
auteurs qui ont le mieux écrit dans les différents idiomes, en 
leur expliquant ou en leur faisant traduire des morceaux 
«hoisis (le ces écrivains. Il nous semble que le coursdes Belles- 
Lettres sera plus parfait, soutenu de la connaissance: des langues 
mortes et viviintes et d'une classe de grammaire généralle, 
esfièce de rhétorique préparatoire. 

Il nous paraîtrait utile d'établir entre les Écoles primaires et 
les Écoles centralles une classe intermédiaire, élémentaire, 
soit pour la langue française, soit latine, soit pour «l'autres 
objets à la portée des Élèves, afin que les autres professeurs ne 
perdissent pas leur temps à se conformer à la faiblesse del'en- 
fance. Les fnofesseurs de cette classe s'attacheraient surtout à 
profiter de la curiosité natur<»lle aux enfants ])Our leurinspirer 
le désir et le besoin d'acquérir des connaissances. 

Nous pensons (jue le cours de géographie el d'histoire phi- 
losophique des i)eupli's pourrait être réuni sur la tetle du 



106 



i.knnkh.nkmknf ^i i-lhiki iî k.n hun^k 



Il'»l'«t.'i»*, Il "ph»'!'" i'i|i'-.ff i-l ti'l'l •■■»h ••. I.i !.'•• i;.*T.i pli'*' •'•■IHj ■r-- 

ft iiiif iii>-tiiiiiii; |«>iiii I liiili*-i l.i Li'**.:\ «piiit- •■! : lit"!'-!!'' : • f ; .• 
|i- ^.irnriil i-n-i-iLii il •lni«» I miliiii'»!' Ii m iii:--! •• <l • • i ! ■• I'.* 
Inifi-, .iv «i !•■ iri^'-riM-n' il l.i ■ i l'hju»- il"'- l'i m. i|i p:\ li:*f : • ■ - 
.iiii jf n- • f iii"«l'i M'-*. 

I..I •li-ini'-Ji- '"i- ■|iii' ! I rli.n:'- •{■■ I lii'>!.«iri- j.lii'n-. ;.'.; ; . 
ilr^pt-iiiili-viiil .1 \i-.|iii-i. il «••■ |i|i"«i!if.i j'Iii-i'ur-. ■" 

iriiU, <|i M\ «•mtiiii' 'i'- l - liM. I .ifiiii -. .luti iinr;'- ■. .■•■ 

pi i'" ••:.■. il i-t 1 "iiiiii" I un • • l'.iîj'i •■ |i.ii •!■ " "liv I .ii;. - I «' if .. -. I • 
il<|i.M îf'iiM II! iiiili.iii'-i- pr .1 I-' |i ir ' I il'- m- t'f.- .■• M. |'. i- • i , 
i'M?i<iiiii<; il îiif {liil-Ji- ■( iii- iii I l.iiil ; !•■- -ijMr.i»'- 'i:- .* 
li.'il.iiii >^ ■ t !•- '. ii!]i]<i> iii If I • iM|'itt 1 •{ii> ') iir.>- '•";\. * ■ "■ 
inc-iii»' rp- -oi-Li i' -• I ' l'i-o |iii- |M"|'ii .1 • "iiii i.'i •• !• 1.-.' :• 
il»'" .»N|iM l'M*- irix |«:.ii • -. '\\i'- l.i |'!ii j'.i: t «i "l-l i- Ti:!- h' |'.-- j x' 
t,i |i|"l' 1 'li'ti !■! .1 tiil ■ ■■ il'ii'l i_ i'"«. 'l'i h II t\ 4 Ml' M |i II * :■ Il ■ : 

r, n< ••■Il - "• I II' 1 Mil"! > • ni |ii. I> il |< !•- it li II •! ; • '• 

i'\i|lIl.iJ> I'-M' I "lli 'Il ! t II' ]i,| .Mil i.t !>;i'< [•(I II: In- 'i:' 

|i.ii -'— .i!M - •!■ ■ ij'*' ' !■ - -ii'lr li.'» ". 

l l'i ]■..'. o- I !• i|«- - l!i- -! ,; !■ I -^ I 1 •! II,! I • - M|->I(iiri|> 'i' « •! ■ ■• 

-II'". Il -' 1 • ' ■: ■■• !i:. !■ •• r.\' ■; il \ • iir liii 1-1 ■ t m ■!" »•.' i 

ijlM !■.<'.■ r- -■,■ Ml ■ '■•.;■;. ;. i ■ '.. , .*.|, ' •• | ;, .|.- •i.-'..;i - 
H 1 1 I -•..■! . I 1 1 . ■ ■ I . j ! . . . . » ■ . . , . ■ . ■ • , ! 1 1 . I I ! 1 1 , ' • il' ; . - 1 1 : ' 

1 1 1 1 : • 1 1 1 1 ■ I • • ' il' '■ \ " - - ! 1 1 1 • ! • ■ 1 1 I ' I ■ ' r I ' ■ ■ ■ ■ ! I ■ ■ ' ! I : ! . ; I ■ «• I :■' ■" 
llii -jU' "». I.' " i!* i\ i]i.i • \-^ Ml I !■ i'..ii*.- -. |..rit-. li- - . îf. 

'.Il •« I • 1 1 1 1 > -. il- 1 1 \ 1 1 'i II ■ ■ ' î r i ■ I I t ■■ri . j I , i . « 1 1 .' \ V in- 1 I î • ■ . i . 

' .■■Il il \ • 'I n I ■ I ; i r ' ■ . ■.■','.- !■ - Ml, ili •■ 1: i l'ii Mît-. -. . 

\ •\ I ,' i ■ ■ '•• -l'I I ! ■!■ . ■'.! ■ ■ _■ I ■\ 1 : . pli ■ «•• ! 1 pl'i* l i- ).■ 

.j, Ml -llV . '. ;■ . 

< • - . ; 1 1 r ■ ! ! ■ ' I • • ' ' . • I ...*.. I . ! r ■ . : . . I . . j . ! • 1 1 \ j ■ . i ■ , % ; . 
ji:i-.!..i .;.. i|i| -i.î|. r- .■ .*■ . 1 - iri'!"l'i' lî-îi- n:.*.-- 
. • • - ; 1 1 I' ■. 'I - ii"l.i II •• •!• - . ■ 'l-.IJl' -. [■ Il I I |f |i|î. . • 



I 1 • I ■ . ■ . 
.II-'. .■ 
I- ' '■ 



- ■ ' ; il II - j. i ' M:* ■ ' - •('! 1 '• -^ . ■■iiM' m,, ri* . 

• ■■, r, II, .;, , ■ . .■•-.=•. I l>i|i>. k :. ii.il iiï . 

Il -..,■ ; iiM 'i I int 1 1- |. . i.!. ':'. 



t.iii'l- -■.■ >■ ' ,.■'. |.'',.\..,,» >|.M'>|i»i<|l|hlM'lll>>!> 

• Il j.il ,' r » !■ i- i" •■■ : I- -'■■'■■•.•.■ -. ■! .|- 1 - '• .ju. ! ! V--- rii 

: ' . ' - • '■■ ■ .■■,... . ,: -' ! ■ .'i- M": I II > : mil . . n- ■ i 

:". Il" '•!■ lu- ■ ' •! ■. : . X _ < . m- i:i-i:-'- f'-»! • ••Jilit] •! : 



PIECES JUSTIFICATIVES. 407 



£cole des arts. 



Nous aurons peu d'observations à fairo sur cette École. La 
ci-devant académie de peinture, sculpture et architecture a 
produit le plus grand bien dans cette commune et dans une 
jrrande partie de celles du midy. Les ouvriers et les artisans 
y travaillaientsans principe, assujettis à une routine barbare, il 
n'y ena pas un aujourd'hui «(ui ne connaisse le dessein, les édifices 
sont construits dans les meilleures r^jzles de l'arcliitecture, soit 
pour la tlocoratirui extérieure, soit pour la disposititm inté- 
rieure; Paris a ]»uisé dans cette académie rétablissement et le 
règlement des Ecoles gratuit»*s de dessein qui y étaient en 
vigueur. Sur treize élèves qui ont été envoyés aux Écolles cen- 
trales des ponts et chaussées, onze ont remporté des prix et 
ont été placés, quatre dillV'rents élèves de cette académie 
r»*mi>fU'tèient dans la même année le prix de peinture et archi- 
tecture, îi Toulouse, à Paris, à Rnnie et à Madrid. Nous n'insis- 
tons point sur les différentes parties «le cet enseignement. 
Nous [irions le minislre de consulter le tableau ci-dessus, 
composé de neuf ]»rol'esseurs. 

Cette Kcole mérite d'être cons(Tvée à cause des avantages 
que no«* contrées t'n ont retiré, «'t de ceux iju'elles peuvent en 
attendre encore, mais nous pensons (ju'un seul [>rofesst'ur 
pour les principes de de-^sein n\*sl. pas sul'lisanf à cause de 
Taftluance des élèves de tout Aj^e. 

Ccst aux clîisses d«* la stéré(»tomie, de l'art du trait, coupe 
de pierres et géométrie pratiijue, que la plus grande partie des 
ouvriers et artisans doit la précision et la facilité avec laquelle 
ils exécutent; ces class«*s mérit«'nt d'autant plus d'être conser- 
vées «[u'ellt's sont sur la l«*tte d'un seul piolVsseur, nous 
demamlons (jue rKc(»le des arts soit maintenue cimformé- 
ment au tableau a«tuel. 



Muséum. 

Ce bel établissement n'est ♦•ncoiv que ]u*ovisoir«': le nombre 
<les tableaux qui y sont rassemblés, le prix et la beauté d'un 
grand nombre, ainsi que de quel(|ues morceaux de sculpture, 



lOX !. KN^KH.M-MKM n| |»kHIKI H KN Hl\\< K 

**iiili>-it'-iit I ,Mit>>r i».ili<i[i 11.111111 i\i- lin Mu^^fiiiii i|iii fil! 
|t.iiii»- «'"«.'■nli»!!'' «I»" ! Ijiili' i|i"» .iiu. 



Institut de musique 

Si j.irii.ii^ \i!l<- .1 iiit-riti I • t.iltli»^i-ii|i-iit •! uii In^Niu! :• 
nui -i«|ii'' • ' — 1 I ■•iil"ii-.«'. iliH niiiMiii'' ''t it-llt» ii«-«. »'ii". '.I ■ :i- 

riilll Ml'-'-t'ill i|'|ilJI- l-'lljti-||l|is .IU\ ^|iiil.|il.-» lMi|i.- 

I*.ui'«. Ii'iii» m-ill'-iii ^ «.ii|«r^ ^..|! I I |.- .II. tri», -•i' I". .1 

(■iilil|iii«-ihii|i. I.i-I i|'- 1.1 ijii-- -i«iil -•■iti-». li»-!i».Ht . I i" . « 

I,;jl'l«l, M'Miil"iiv illf . H'\. I..i\i|i-, Vl.ixr.i", <. ■». lî-x. !• . 

l'ifiiN •mit «• il f iii.iMil, t II . 

I ,.^ i|i^|ii.«.i'ii'jj- ••• !•• i.Ji-ii' |"tiir 1.1 nMi''jij»ii' '»«iiit II t' ,f . ,- 

il" Ji,i\- lî -1 -iiii- l.i l\|.illiM>- il'- ll'-ln'-ji!»!! »■. il •» l'o" k«:- 
lllMIli"» ili- ««.jiij .1 I ««iiliiii^i', I i--t ,1 \.\ iiilhilf i|f«. lilli -. .]. 
^r|'l|. •■•«, (!• - .II'- •■' •»illl.ii|l •!• 1.1 Iiir|<«!i|i|>' ijiii .ni ii|i i-'.i h' • « 

iii'i-iii- >i<-- li.ii'ii.iit:^ ijii il îiiji l.itiMl>!i'-i.l.*"* iii'll*-" \'>t\ •) I " 
liiii<« |i"« ;.«ni'- \ -"iii "iiliiMii'". liiil'-. V.ilit'i- ff |>lu«c m • 
.mil'-- «■■■-•.II' r-inlii- ifli-liji-v -tii^ •»«»i tir i|i' h-iir j'tx - ri •' » 

J •■- I 'iii-i.;. r i'i"iiN . i.i|tii-.-.ii' .1 '."*•/ I.i iiii •■«•»■*.• ij uii lîi-*' I* 1' 
• !■ iii'i-i'i'i- 1 I •'■i\ 'iî"- '■' II--II- . «.iii-i"'!!»* ,|ii«- |.- Miiii-'i' ••'!; 

i|| ,1 l'I' M I'- in \ ' 11! • I ■!■ î . 

Directoire de surveillance des Études. 

I. iijt I i|' . •■' i-'.i l»l i<«-«rii'-îi' « -t ilii'- .Ml /»lf ij Mil iiiliiiiiiio' * i- 
t'Mii il.'h' .'i !,.■ -..1111.1 I ':•']• !•■_»' '•■ I I i I" !'•■. Il '«■•uiirl "■■■4 
ji|.i!.' .111 I. |.f -i-nî-iiit lin |ii-ij|ili l'.ij.iM' I «lui •»•• ti.it.i #1- I .1 i. 
l'ii I-, t . 

|.«- |>l!l.> .|'.(l "hj- f •iii hll'- ti.||» i!»- ••!i|i|i'. ti|f ilf "«iiMiiil' ' 
I ili^' !_li'rn' !.' .1 I iril.iii— •. )■« »-• iil« ■ 'iiiiliiniii- ipii '-il' il'-T- 'i'- 
*'\\-" iLl»' lii'i:' . 

II 'i' - ini'"-- ij.!!»" l"ii_iH'- «It liMi' iii'-iiihi •■« }•! 1^. iiii •l.iM- 

I .illll ,'1, -' ' '■:■■■. .li| i!-JMÏ !• Ill'll'. lill •I.Hl'» i ••II»- illl «li-lni !. ut. 
'I.i ti- 1.. Ml :. -■ I j- I ! . ■!• il- i|\ • •>ïlllll|0> I II •■- «|f 1,1 -«iii |i '»• |"J"1 

l.iil'.'i' 'NX ;■!■*■ -""Il-» ijiM •fi.iii.i.ii'hl luii* !•■* IU"i* •■ 
< i i M I •> • • I ' 1 i . 1 • ; '. ■ I ' \ ■ • ! \ il- i 1 ! I • I 1 1 ; \ » . 

(t! • I ij.j l-^i !||i ■.! ''.li' il l'it |l|l |.h|^ lMI|''>l t.lilt ipl il 'u' 

■ "I :ii- .!-'•- i.ii '• M:;* ■'• il- lu . . oii ,|.- |ii iii||i|ii>> |i.i'i ."•• « 

:• . .'i.- ■ ti' I ."■•>'! !■ '!■ ?» j.i.l'i;.; Iiilll'- mUll!" iLlll* UIm 
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rt*publique et se faisaient une gloire et un devoir <le détruire 
les plus l)eaux monuments des arts, parlant déjà de brûleries 
lûbliothèques el n'accordant à Teuseif^niement que les Ecoles 
primaires. Il est certain que le Directoire «les études mit un 
frein au vandalisme, et que s'il eut été établi plutùt, nous 
n'aurions pas à déplorer les pertes que nous avons faites. 

Cependant ce> fonctions se bornaient dans I*^ur origine ti- la 
véritication des mémoires de dépense qu'exigeaient les diffé- 
rents cours, à leur renvoy aux administrations, à donner des 
certilicats d'assi<luité aux professeurs, à les surveiller, à appel- 
ler des élèves de cbaqun cours [»our s'assurer «le leurs succès. 

Les administrations ayant senti les avantages «pfelles 
pouvaient retirer de cet établissement lui renvoyèrent les 
demandes que leurfaisiiit le comité d'Instruction publitiue, le 
cbargérent de la rédaction des mémoires en ré]»onse; denian- 
déient son avis sur les pétitions des i>articuliers relatives à 
Tobjet des éludes, etc. 

L'i suppression de la Société populaiie et celle du Directoire 
du district ont diminué le nombre des mendues du Directoire, 
et nous nous pro[i()sons de les remplacer incessamment. 

Nous croyons ([ue cet utile établissement mérite d'être 
conservé à l'auctorité par rAssembiéf? léfîislalive ; 1° parce 
ffuil n'en coûtera à la République ([ue l«*s frais de bureau; 
2° parce c|u'il soulage les administrations en faeililant leur 
travail sur l'instruction publicpie; 3® parce ([u'on est informé 
que quelques particuli«*rs se donnaient du mouvement pour 
faire créer une i)lace de Directeur des Etudes dans re^i)érance 
de l'obtenir, place (jui p(»urrait devenir très funeste entre les 
mains d'im intriguant ou d'un esprit iiujuiet ou d'un bomme 
jmrtial qui finirait jwir intluancer les nominations aux places. 
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P»iri«i t'i» .1 pr.i.ri.il il*' l .m '■tTnicI ilt» la It"|iiihl:i]ii<* frai.-. .!:••• 'it.- •■! ■ 
vixihl'". 



I.i* (!niniiii^'*aiii> il*' l.i ri>iiiiiii««iiiii fXt'i-iiti\f *\*' 1 Iii«liiii h";. 
piiMii|iii* 

Aiw U' im\' nttin> 'lu /''J/^Wf tttntpufnint /•• t'"tnif' /« 
S'il ut imtilir, 

\.*'^ .nliiiiiM^lt.iti-iii •« «lu I)i'|i<ii ti-iiiiiit «!»■ l'tiri-» iiiil . 1*1 1 •"**••, !•• 
il llmr.tl ;i la (!iiiiiiiii'>'«i<iii df I lii^InntiMii iiiililnpi** r*-t.i( |»ii 

• 'll\ tiriitf i|i'«. •l|i|iii|||ti-|i|iMl'« ilu'» ilil\ 1*1 iifi'N*»*lll*«» il»"» I •.ll»'i;t » 

«ic l.i II lii-x.iiit I iii\«i -^iii- i\f l'.iiis |Miiir If tniiii"«li*- *-i tiii PI 
Il niv'!"!- •l»'irii»f. <;»t il. il s • li'Vf .1 la <»iiiiiiiii* ili» tiO.rji I., •' 
lt* hcp.ii iciiM'iii .1 mimIi- l.i <'."iiiini«>siiiii a fil ••i'i|miiii»-i !•• |i.i%**- 
iiifiil. I niitm-Mii-iii'-iit .1 l.i l'H «lu s inai^ IT'.t.t. iV. S 

<]i'IllMJf 1» «- «".«illijt .. il.- |».ili* nll\ i «•'.•»r I •'Il>t*i;;ili-Il1f ht pIlMl' 

>'ii ''Ni-i iitimi «if r.ii I «-If «lu !)• pal tf iiif'iil. lin iiimi<» \f||ii>iiii.iiif. 
l'f \|if<lili«*ii «if I «Il «iiiiiiiaiK •■ «!•■ If |'ii\i-iiif iil >f iT'MiVf »'iii|f- 
fin'f, (,ii«iM-ii<> Kf jii f '-••iifaiiN . |i.ii I anVli* ilu r.tiiiiil»' ili-» 
liii.iiii'>'> ili- la (!<i(i\f iiliiiii ii.ili'iti.iii- «In ti u'fi'liiinal, tlniil !•• 
<i>«iiiii.' .].- .N.iiiit {iiililii- il |iif<>iiii I f \f«'iiliiiii .m fli.iruf priiti- 
*«<>iif ilii «1 liiN.iiii iiiiiM'^tfii' i|f I iMti'iifiu, par llll** |flll'»- lin 
11 jji-i iiMii.il. fii ■'«■ii«>>-<|iifiii •■ «!•- I.ii|iif|lf il •! ftf ri'iit f ir> II- 
l.iii'-iiPiiJ a lnii" II-»» I "I II"» .iilnnMi-f i.i'il'*. I.f» l*i"f»"«'»«-iii'» •!•■• 
i!i.ll. ..X .|,- p.iri". "i- tf.iiivaiil ilaii»» riiif riri'<iiio>taiii-f |i.irli- 
«iiiK'' l'ii I iii;i>ii' 'l'iii i|iif It-ui .1 taitf If Itf pal tfiii«*tit ■!•• 
l'-^'-i. ii> iiirii'Mi*. .1 i'iii |Hi'»l»-. |f l'Iiait'f ppi^i'^'ùrf •iiil 

• |f\iiit .eh '-^««-i . I < •-' '^.H'I. «if^ ••l><'i-i\.ili«tii<» au t*^iriiitr il** 
Salii' pul'li' . Jf \-iii-» |iii»-. <'itiivin«» Iti-pr-' "••'iil.iii'^. il»* \>tii|iiir 
|>i*ii \>iii^ t.iiif I ' iii>!ti>»i.ii« ]•••« \iM\ la Iflti f. «iii 21 k'*' nu nul. 
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ilii Citoyoa Horman, rhar^«* provisoireni^Mit du Département de 
l'Intérieur, dont je joins iri l'anipliatinii; et Je statuer, par un 
arrêté, sur l'exrept ion qui »>tait proposée en favt'ui' d«*s Profes- 
seurs des r.oll»»«:es de Paris dont le plus fjrand nombre parait 
«^proiiwr les besoins les plus urj^ens. 

Payax. 

Copie d<* la lt»ttre érrito, It» 21 ^.'crminal, par !♦• Citoy«*n 
llerman, charité provisoirement des fouftions du ministre 
du ri-<b'vant I)«'>partf'ment d«» rint»*ri»'ur 

Au Comité de >alut public. 
I^' rliarpé provisoirj- «1rs fniKMin!m du niiiiistn.* «i»» rint«^rieur 

Aux li''prrseiittiu< du Pruph\ m'infurs du f'nmil*^ de 

Salut puhlir, 

J"ai r«»«-u, Citovi'us Hfiirèsnilan»*, la b'tln* du Coniitr* de 
Salut publie, du i I trt'rminal, i*t la ropic y joinl«* flt> Tarivtt^ du 
Ciuuité dt>s tinaurt'**, du (> ilu menu* moi>, portant que : « Les 
" Colb'iii's étant suppriuh-s, !♦•> Profox'urs ne pfuvfut plus 
I' être pavé*«, d'aprè*« la loi, qu'autant ipiiU justitJ**rai«Mit, par 
«• alt*'*«tatiou di*s i'i)rp*« administratifs, avuii- miitiiiut'* a donner 
i« «li*s Icroiis publiques rt pnin I»' l»'iii[is. '«••iijfiut'iit. ipi'ils en 
i< auront donné JusipTa ror;:anisatinii du nouveau mode. • 

Le r,omité de Salut publii* m»* rliari!»*, fu ri»nsi'iju»'ni*»' de 
ret ai'rél«», d'jM'iirt' l'irculairiMiienl a tou> \r^ itMi»v»*uis d»» 
«lislriels pour l»Mir»*n ilomifi avis rt b'ui leronimandfr de s'\ 
eoiifnrm*'!'. 

J»* \«iu«i ob«ifrvtMai. C.itoyi'iis U.qirésfntaiis, qu'.iuiim Dérrid, 
jusqu'à e»* jour, n"a >upprim«'' If»» iMdlé:'e>; que la Loi »lu S mars, 
eelb* du 2.< maiet If I)i'rr»'t ilu V Mipt, nibie IT'.^IL en ib-tcinii- 
nant mninit'nt il sfrait pMiir\Aà la tixaliiui ib-^ Iraiienims df"» 
proft*sN»'uis, ainsi qu'a b-nr pa\i>m<'nl «"t à l'flui d«*s Houis«*«. 
bunb'fs dans n-s ridb-;:i*s, nnt. au mnirair»', maintenu provi- 
soirt-nuTit cet enst'i::n»'ni<'nt : rf ipie. dès lois, j».^ i-nips a«lmi- 
iiistiatit's mit di'k \eil|ci- a •*•• ipiil ne tVit point interi-onipu. 
i«'niplar»M' les Piot'fs'^iMirs d''stilih-N jioin* l'aiisi* d inrivisni** ou 
à défaut de zèle dans b'uis tombions i*l b-m* prescrire d'i'U- 
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s»*iyrï«T (laii> h*s rrulrs Ifs hinils i\r rhoiiinit» «•! la l'un^titn- 
tinn H'jUiMir.iiiH* oxiiiinc I»as»'^ pri'niitTf»» <!«'*< éhiili-Nil»*^ jfiin.'* 
l'itMytiis i-ri a1N>ii<laiit <[nf riiistruclioii piihliqiit' ait »'t/> {*l*i- 
iM'liii'iit fH-;;aiii'*«'f. 

Ij"» I)iM'rt*t> ili» sii|i|ni's»»ion il«'s nilh'^^fs ircxi>taiit [Miini. i ■ 
l'anvli'' ilu r.niiiili'- i|i"* Kiiiaii«-t'> >t* linrnant aloi>â |ir»'«.i-iir»' il- 
ri»' |ia\tT It"* Iraiti'iinMiN «li-s |irnftvs*«»'iii-> (jui* ]iniii' h* tt'iii|'- 
«juils .'luiniii «'«ti* fil a«'tivili'', j»' vi»'U>, im»ii >fiilt*iii«'iil «ri-iiii-- 
rirrulairt'iiii'Ml aux im'MMir^^ di* lii^tiii'N |ioiir «{u'ils av>Mit i 
irar((iiillf|-auriiii iiiamlal ipii* mit ralti'slalion ilniiiiir pai i<^ 
«'ni'i» a«liiiiiii*«ti-ati1'^ pmii (■•in^^latt-r cfltc rnntiniiitf <lr 1<iii< 
tiniis. mais »'n»oi»' aux Ailn)iiii>traliMn> tli> Drpartf'iiii'iit fi .|.- 
Ihstiici pour «ju'rllr> ne lii'livifiil ♦•llf>-iii»*'nif*s aui'uii*- lUiloii- 
naiu*»' «ju »'ll»'> IH* '^«' soynit a'*'«nri''f'i il»* l'arlivité •!•' fniii'ti..ii'' 

«1rs Pnitfs^tMMs. 

Mai»*, i-ri ifiiipli^'^ant. a f»'t r^aril, !<■ vu'U «lur.ninili' lU-Salui 
puMir, il iih* i»'*«ti' a lui ifprrsriiliT \r> t*i»iiM*qii**iirf> *]*• r-' 
aiii*'h* 1 flativriiifiit aux «'nlJi-L'»'»* tlf Paris. Kcs. \iliiiiiii«>triit<iii'- 
(lu nrpailciiit'iit. )iai- un arivir ilii iii(ii> vi'iiilriiiiair»'. xir 
«inli)rini- .iu\ [tinlrsNfiii > il»' suspi'inli'i* li'Ui> rla^scs jn^tpr.i •» 
qu'il iii tùl «ifiiiii* aulicniiMit r( l*'iir nul, iii'aiiMMiiiis, fn)iitii' 
il<* i-i'sti.|- (|aii> Iruis i-n||»''i.'i'N iTsporlit's. I.'»'ii«ii'iyii»'Hi»'ii! a. t-n 
lousi'ipu'Mrr. ilr ifitriTnuipu «laiis !»•> «"«illrp-s il«» Pari> : lU.ils. 
• -•[•l'hilaul, siii la ilt'iiiaiitli* iiii'iiic ilii ])i'p«ii-t(*iii»'iit. il .1 t-tt- 
ri'Uilu par la r.niiM-ntinn iiatinnali* un tlérr»*t, li* |:{ phniù^'y 
qui autiuiM' a lain* pavi-i au\ pinlV^M'iiiN !»• 1i'iiiit*Mi>' iI'ih-- 
l'ilipi'. ipiiiiqu'iN iritV'Mil pt)inl ••xi'irr*. I.»*»i hnin-siéTS, ••n \i'ilii 
i!u iu»*'Ui'' «l»'»'! l'I. iImIx»'!!! i'L''al''iii»'Ut rlr«» payt's il»*-* Kuniiiif^ 
■ |ui li'ur" siiiii liufs i'\ li> Miuistir i|i> rintriifur a, fii ••\ituIi"u 
i|»' «•••tl»' li»i, Hnlniiin' 11* vt-iM'iiK'iit ilfN foiiils iKM't'ssiiri's -i ■■•■" 
payi'uifiis il.in> la «'.lisM- <|ii ri*i'i*\fur «In I)t'*pai'l»*iM(*nt. D'.ipit's 
l'i* «ifii'i't ri «l'apn-s la rausi> lif la si]spcM*»i<in «IfS t'*liiilf> ilaii'.. 
1 1"» rnlh-;:fN. I*ar'i i'If ilu ('.••uiil«"' «IfsFinam.'»"* p«Mil-iI rli»* luititii- 
a rr iiitM'Hi ? Ji' I t'uiaïqui'iai ipif >'il m rlail ain^i, 1»** pi«'- 
li-sNi-in^, ipii Miii iIm n.- piiui'\nii- il»' «*rrtinrat<i «l»* i'i%i«*ni»' ••? 
«ImiiI la pJMp.Mi nul i-iihiiiui I u p'Mii' lt'<« i'hair«*<« «I»' rin^lilut iiiif 
If |li*pai-li-riifril .1 • laMi par uh«- r.nininisNimi fl'ln<lnirti<tu. <>"' 
li'ituNcr'aif nt «laus uiir «li-h«'s<i' mi»*!!»». 

Jf \iiiis pi il* ilmir. (iiliiNfUs ]<iqtivscntaii>, tli» |ihhim i-t-» 
ii|>si.| vati'Uis i-t «!»• nie taiii' ciinnaili'i*, l«* pliiliM pns>iMt*, la 



' I 
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il«Vî>ioii (lu Comité de Salut puhlir sur la cjupsiion <(uo je lui 
>ouiiiets. 

Oerlili»' conforme à rori^'inal, <••» :i piairial, l'an s»M-on«! de 
la lirpublique française une vl indivisilde. 

Le (Commissaire de la Commission ext'Tulive 
de l'Instruction |iuhlii{ue, 

Payav. 



KXTKAIT 

DU HEGI<TRE DKS DKUBKIUTH»N-i Dl' r«»MITK I>'jN«^TIirr:TI«»N IMnUglJK * 
O 22 friin.iin*. r.m tnuMi'^in'' il<' U K^'imMiquo tr.iif.Mioi* um* ••( in<(ivioilil*>. 

Ij' r.oniilé, sur 1«> rapport d** la r.ninmisNii»n executive relatif 
à la pi'tilion <!»•»• proff>N«'urN d«'> collr^'-cs ilt* Paris, tendante à 
• ditt-nir le payenit-nt d«*s arr»''raL'«*N di' leurs traitcmens , 
d'après les états duenicnt vi>»*s #•! aiivt»*s : Oonsjdéiaiit «lU»* 
depuis le dtM'ret du [A IMuviMse, <pii a aul«»ri«»i* à leur tain* 
pa\er I»* »|uarti«*r, édiu au pi'eniier nrlnlHe I7"»;j (V, S.^ et «pij 
en mil lt*s fonds à la di^^pnsitinn du .Mnii^^tie de l'Inlerieur, 
l»"»ilit> Profi'SMMirs sont rentes a l«'ur pie»ie pour lepi-i'ndre 
renseitniemi'nl a rin^tant delà rt'or::aMi'*ation <lont s'est oii*up<' 
le bèpartenitMit, sou-» l'autorisation du Toniité. — ^Ju'«'n ronse- 
ijuen»'»* il y a lifu ii l»-s i'\t'epl4M de l'arrête ilu C.oniite des 
linauceN du t> (lerminal dernier; 

Considérant en outr*', «pi'aurun d^eret n'a suppi-inK* l«"s Col- 

lè;:es, et que la h«i ilu S mais 17\»;{. et le derret ilu S >ep- 

teinlm* suivant, ont au loutraiie ilêlerminê l'Mniiut'nl il s^roit 
j»our\u au payement de^ Prot.-^s.Miis. 

Arrêt»» «jue 1.1 r.iunniis'^ion t>\e«-iiti\e •riusdui-tion pul>li«|Ue. 
est autorisée à ordomiaurer. sur les iunds nii<> a sa ilispnsition 
le paytMucnt des soninifs du*'s au\iiiis piniesNi-insdes t'.<dlè::es 

1. lu Archiv. «le l'Uiiiver^ilô, XWI. 
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lit* P.iiis.i|ni iraiiMiii'iit |i;i<>iraillf'iii<* il»' trailfiiicnt •*iiiin.ili*iii. 
tant ir.i|iiv«» I»'N «'Lit»» aiivti's par !«• I)r|tart**iiii*iit i|Ui* ilapr-^ 
riMix iiu'i'lli* t'i'ia «lri'HNt>r. fi\ \ci'lii *\** la l«>i iln It frin IhImi . 
ipii lui l'MiiliTf j.i iliiiTtiitii it railiiiini«>lia(i<iii iiiiiii«-ili.it'- il-- 

tiills les ('tillilisoiMllrliN il |||>tri|i'ti(»ll, «'1 llislitut> ll.lt|ti|MU\. 

Shfth an ir,/is(,r: CnEMliR, HaRAILUN. ThiKImX. 

Massiki-, Viu.ah. 



M 



KAProKT 

hK 1.1 « ■•MMr-'-riiN IiK l.'iN-lUI'i ll.iN rilll.Ivjl K Al' «••MITI. I>> «iLl? 
ri IlIJi -l H I.»: l'\>fMKM Iih^ l'li'iFK**Kl h" HK* • ■•Ll.l.'il'* b¥. l'ih> 
l'dlK LU H- lilAlIKMrM'^ l*\' UKMMKIt TRIMK'^IIIK l'y.l. \. -. «. 

l.fN Ailiiiiiii'^ti.iti ni< «lu h<'|iaili'iih*iil ili* Paris itiil ailr*"«M^ 1** 
tMioir.ii a l.i ('.••iiiiiii-'^hiii •!•• I lii'^lnii'tiiiii |iiilili<|ii*' Irtal lii*- 

IliliUlit «If'» ti.l|î«-|||i'll'« ili'N l^lnti'Xi^fill*' lit"» r.nllt'yf> lie |»aii* 

{Hiiir iinfll'- <ii iliiiiiif If |i.t\f iiifitl lin ili'i'iiitT tiiiiip<»lro IT*.M 
\. S. . .iMi'tfa 1.1 ''Mriiiiif lit* *><ii\aiitt*-iiiill'' Imi*» r»-iil %ini:t- 
riiii| li\r»-*. 

I. i'\|ifiliti<iii ili- Imi <|iiiiii.iii«'f ii«' payiiifiil (l** !**■ tiini*'<»tn'9 
'••> liiMivi- i|irMii\i-i un ii|i«t,ir|f ]i.ii- raii'i'h* «lu (Imiiit»- ili'« 
tin.iiii i-N lin II ::••! iiiiii.il .mIii-^'«i' !•• M ;:i*riiiiiial au i-i-«|f«aiit 
MiiMNtrf ilf I lii|ti'ii-iii', |i.ii le (!<»iiiiti- i|«> Salul puMic i|ui fn a 
Hii|iiiiiit- I f\«-«'iitiiiii. 
r.i t .iii>'tf lin r.Miiiilf •!•■> liiian<'»*> ••si aiii>i rmiru : t< 1.^ 

■ 

<!<irint>- .iiii-tf *fH' /fo/'"//"/* h tt'int >f/jf/«r)r;i''.<, l**** |(i«ift*%<kt*ur> 
. ![•• )•• ii\i iii |>lii^ '-îp- |i.i\»'« «l'api»"* la l.ni, «|u'autaiit ipriN 
• |u<>i iti' I o;*) ' l'.i' .«■h«i.iii<iii lif"» (!iii }»H ,iilniini>lialil>. it%i»ir 

<• riiiitiiuH- .1 «ionn'-i lii--" jiM-niiH imliliipi»"^ »'t ]M»ur 1»* t>*nip<» m*u- 

«4 i»-iii<-iit <pi ii« fil .iiii'uii •t'iiiiM' pi'^ipr.i ri»t'LMiii^iit>ii iiu 

u lliMIMMU MKmI.-. rt»lllMil||i>|||i||t ;i l'ft aiM'tt* ift !»flu|| le «iTU 

I. Iii Vrvli.v. il- I fiiixcr-iil"-. WVI. 
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lie la Icllro du Comité di; Salut juildic, il a été écrit oirculaire- 
inent le 2o germinal par le citoyi^n Ilerman rliargé provisoi- 
rement du ci-devant I)é[»arlemeut de l'Intérieur, tant aux 
receveurs «les distrirls ({u'aux administrateurs des districts et 
départemens pour qu'ils eussent à en maintenir l'exécution. 
Mais le Ministre provisoire eu rendant compte de ct^tte mesun* ' 
par une lettre du 21 f:erminal au Comité d«* Salut public, crut 
devoir faire des observations sur l'application de l'arrêté du 
Comité des finances à l'éf^'ard des professeurs d»*s Collèpres de 
Paris et il trouva juste de provoquer une exception en leur 
f'avt»ur. 

L'ne première observation du Muiistre, étoit qu'aucuii 
« décret jusqu'à ce Jour n'a supprimé les Collèges ; (|ue la Loi 
<' du S nïiirs, ctdle du 21] mai et b* Décret du 4 septembre 1793, 
« en déterminant comment il seroit pourvu à la fixation des 
.f Iraitemens <les professeurs t^l des instituteurs, ainsi qu'à 
.'. leur payement et à celui d»*s bourses fondées «lans ces Col- 
•• lèf»es, ont au contrains maintenu provisnirfnï«*nt cet ensei- 
«< gnemenl et (|ue dès lors les corps administratifs ont dû 
«t veiller à ce qu'il ne fut point interrompu, remplacer les pro- 
'« fesseurs pour cause d'incivisme ou à défaut de zèle dans 
« leurs fondions et leur prescrire d'enseigner dans les Kcoles, 
« les Droits de l'Iiomme et la Constitution républicîiine, comme 
«« base des études des jeuin'> citoyens, en atlrndant l'organi- 
<( s;ilioii définitive de rin>lriu>lion juibliiiuc 

La seconde observation concernant le»^ pn»fe>seurs des col- 
lège> de Paris, étoit motivée sur ce que les «idniinistrateurs 
du Dé[»aitement par un iirrété du mois vendémiaire ont 
onlonné aux professeurs de suspendre leurs classes jusqu'à ce 
qu'il en fiU dé«'idé autrement, (*t néanmoins en leiii* enjoignant 
de rester dans leurs ccdlè^'es respectifs. Le citoyen Ilerman 
représentoit <iu(^jniité de Salut public que ce n'élnit<pren con- 
séquence de cet arrêt»' du département de Parisque l'enseigne- 
ment avoit été interrompu; mais i*epen«lant que sur la demande 
méim* du Département il a «-l»* kmhIu par la Convention natio- 
nale un décret le 13 pluviôse (pii a autnris»' à faire payer aux 
professeurs le quartier de Jnillel écbu au l^*" octobre 1793, 
(Iuoique|)endant ce trimestre ils n'eussent point exercé attendu 
les vacances commeneanl en juillet et Unissant 1" octobre, 
épo(iue ordinaire de la rentrée des classes. 



llii I KN>i:H.NKMKM M l'KISlKi It KN H;\N« K 

!.•■ miMi*-'! • )i! -«v iN.iir f lin • I ii«'\.iii! |l>-|i.ii f*-iii>'t|f •!•• ! r 

i.-K iili^.-r ^ .tll"!!". "1 I .H l'-lf »Ii| • !'ill|lt«- i|f^ llll t II >-•-->' •!■ \ .;• ■ ' ' 

liiil ilii- ;iii |{i-i>\i-Mi •■! .iii\ .nirtinii^îi .i'* iir « >\ii h* ji.n *• ; ■• !: 
i|i" IVjri-: li r 'pi •"'■■u!"i' ijii'- -il «ii ••h-ii .in;*i ■ ••* \>i ■?•--• : 

■ {lil tUlt ilTl -■■ (iii'll \"ll •!•• I 1*1 t lIliMÎ- •!•• t l\ i'Ill'- » I •l->ttl : i , . 

|i:ir l ont I "II' lini II |iiirii (•■« i hi c in iji- I |ii«>i!i]' -pi' !• il' . ir 
fi-iMiMit 1 iiiMi l'.ii ii;i'' < .••iiiriM<<^i>'ii •! iii-'i ii> tioit. '••■ !(--. 

\»'l«i|"lll il.lt)*- llll'- i|i t|>---»- I IMi-lli-, 

!..■ rmiii».- i|.- >.i|ij' |MiliI|.- M .i\.iu' li'i» •!■ ' .«!• ^-n I- < ..|-«- ? 
Nil l' ni- «In • I 'l'V.iiil Mihi^li •• lin ll-'i'.ii l'-nit n» •!»■ I hif . r .. . 
i.iiii-if ilii i.oiit.t.- lit •> Jiij.iiii 'H .1 i-t'- ii>iliiif .iit\ .i-iiiiiiii-'.! 
l»-ni «» lin h» I" M !• m- l'I ■!■ l'ii i-, 

i'.*'- .ii|iiiiii!-:i .l'i II - • \|»'i*'iii i| iM- !• Ml !■ Ui • '{«i '.» î' ■• . .' 
I.i ri'iiiim"-' "ti «xii-uini' ■!•' l Iii'-liu- h-m j-iiMij'i»-. i| . .1- ■ ■ 
-M'-i |ii-i(ii 1 ■ ■■ :-'Mi II iii.ii' lî" li.i- ' ■ l'.ii 1.1 loi .!ii 1 : |. 
\ ii'i-i-. ni.Ji- ■jn'-iMiriilii I 'Lit •!•■ •.ri-.|.i|i.ii«fii|i- |>Ii'''-«--:jî-. 
«iiit rr II ■]■ V'ii l'-ii- ni!' I '■ • "Mil''- ■! m-'iii' 'm'îi |'i,f.;i-j.,.- ■!. 

r-.I|\.|i||i|l fll'l"'!!'--. !• Ml' -Jll- "!■• |.|ii|i.i'.ir l'-j«|\'-|i:'l:f ■!•• 

.|il. ri ! - . ' , - .!• ; li' ■ ■ •■■!i| •■ I ?•'.! \ . **. , . |....j;. .j. ^ \ , •• 

■ ■■' : il- ■■'.••■M j ■■'-.'•'.■' I .■iM'"i " m III- iij" < ••ini: ■ 
r • -'iji .' il 1 '■ I . Il ; îi h ;■■:'• m- iii j- .ut ! i ! • _■■ n» i t'i-fi ■}■ 
|.ii !]•• iliii-l ' 'i. ' I' '1 ;■ .1 '. j-;- |« ■ ■ '1' iiiiii' :i' ■ l'iiîi' ■ .•,\ i •' 
:.'i'.-., i' il.in; 1-^ -.ri 'M •'!'• i!.''M -iiii'ii !•■ i.iM^tn \.|'n .;■- 
.|i ii I In .!.■-'».. |. Il inl't -1 ;...•.■!■•. IT'i:. \ . n. 

i (iliti 11 N \.'iii.i :-ii i!' :! ■ ..;■*. I "■■ n' 'ji.tt.! .iii\ I . -•'. - j-! ■ 
m. lil-'-. jii"- * '. .11 !"'i- '■■<?- -M-if" j I I • \t -i' .-ri 

■ !' '■ '- |ii ■• » ■ ■ 'i' ■ I i|i, . ■. I !i ■. i M 'II' I I I I .•iiniiii'.-. : 

. \. , ■!•;■.. . ! . • i' • \ •.!■.. r!. J, ,,•,.. ,:,. I tli'^'lMi'l'ill ■: I - 
l»-ll .i! t ■ •■i-li -N. irn m' 

l.i li-tiimi--""!! il'- i |li-'ri|.':-iii |-ii!iIi.jM'- ifl I*riif1tilit *■■,- 
1- - \- ::\ '!i;i ■Ni:' •!• **.i!'|* |''ililh . !»'»«-!»-»r\.ili'iH'» iJHi ('.lit-, 
M : • . ■ 'I . 'il ■ I -■ : ' ; : ..\ I* I ■ .• .!■! . • i|. \ inl III )• u ''-iii' lit •!• 
■jii' : ■■■:. "•- ■■.■î'-ii'-!:-.;!- !-.i'|riii!i.''M.tl'i||'« 'iu Il-jU 

l'iii- 11* ■' r ' » * - I • ' Il II' -''r- ■!■ - jii ••!• *-• m •» lit <• « !.. 

|. -.N .jl.- . I |..'. -•■ ■ .|. , I . * .1:^ MI,i|I- ji.il" !•■ |t|.ili1 •!•■ îfUr 

jiix-m-'î.N.,',.:! .1- •i''-!ii'rii-i]ii« !.i*ii|-ji|''**i'-iiil'- 

<■•''_■-. I' t*' ■!• il I '• i; « -im:!- ili * iLi.iU • - ilii •"• ^» I ni: 
Il il. ■: I i>-'i .* ■ '■ ! •!.'; .'Il- iil •! . |. ?■ . pu *.|U'- l;i l'-'-nw-u 

li'li II l'i'iii ! i- .1 r .1 iS'-'l ■ I il -"Il 'l- < I • 'il II |ti '«■pti'lllhlf 17'.* I. 
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le décret du 15 qui avoit prononcé la suppression des collèges 
de plein exercice, et des facultés de médecine, des arts et de 
droit. 

Cette suppression n'étant point l'effet de la Loi et l'inter- 
ruption des fonctions des professeurs dans les Collèges de 
Paris, n'étant pas de leur fait mais du fait des administrateurs 
du Département qui l'ont ordonnée par un arrêté du mois 
Vendémiaire pour él-ablir un mode d'enseignement provisoire 
conforme au vœu des Décrets des 9 septembre et 3 octobre 1793, 
la Commission de l'Instruction publique estime qu'il y a lieu 
à prononcer en faveur des professeurs des Collèges de Paris 
une exception à l'arrêté du Comité des finances du 6 germinal ; 
elle motive son avis sur ce (lue le Département d'une part a 
soumis son plan d'instruction provisoire et le résultat de ses 
travaux à cet égard, au Comité d'Instruction publique de la 
Convention nationale ; sur ce que les professeurs sont restés 
dans leurs Collèges respectifs conformément à l'arrêté du 
Département; sur ce que dans le nombrt» de ceux portés dans 
l'état arrêté par le Département pour le payement du trimestre 
échu le 11 nivôse de la nouvelle Ère, plusieurs comme profes- 
seurs émérites ont droit par leurs anciens services au traite- 
ment pour lequel ils s'y trouvent compris et ont participé 
d'après le Décret du 13 pluviôse au payement du précédent 
trimestre et sur ce que, s'ils étoient aujourd'hui exceptés de 
cet état, ils auroient à se pourvoir selon le vœu de la Loi 
du 22 août 1790 pour faire convertir en pension ce traitement 
conservé qui leur a été payé sous la sanction de la Convention 
nationale jusques et comi)ris le 3" trimestre 1793. (V. S.) 

Enfm un dernier et plus puissant motif qui détermine l'avis 
de la Commission executive de l'insltruction publique, existe 
dans les besoins urgents ([u'êprouvent tous ces professeurs et 
dans la justice d'y subvenir jusqu'à ce qu'il ait été délinitivc- 
ment statué sur leur sort. 

La Commission propose en conséquence le projet d'arrêté 
suivant au Comité de Salut public. 

« Le Comité de Salut j)ublic, 

« Sur le rapport de la Commission executive de l'Instruction 
a publique, 

Arrête : 

M 1© Que les professeurs des Collèges de Paris compris dans 

LlARD. — I. -^ ' 
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• Irl.il nominal it ainlf p.ii l»* hf paiti'iiM'iil !•• ^ llifit*al iIt- 
«• iiii'i â hi soiniiif il<- Nuixaiili* inill«' ti'oi<> i-nil \iii(!l rini| ii\i'-<> 
" pour li'iir liaiti'Uit'nt du d«*iiinM triiiu"»lif il*» l'aiinf-r IT'.M. 
■V V. S. , fM-|ni le H ni\«»'*«', sfioiit |»a\r> ilo «••? It'ait**ni«-iii 

• iiimoh^laiil raiivtt* iln ('.«niiiti* ilf^ Itiianrt*^ ilii lî t:«-iiiini.ii 
•• ilnnl r('\«-i-iitiiiii a l't*' (»nl«inii»*f au 4'i-<li*\aiit \|ini»ti»> *{»• 
•< rinti-riiiii* par la lt|||i*i|ii (Imiiilr «li> Salut pulilii- ilu || u^'t- 
iiiiiial. 

•• 2'' i]i' nii''inr anvif iln i» ;:t'i minai n'i'^l appliraM** «pi'i 

nmipti'i lit* ri* jniii .iii\ pioff'.NiMir'» lifs (^i||»»i»i'T« de |»aii«4. |> ^ 
Il pnitf sNfiiis l'ini'i'ili'** il<* l'i'N t*iillf;;t*«> >#• p«iurM»ii'iiiit <«**l«iii i>i 
«' Lni (lu 22 am'it IT'jn puur laii*? i*i)n\frtir imi jH'iiMon «*il \ a 
•« lieu ji'iii lrait«'ni«Mit tri-m«'*rili*s. 

e ')" La (!(iinmt«>Ni<in «'XiTulixc «le rinMruiiioii puhlîi|u«' ••«* 
•« l'u riin«>«''<pi«'ii<'i* aiiloi isr«* a unlonn*!! sur !«* ftiiiil< ilf il^ux 
t< inillitMiN mis à sa (liNpnsiiinn, h' pa\«*iiieiil ilt* IVlat arn'i*- 
u par !♦• I)i'par(i*nit'nl fl ann**\<* au f»ri'**t'nl Ain'^t»*, tlaii<» l.i 
« t'orni** qui a fA lifii poui* U' ilfiniiT pa\t'ini*iil niitori<»f* |*;ir !•* 
« Di'i'ict (lu 1.'{ phniosi*. 

tt i'* L'i'xlrai! liu pi ••seul Aiii*'ti' M*ra ailrf>M> «laii^ I** ji»ur 
« tant a la Tn-snifiii* n.ilii>nalf ipi'a la r.oiiiiiiiH>ii»ti de l'Iii*»- 
i« Irurtioii puMiipn- pom- sun i*3i(*ruti<»ii ilont il M*i-a reiiilu 
•' t'ompti* au ('.iimilt* i|i> Salut puMir. •> 

•■ fait I*»'. •• 

Prrsrntr 1»' 1" mosiiltiran 2' «l»* la Hi'publiqiie française une 

''I imlivisilili*. 

I." <!<uuniissait •' il** la <I<inimissiiiii fxri*utive de riii^^tniclNiii 
puliliipn*. 
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N 

CORPS LÉGISLATIF 

CONSEIL DES CINQ CENTS 



RAPPORT 

SDR l'organisation DES ÉCOLES SPÉCIALES PAR P. G. l*. DALNOU ' 



Imprimé en exécution d'un arrête pris par le Conseil des Cinq-Cents 

le 25 floréal dernier. 



Citoyens Législateurs 

Le titre III de la loi du 3 brumaire ', surTinstruction publique 
a pour objet les écoles spt^ciales, c'est-à-dice, celles qui 
sont particulièrement consacrées à l'enseignement exclusif 
d'unf science, d'un art ou d'une profession. 

En ordonnant, ou plutôt en promettant la création de ces 
Ecoles, la Convention nationale vous a laissé le soin d'en fixer 
le nombre, d'en déterminer l'organisation; et le 27 prairial 
an IV, vous aviez reçu du Directoire exécutif un message où 
vous étiez invités à vous occuper de ce travail. 

Vainement en effet quatre années de combats et de victoires 

« 

1. Ce rapport contient les résultats des conférences qui ont eu lieu durant 
plusieurs mois entre des membres du Conseil des Cinq-Cents cl des membres 
de l'Institut national. Les commissaires du Conseil étaient les citoyens Dupuis, 
Pastoret, Mathieu, Sieytis, Leclerc (de Maine-et-Loire), Villars et Daunou ; 
ceux de Tlnstitut, les citoyens Laplace, Lacépftde, Grégoire, Rœderor, Vin- 
cent et Fontancs. Cette commission avait entendu ce rapport et adopté le 
plan général qu'on y expose : elle discutait les articles du projet de résolu- 
tion, lorsque diverses circonstances ont interrompu ses travaux. 

î. Cette loi a été présentée à la Convention nationale le 6 messidor do 
l'an III, À la suite du projet do constitution : elle porte la date du 3 brumaire, 
parce qu'elle a été relue ce jour-là, après avoir été discutée pendant plusieurs 
jours. 
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aiir.iifiit flrtcihlii rontn* tint trt*inii'iiii«> «'liiiiuriT». riiiil«'pfii- 
iliiiiri* l't iii l'Iiiii»* tl»' la natimi tiaiiraÎM*, \aiii*'iiitMil iiii»' i-nii*- 
litiitimi i-r|iiiMiraiii«* aiir.iit riiiiiiiii'ii('«'' iraiiiurtii t.iiit il .11:11. i- 
ti<»iiN iiiti'iiciiri'N, *«i \inis n'aiht'vit'Z (Miiiil, i»ai un •>\«tfiiif 
t'nni|it«'l li'in^li iirtii)ii. la LMianlii* «l** la lilit'i'h* |iiil>li«|iii*. 

PtMir |iai\i'iiii plus Nrii«>iiiriil a «'*• ImiI, \iiiis a\**/. l'iii» t** i(ii* 
) histihil iialiiMh'il «{««n <s«*ifni'<'s et aits |iri''|iai**i'.ii(. •!#• t«ini*'it 
avi'i- uni' rniiirni^^sinii iiMiiiiiii-t* ilaiis \nlif si*iti un |i|-iijft ilt* l<ii 

Mil' rn|-M;i||i^.it|(i|| ,lc^ rrnlt'N s|ii'*|-ial('S. I.'hislilut .1 <».il^i .M "• 

fni|»r»"»'«»«ni Mil •■••llf •Miasion •!»• \i»ii«* utri il If liilnit ilt* «^mi /i-lt- 
*'\ i|<> »»fs hiMiit'ii'^: •jf's i-Miiiiiii<«<»Mii t'N pris ilan^ rliariiiit- «I»- *•--• 
l'i.iNNfN NI* Mihi ii'iiiiis ,1 ii'iix i|iif \iiiiN a\i**2 i'li<<isi« p.triiii 
V(H|s; fl |f li.iNiiil i|i|i> |c Mils rliai v't' «!•* \<>ll-« pli*<»**illfi •"'l I*- 
ri'"»iiltal <|i"« fli'iiht'iatitiiiH «-nniiiiiiiii's i|f'« uns f| <|fs,iiiii > «. 

.\\aii( i|f \niis K'iiiji f l'oiiiptt* lie n* traiail, p* \iius imit*iai 
a IImt un iii-^l.'iiit \ii^ ii ;:aiils siii- h* sVNtrni** iliiislriit (ii*ii pu* 
lili<pi«' aiiipn-l iioiiN a\«iiis tU\ |t> latt.ii-lifi-. i*( sin- la sitii.iiiMii 

prf>»iMll«* «!»"» ri'ulrs «l'ja iT«"'i'i*N en \#'llu lit' !•♦• Slsti'iiif. 

Citiivi'ii^ I<''::Jn|.iIimii s, <.! |i> t'niit di's nuiiUMiix t'lahli««*'iiii-iil« 
«) lli*<t|ii« linii ii'fNt yii< f|irii|i> i-c ipi'il peut **t <l<*it il**\i*lll| Hli 
jiHii, \niis ti-i-Miiiiaih'i z hii-ii fa<'il*'iiii*nl li*s raiisi>sf|e |.i tmiliii- 

ri itr iItn -ilrrf'«. ,-|«-|ii*-|s. «i;i!|x \r^ ilifljt'llfs «•! ot'a»**llM'«> ilfi'un^- 
fanri"» «pu* iphis a\«iiis li.ivcrsft"»: «l.iiis la p|-iM-|pilaliMii . -!«•'•' 
la<pi<-lh* i»ii sf^t hâif ilaliiilii ii's insfitiiiiiins aii<'iciiiif«> .iiaiit 
(If >'i''ti«> pM'paii' a l*'** if inpIactT : iLiiin riiislalulitt* il*** p|.iii« 
sii«'i*rN>i\fnii'iit ailMpi«'«. i-t .iti.iihliiiiiifs a\i'i* uni' f^al*' ini|i.i- 
tifiiir; il.iiis l'iiiipi i Ift-timi «mi l'alisfurr ilfs livn*?» l'ii'iiifii- 
taii("«: •l;!!!*^ 1.1 liilh- ()<-^ pir|iip-<* ninnar«'lii<pifs ronirr !•'<• 
upiiii<iii^ ifpiiMii'aini-s ; iliii-^ li"« i.nai'cs ilf raiinrrlii** la plu« 
taroiii'hi' (l*'piiis |r :tl III, li pi^ipi .m •.illifiiiiiiloi'; «Knis le ili"«iii - 
ilif l't l.i p'-iiMi if iti"« lin. iiii'f<> iiali'iii.ili's limant les itfu\ niini-f« 
Niii\.iiili-N; niliii itaiis ii'll** ::iifirf a la tms <»i jii<»lf •>! «i 
i:Imi<i-U'««-. tpii. iriiiif p.irt. .1 n-tlanif lf> pifiiii**i^ Miiii«> du 
L'iuiM'i if-iih-iil, i-f lif l.iiiti'f a lianspiirtf «laiis Ifs ariiifi^ un 
si L'iaihl n<>iii|i|f irin^litiilf m s ••( (i'i|r\i's. 

iraillfiii -« l.i «{••^iiiiff i|f tout f lahlissfiiii>fit litiiiiain p«l ilr 
ffoitif p. Il ili';ji I •«. ilf *«'.iv.in<'fi- a\ii' plus ou moins i|i« Ifiil^nr 
\»'is jf L'fiiif «II* pf 1 r<'«'ti<»ii ilmit il f>t susi'fpiîlilf*. |.f |i|ii!« Mkr 
iiiii\>-ii it«' ii't.ii«lfi i<'s piM;:ii"s iTuiif iustiluliiifi soriali* «serait 
ir*\ii:i-i* <pi •'lli* Ifs tit a rin<>tant iiifiiif rt «|u'iiu inilJ4*u di* tuii!^ 
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les obstacles qui environnent sa nouveauté, elle parvînt en 
quelque sorte sans adolescence à l'entier développement des 
forces qu'elle doit acquérir. Rien jamais ne s'organiserait chez 
un peuple qui, ne sachant pas laisser à ce qui est récemment 
établi le temps de croître et de s'affermir, tourmenterait tout 
ce qui grandit, et renverserait tout ce qui s'élève. 

De tous les degrés d'instruction publique, le plus imparfait 
dans le moment actuel, quoique le plus important à toutes les 
époques, c'est celui des écoles primaires. Ces écoles, qui un 
jour doivent exercer sur les idées et sur les mœurs des citoyens 
rinÛuence la plus directe comme la plus étendue, sont aujour- 
d'hui soumises bien plus immédiatement que les autres à 
Faction sans doute affaiblie, mais non encore éteinte, de beau- 
coup d'habitudes peu républicaines, et d'opinions au moins 
étrangères à l'éducation civique. Pour triompher de ces résis- 
tances, pour régénérer en effet ce premier degré d'enseigne* 
ment il faudra que les degrés supérieurs ait vei*sé sur lui de 
bons livres élémentaires, et que le temps ait multiplié les 
instituteurs qui convenablement préparés à cette fonction 
difficile, y soient encore attachés par de justes et suffisantes 
rétributions. 

Les Écoles du second degré qui ont ité appelées centrales, 
n'existent que depuis quelques mois, et seulement dans une 
partie des départements de la République ; l'établissement du 
plus grand nombre a été suspendu jusqu'ici par diverses causes, 
et surtout par les longues et opiniâtres rivalités de plusieurs 
communes qui se disputent l'avantage de les posséder. Lorsque 
vous aurez terminé ces nombreux procès auxquels peut-être 
les corps administratifs ont pris beaucoup trop de part, il y a 
lieu de penser que les Écoles centrales ne tarderont point à 
remplacer avantageusement les collèges de l'ancien régime; 
car celles qui ont été mises en activité ont donné des espé- 
rances; on a pu y apercevoir au moins des succès partiels; et, 
ce qui est plus précieux encore, on a pu, en discernant les 
imperfections de la loi qui les organise, reconnaître aussi les 
moyens d'en rectifier à très peu de frais, le système. 

La commission dont je suis l'organe, et à laquelle vous 
n'avez demandé qu'un projet de résolution sur les Écoles spé- 
ciales, ne placera dans ce projet aucun article directement 
relatif aux Écoles inférieures : mais comme les unes et les autres 



i^j i.k\skii;nkmknt sipùtiKiii kn hun«:k. 

«i|i|»<iMii-iiiii'iit i\ un iiiriii«* |ihiii i*! i|iii' i*»* |iliift ii*- |m-iiI .i\<iii 
ir«'ii«>i'iiililf ni ;iri|iif'>i il (!*' soliiliti* <|iii- |i.ii' la l'unliL'iiid- i-l {»•* 
j\\^\*-^ )ii<i|Mii-| inn'^ «If »«i'N |»ailit"^. n'iii-» h'a\iin<« pu ii»»ii* n«ii|. 
|H>i ilii luMNiriii*' ili';:!-!' «i'iii*«lnii'li<>ii piililiifti*' ^.in*» ji-(t>i .m 
iii(iiiiN lin i*<iu|i il ii*il siif |«' HiM'iMitl, cl -aiiH l<iini**i par i.ippi«it 
à (l'Iiii-ri, ipidipifs v«i'u\ ilnnt ii<iiis alli>n*« «'ii p«-ii *{*• iw*\^ 
\iMis i«*n«lri' «'nnipti'. 

La i'<iiniiii'>'>i(in ne paita^'i* pi>ini l'iipiniiiii ili* i'*'ii% iini uni 
pi-npo<«i> ili* (liininin-i !•■ n«»nilni> »i«N Ki-ii|i-Hri>iiliali"« «tii *•■• •-n* 
ilaii'i's, |/f(lu< aii<»n (|ni* l'un y «i<iit ifi-«*inir i-<»t. n- <.t|ii|*ii' 
iniiispiMi'^ahlf. non paN .1 Ions ii*s i-itiiM*ii^ t|-.in<;ai<>, inai*» .m 
nmiiis ;i \,\ pinpail <!•' «iitv ipti ximilrunl on ^f i-nn^n'ii-i .iti\ 
{•'tlii'H. iHi it-niplir ntiN-nn'iit i|i-n tnni-liiin*« piililiipn-^. 'Hi 
('inhiaNNfi' (ti*N piiiti><*Ni(ins «pii i'\i;.'t'Ml •li's «-iinnai«*iiiiii-t *» un 
pi-n i'trn<lnfs. INmi N,ttiNt;iiir ji ii--. iii\i'is |i»">»«iin^, li •■ii«i.ii( 
ffi 17s'.> »li'n\ iiii liois t<ii> phiH ilf riilli'ui's ipii' \iiii«» iitOt'/ 
t'faMi il KroN's r«*ntr.iifN^ rflait linp n.iii<« ilmiti* : iii.ii<k *>i 
\uns I ciinisii-x rni'Mif li- noinhi** il»' •••••» f«-«ili'-*, s'il ili-i*-ii.tii 
hop iiili-i ii'iir à «'l'hii «Icn «li'paiN'inmts lii* |.i Ht'*|»nliii*|iif >. 

• in n«' |H-n1 "«i' ili>siiiiii|i>i' (pii* .••■s tny'i'H iriiintriirlinii. 

• |iK|ii-i KiN ,1 iji- «.i ::i.ini|»-s ilisi.tnri-s I1-» niis «{•••• anlif^i 11 i'\i'i- 
i-iiai>-nt plus •«III l,t x.Hiiti' •|ii'tiii>* intlii«*n<'** fiiihli*. fili^-nii*. 
in«'::.ilt' «-t pm lijfnt.iis.iiitf. H^ ii'iM-«*npi*raii'nl pln^ li* iiiilini 
«lu'iis «|ni\int fi'nii «niif 1*'^ K«-*i|i'« priiiiaiit>s ipii, p.iiliiiii 

nt'i'i-sH.iJi t-N. i|ni\iM|l «-xistfi p.illmit, l't Ifs Ki'*i|i'«> «iM't'itilf* 

«pi'il s>>i;iii siipr'illn ••! nii'*ni<' <lan::<-i'i'n\ i|f iiiiilli|i||i*i. Ajitn- 
fiiris ipif r«'t1<'l lt- plus riTt.iin <l*'s Niippii>HH|ii|i<i, i|tf|il iioiis 
I fpiiti>s(»iiN iri \f pin|*-t, si-i.iit iriinpiiini'i a Imil !•' M«li<iiir 

• liiisti intiiiii pnhitipii- iifi n<*n\ imh si;^iifiriii<«tal»ilil*'.ik iii«>|iirvf 
.in\ itisiiintiMiis un iliiiiMi.i;ji'nn'nt piiii.'it's<«if, ilt* h»^ nitriilii**i 
il.iiis inn- anlK* (Uiiit-if ipi ils inni.iii'iil phi« Min* rt ilt* 
i<>\i'rsii siii li'N rta|ilissi>nh'nts <|ii«> vmis |«n<«MTi»*i Mili!»i<»t**t. 
I.i i|i li.irii-'- iini .'inr.iit «'■!•• ilui' a ri-ii\ i|i»iit imis prnnoiiCiTiff 
I .ihiilitiMii. i.iliiMMis |i''L'islati>ni s. il \,int iiii*'iix |N>rfi*i*tiii|in«*i 

• pii* i|i-t t n iii-. 



1. I.;i •••■mI>' ■■-•Il t MM i|>i. «•■m|i||« pr.itii .iltt", • •>ii^:«trrait à «iiiiprm^r W* 
ll«iili<« •••iitiit''* >l ■■> il'-jt-ii i"iif'iit'< •loiit la |">|i il-iii'tii u'«*ici*«l« |ia« 2^rvi*M 
li.i)iil.tii< fin ■>ri' l.i>i-lr ut j. • ••ii«>T\''r hip* •■• <i •• p^mr «IfiiT «!«• 1 ••« il^parlr* 
niiMil !■•: -Il i.'i - «ni • Mit »■ .- . .hii.i" !••« Ii.i-t!>'« 't llj4sr«AI|N»«. !*• l'jnr- 
iii-a'^-Oi .■ iit.iii'i ■'t 1 A 1 1 •■■."••# 
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Les Écoles centrales peuvent ètnî améliorées par deux 
moyens à la fois, par des règlements intérieurs, dont la rédac- 
tion n'excède point le pouvoir soit des administrations locales, 
soit du Directoire exécutif; et par une loi qui ferait au titre III 
du décret du 3 brumaire les additions et les modifications 
suivantes*. 

Aujourd'hui chacune de ces écoles est divisée en trois 
sections : il y a dans la première un professeur de dessin, un 
professeur d'histoire naturelle, et un professeur de langues 
anciennes; dans la seconde, un professeur de mathématiques 
et un professeur de physique; dans la troisième, un cours de 
grammaire générale, un cours de belles-lettres, un cours 
d'histoire, et un cours de législation. 

Nous croyons d'abord qu'il est indispensable de placer dans 

1. Deux projt'ts sur les Ecoles centrales ont été présentés au Conseil des 
Cinq-Cents, l'un par la commission des dépenses, l'autre par le citoyen Roger- 
Martin. 

La commission des dépenses, réduit le nombre des prot'cssetirs à 6 ; savoir, 
dans la !'• section, un do dessin et un de grammaire ; dans la seconde, un 
d'histoire naturelle et de chimie, un de physiqtie et de mathématiques ; dans 
la 3', un de législation et d'histoin^ m\ de belles-lettres, qui serait en même 
temps bibliothécaire. Il a semblé impossible qu'une seule école ainsi mutilée, 
pût remplacer dans un département totis les anciens établissements d'ins- 
truction. 

Le projet présenté par le citoyen Uoger-Martin se rapproche beaucoup plus 
de celui que nous proposons ; le nombre des fonctionnaires est le même de part 
et d'autre: toute la ditféreuce consiste lo en ce que Uoger-Martin donne le 
nom de professeur de logique et de philosophie spéculative ;"» celui que nous 
appelons professeur de logique et de grammaire générale; 2» en ce qu'il sup- 
prime le professeur d'histoire cpie nous conservons, et qu'il établit trois pro- 
fesseurs de langues anciennes, non compris celui do belles-lettres, tandis que 
nous ne demandons que deux professeurs de ces langues, outre celui do litté- 
rature, qui les enseignerait aussi ; 3o enfin en ce qu'aux dix professeurs, dont l'un 
serait bibliothécaire, il ajoute un inspecteur qui no serait chargé d'aucune 
partie de l'enseignement, tandis qu'aux dix professeurs, dont l'un remplirait 
la fonction d'inspecteur, nous ajoutons un bibliothécaire qui ne «lonnerait 
aucun cours. 

La première différence est de pure dénomination ; et à l'égard do la seconde, 
il est possible de concilier les deux projets, en déclarant qtie deux des profes- 
seurs de langues anciennes donneront de plus des leeons de géographie et 
d'histoire. 

Mais il nous a semblé que la surveillance générale de l'École serait toujours 
exercée avec plus de fruit, d'intelligence et d'autorité par un homme qui 
prendrait une part active à l'enseignement, et qui accomplirait lui-même les 
devoirs auxquels il aurait A rappeler les autres. Au contraire nous séparons la 
fonction de >)ibliothécairo do colle de professeur, parce que les bibliothèques 
placées près des Kcolos centrales devant être ouvertes non seulement aux 
élèves et aux maîtres, mais au public, plusieurs fois par décade, et chaque fois 
durant trois ou qtiatre heures, il parait diflicilo de concilier un tel service avec 
le travail d'un cours. 



Ui LKNSKH.NKMKNT SI i'KHIKI It UN HUM.K. 

Li lii-iixiciii'* '^••ftitiii iiii siM'iiinl iirnlfsM'iir f|i> Lnipit-^ am'i*!)- 
ni"«. i'h;ii'i:i' «ti* t-iniliiiiici' rt*iiscifjiii>iiii>iit rfitiiiiifiirf |t;ir 1 Un 
tU"^ |)iitti'Nsi<iii > «|f l.i pmiiit'if. Il \ .'itii-;iil iiiio»i tim*» «'«iiii« 
::ri'hliii'N «ti* l.'iii;:ii«'<* •iiirii-iiiifs : )'iiii« |inifiiii'iii f|t'iiii-rit.iii<-. 
it:in^ lii pit'iiiit'ii' *«!■( liiiii ; riHitn*. plus avaiir*', iliiii'"' Ki «froiiilf 
f\ !«• il*'t'iiit>r ipii >•• rniitiiinlr.iit «laiis la lriii»i«'iiii' a\i*<* !•■ 

l'iillI'H i|f )M'||*'H-|i't(|'fS. r.'i'tail *«.llis ilniiti' iiii Hy*»!!*!!!!* liiMlh'*»i|p 

ti'itp ali«>iiii|i* «pi<' l'cliii tli* rrs «•fi||r;:r> iii'i. t|iiiaiit huit aiiiit-t*. 
ri>liii)<- siiii\i>iil impart. iiti' *'l mal (liri;:i*i' «riifi** «m i|t'ii\ iaii- 
;;iifN Hi'inhliiit t|iiiiiifit*i' i-l ati«>oil>i*i' t<igt autn* rlinl** : iii.ii* 
n'i'».!-!!' pa«» an-»»! ^i' p«|i'i \ i"*!!!!!'!!!!*!!! ilaii»» l'i-x**!"» ('•iiitraiii'. 
«pif ili* ii'f'lalilir «laii'"' «*lia<pi<* il(>pai triiii-nl «pTiin m-iiI priif»-*- 
«.iMii- (II- ri's f|iiipii'iit<^ «'t K'piiMii'aiiis iiliiiiiii*^. rlifi^à la IiIm'iI*- 
aiilaiH ipfaiix l*'tlii>s. v\ ilaiis |i'o.«pii>U nu pnil piii»fr. a\ti 
IfN priiK'ipi*** lit' la plu*" *«aiii*' litti-iatiiit' li*< vnliiiit'fi^ tin 
patiintisiiii* II- plii*« ;!i*ii*''r<'ii.\ ? 

NiiiiN riMMiiis, f|i HiTiiiiil lii*ii,<pii* II* proti'*»^t'iir il** pliv<»iipii- 
l't «11' l'Iiiiiii*' ^«'i.tit iiii«-ii\ pla«'i- il.tii<> la triii<«ii>iiii* >»'i'tii>ii ipit- 
«laii'^ la «>i-i-i>iiilt'. pair»' ipi iiistniisant ilt**» f|i*\»*H ipii .iiirtin'iii 
il<|.i ilitili*' l<*N iii.itli«iiiali<pi«'N piiif>, il pdiirrait fain- ciiiifi 
ilaii*« '«••Il • ••MI'' ipi*'i>pii-> li'i-iiiiN i|i> iiialli«'iiia(i<|iii*<» npplhiiit'i-^. 
C.r |i>;j« I l'I l.hiji- «liplari'iiHMil rtiiil rilnici ail a rfiiiip|r|«*r !•- 
plan <1 i'tiiili-^ 1*1 Niiiiiiiit a ih>nn*'i' aii\ |i;irlii'^ il** n* pliiii iiih' 
iljsti iliiitiiin pliiN nahii'i'llf l't plus iiti|i>. 

I.i* tiiii<»ii'm«' niityn «raini'liiualinn ('<>n<»i**ti'rait à iliVIan't 
4pic II' prt'niici i'<>iii> «il* la tioisirinf >fi*(i(in «levant Pinhra*»*»*»! 
ranal)-»»' •l«-> sfUNaliniiH, iI««n ii|f««-. »•! ilu lan^facr, riiiMitiilfiii 
«pii «'Il «'st rliaiL'*- pMitiMM II' nnni ili* priiff^fiir «!•* In^siiiui* ri 
i|i' ;:i.Miim.nr«* ;:i'n«*ial«'. IN-iil-i'ln' .lus^i (|u'iiii •■iist*imi»*iii(*ni 
li'iiii*' l*'lli' i-tfmliK' 1*1 iliini' si haulf iniportaii***' iioiirrait •'^Ir»*, 
a\i'i'a\an1aut'. mai^ ilans |i-M'rii|i>rrnlialt>?« ilt* l*an<*M*iil«*iiitf-nt. 
«Ii\ i*"!' «Il ili'iiv i'liaiii-> «*l «listiilmi' cnlri* «|i*iix |irofe«i!M*in% : 
riiii i-\p^t<ki'iaii l.i llu'oii*' «11* la p^n*^*!* ft la ni«*lliiici«* t|p!»M*irfi- 
l'f^; r.iiitif. l'ii «li-\i-|itppanl li's piini'ipo ili* la f^nminiaîn' 
iini%*'i'*«'ll'', l'-s appliipit'iait spi-rialt'nn'nl a intln* laiifnif. 

Il iioM'« Ni-iiilili- iiitin ipi il i-«*n\ ifmirail irt*\pli«|ii**r nrll<*iiit*nl 
II* M'iitahli* nliji't lit' 1.1 rliain* ili' l*';:i«>latnin, ri irannont'rr 
par cxi'inpli' «piapir» une <'\p«i'«itinn ««iii'i'ini'lr ilc la lh>^»rir 
ili- l'i l.il stM lal. .ipi«'s lin»' liistiiiif alii«'-;ji*»* ili«s |iriiici|iaiii 
H\>tfmi-s pii|iiii|iit'H .iiltiptis I h<'/ |t'> ili\f>i> |HMi|»|i>s, cp rour^ 
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est surtout destiné à l'enseignement direct des lois positives 
de la République Française. 

Mais rien peut-être, dans Toriranisation de ces Écoles, ne 
mérite une attention plus sérieuse et des soins plus délicats 
que la graduation de renseignement. Il faut suivre, seconder 
durant six ou huit années le développement successif des 
facultés adolescentes, ne parler aux divers élèves que le lan- 
gage qu'ils ont appris, ne leur adresser que les leçons aux- 
quelles d'autres leçons les ont déjà préparés, donner à chacun 
d'eux la conscience et presque la mesure de ses progrès, 
offrir à sa curiosité des objets toujours assez variés pour n'être 
pas fastidieux, jamais assez multipliés pour devenir confus et 
fatigants; ordonner enfin ses études; les éclairer, les affermir 
l'une par l'autre, et leur imprimer ce caractère méthodique 
sans lequel on peut, dans la jeunesse et à tout âge, parcourir, 
effleurer, traverser en quelque sorte un grand nombre de 
connaissances, sans acquérir la véritable propriété d'une seule. 
La loi du 3 brumaire a bien essayé de poser la base de cette 
graduation; mais on doit convenir qu'elle en a plutôt reconnu 
la nécessité que déterminé le système, et que, sous ce rapport, 
son imparfait ouvrage a besoin d'être achevé, soit par des 
statuts intérieurs soit même par une autre loi*. 

Je ne fais qu'indiquer à peine ces moyens de perfectionne- 
ment, qui sont, comme je l'ai dit, étrangers au projet de loi 
que la commission vous présente ; et jf» ni(; hAle de vous 



1. Si l'on adopte la liste de professeurs proposée o^ar Rojçcr- Martin, on 
pourra diviser r<*cole centrale en quatre sections, dans chacune desquelles 
un élève passerait une ou plusieurs années suivant la rapidité de ses progrès. 

Dans la première section des enfants de dix à treize ans recevraient les 
leçons du professeur de dessin et celles du premier professeur do langues 
anciennes. 

Il y aurait dans la seconde pour des enfants do douze à quinze ans, un 
professeur d'histoire naturelle, et un second professeur de langues anciennes, 
qui enseignerait aussi la géographie. 

On établirait dans la 3«i« section, pour des élèves de quatorze ix. dix-sept 
ans. trois professeurs, un do mathématiques, un de logique et de grammaire 
générale, un de langues anciennes chargé de donner on même temps des 
leçons d'histoire. 

Dans la dernière section, des élèves de quinze à dix-huit ans suivraient 
trois cours, celui de littérature ancienne et moderne, celui de physique et celui 
de législation. 

En général les élèves fréquenteraient l'école centrale durant six années: 
ils en passeraient une dans la première section, une dans la seconde, deux 
dans la troisième, et deux dans la dernière. 
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a rflli' ili-s lirnli'N iii> i|i''|i.ii li-iiit-nl. || •>'a;;it <l •iiilt«iiii> r 'lu'i 
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iimitiN. a|in'*«> un i\aiiifii snlii daii^ ri>Uf i*i-n|f, tl n'.i iilitciiii 
<l<'s |irnt'f*.^fiii s <|iii la i|iri:.'i'iit, tiiN alti-NlatimiN lhiii(»i-al*l»-<*. 
Loin iii> n<Mi> l.i pi-n'**'!' <!•* lionniT un ftr**! iflmaitit .1 un*- 
It'lli- ili^|iiiNiiiii|i. Il V aiii.iil i'\i<|i*niinf ni Irnp <|i* N-jt-ii tt-, 
i'«>ninii> trn|i ii*iniu**lii'f .1 tl*-|i|ai't'r aUiMin i|«>> |i|iitf«»<^»Mtt<i. i|**|.i 
nitiiiiih-^. Mil nii'nii- a l**** <^iiiini«'lli<' û *\r> •■|ii'«'ii\f«» n'>ii 
f\i;^i'«'*« JuNipia ■*■• jiiiir. M'ii'* ^n •ijiMirnanl a l'an 7, •■|i<m|ii« ,{,- 
la |»l«'ini' a«li\iii' «l»**» Krnl»"» N|M«i-ial»"». r»*\t"'tiili«tn i|i- i.i 
iiii-Niiii' ijiii' jf \ii'ii<» ili- |»Mi{iiiNfi*, «'t fil n»* rii)tpli«|iiaiit |M*iiit 
aux l'IiM-liniiN i|ui auiiiiil •'!•' tailt'^ Jiis<|iralii|-<, || non*» *»fiiiM*' 

• |ir«'ll«> n'Mlîrirait pliiN «(Uf *!■■ Iiim *>t'ii<^ilil4>> a^antai:*"*: •il** 
Nfiait ili'^ auJMiiril'hui un ni«»lit •l'riinilahiin |MMir |f«» «•(••«f. 
i|>-o |'<-ii|iH <.|ii''i-iali**<. l'I •'lt>' <l»'\ it'thliait Ini'nti'it un** L'>ii>utti>- 

• II" 1.1 i".!!».»! il»' «l»""» itt.iiM»"» il.in*» l»'N ii'nIfN t|ii <«tM'iiiiil ilt-mv. lit! 
V li«iu\ 'i.iil i-iii*!»]*- Mil iM<i\i-ii «!•■ niaiiilcriir riiiiiti* •!•• l'in^- 
liiirliiiii. <i iiii|ii ini*-i |i.iilnnl a I • ii^t-i:jiifrii*'iit il*"* tliifi-||it||« 
nnit<*iiiii-s, lit' |irM|ia;:ii ia)ii«lt>iiii-iil Ii-n nifillfiin-*. tn**thiiil>-<*. 
ir«'iili'aint'r •■niiii If*. Kri»|fs i|t']iaiifiiifiilal*>N a hiii"* N*^ |ii» - 
^.'l'fN i|n<- |f<^ "«fifiii'i'** l't li-sai Is auii'iil pu taii'»* ilaii*» lc<» ••i-ii|t'« 
*.iip«*i ii'uit's. 

Nnila. ritnxfii^ j^'pi •"^l'iilaiiN. i|Ufli|iii'N-niiH<|f<» iiHiy**ii*> i|iii 
«|f>i\i-iil riiiii-iiiii il' hn-nhit .1 iM'ii'i'rf iiiiin*'r rin'^triirlinn |»ii- 
liliijiii'. pMUi at-lh'\fi i iA.tnK'ii ili' Niitift.it arlitfl. il iiir r>*<kti- 
a \«iiiN pailfi «if «-•■il.iiiif "» in-'^tihiliiins ipii. iiiaintt»nii«*^ <iii 
ftalilii'** p<ii I*'** pi'f l'f liffitfN |f;;i'<»lat iii'f«>, ('••rupoofnl niij«Mii- 

• riini. lin iKii^ifiih- iiitlff il fri»lf> iiaii(tiiali"». 

(\*--^ nul»', oiiiit «!•• ili-ii\ l'Npfi f- : |i*s uni**», «'•iiiiiiit' It»«» Kt'ii|f% 
ilf nii'i)t-i'Mi<-. i-i-lji"» iji- pfiiiliiif. If l'tiiiNf r^aliiin' ilt* niii*ki4|iit*, 
|f niu<*fuiii i| lii<*l<iiii- iialiiifllf. Hiiiii (li-«« ffiilfs H|»f'rî.ilfHb pri»- 
pifiiifiit «iil*'** : I'"* auti*-N. •N-linilixfnn'nl «*ii*niiiHi't*s |iar la 
lui (lu .'{D \f n<i*'nii>nif ilf I .m » <iiii itt'-,ippf|ff^ anv lit^aiictinp 
*\*' jii'»tf "^Nf , f im|in i|i' si-i \ ji-i-<. pii|i|ii'^ pui*>ipi ••lli*> Mint i*r»Vf»«» 
liifii ni<>in> |>MUi Taxant. t::f iuili\ii|iii*l il»* ('lta«|iii* riloyt*n. •|Ufl' 
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pour les besoins immédiats et habituels du gouvernement. 
Toutes les écoles spéciales sont placées sous la surveillance du 
ministre de Tintérieur : plusieurs écoles de services publics 
sont dirigées par les ministres de la guerre et de la marine. 
Les premières sont ouvertes à tous les citoyens, et ceux qui 
les fréquentent, n'étant point salariés par l'État, ne contrac- 
tent envers lui aucune obligation particulière : dans les 
secondes, le gouvernement choisit les élèves, les indemnise, et 
prend, pour s'assurer des progrès de chacun d'eux, les 
mesures qu'il croit convenables. 

S'il se trouve, comme on doit en convenir, certains abus 
d'administration à réformer dans ces diverses écoles, du moins 
il est, ce semble, impossible de méconnaître les succès qui en 
justifient chaque jour l'établissement. Célèbres dès leur origine 
par la haute réputation des maîtres, et déjà florissantes par 
Témulation et les progrès des élèves, plusieurs de ces insti- 
tutions ont peut-être surpassé les espérances de leurs fonda- 
teurs; elles ont imprimé un mouvement sahitaire aux arts et 
aux sciences; elles en ont conservé et enrichi les traditions; 
elles n'ont pas cessé de tenir, en quelque sorte, sous la main 
du gouvernement un dépùt vaste et toujours disponible de 
de lumières, de talents et «l'industrie. 

Nous n'avons pu comparer l'heureuse activité de ces éta- 
blissements à l'état bien moins avancé des écoles centiales et 
primaires, sans nous convaincre que la régénération effective 
de l'enseignement doit commencer par les degrés supérieurs. 
C'est de ces points éminents (|ue toute lumière doit jaillir et se 
répandre : hàtez-vous de les distribuer avec sagesse sur le 
territoire de la République, rendez leur clarté de plus en plus 
expansive, si vous voulez que tout le reste s'éclaire et s'anime 
autour d'eux; sans doute les écoles primaires et centrales sont 
de toutes les plus constamment importanles; sans doute elles 
sont, représentants du peujile, les plus dignes de votre solli- 
citude et de vos soins ; mais c'est pour l'intérêt môme de ces 
écoles inférieures, pour accélérer l'époque de leur parfaite 
organisation, qu'il est pressant de consommer celle des écoles 
du troisième ordre et d'accomplir à cet égard l'ouvrage et la 
promesse des législateurs qui vous ont précédés. 

Pour se former une idée de la nature des écoles spéciales, 
il suffit de réunir les trois caractères par- lesquels nous les 
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a\«iiis (lij;i 4|isiiii;;iiri>s ilf tiiiit aiiti'i* u*'iii>* <riii«litiilii*ii 
|tiil»lii|iii'. 

I*i'fiiii<>i'i'iiii*iit, riii>li'iirli<>ii 11) l'iiiln'iiHM* point a la f*ii« 
jilii'oii'urN piiilK's (li's riiiiiiaiNs;iiicfs liiiinaiiif«>; i*lli> f*»!, i|.iii« 
rlia<|iit' tTiilr sjiftialt', iliii:;i'f \ri'> un aii nu \t*i'«» un** <m h ti. •■ 
tli'tfiinint'f . 

Kii ^tTiiiiil lifu, l'fii^i'iuiP'nii'nt n'v v^\ \tn\u\ >iniplt*nh*nt 
«'It'iuf ntaÏK' ; il *\**i\ >•' ptutcr a l(»u> U"^ il»''\fliippi*niciii« 
iilil<>*« d'uni' M'ifiirt* rt fn altt'iihlrr uit**nii* It^s liaulcui*^. 

Kntin li-s im'hI»*- Npi'rial»''«"*i»nl in<^litui>f<«. tuui poui I»*M*iiHi- 
iniiiK'tiiat tlu ;:hu\i'i ih'nK'iit, niai»» pour l'u*»^!;;** il**"» i'ili»y*ii«. 
**t pour li'uiN (ii\fis iit<^iiins intiiviilufl<^. 

iVr>\ t'u ii'flfrhissanl <^ui i'f> t'arai't«*rt'>. ipn* l'un |Miuiia 
ri-MMulii* la pK-iuit'if i|Ufstii»n <|ui «>i' pi-t'^fnt*- sur l'iirpini'^.i- 
lion il*' <«"« «M'olo ; la i|ii«"<»lioii «II* >a\oir ipirN «Mint !••«> art<», 
• pi(>llr*> «*nnt Ifs srirnci-N ipii iliiivfiit ••Irt* aiii>i >pt't*ial**nit*iit 
i'nsi'i:.MH*»'*>. 

ir.ilHiiil. iitit' fM'dlr parlirulit'if ri«' prut «'-Irt* rlahli** ipi** 
pour mit' srii<n<*i- \i'*iitaM<>nifnl >pt'*t*ial4*, r't*M-à-ilirr, |h»iii 
i't'lli- ipii. Iii<-u ipi«- vtiisini* «If bisiucoup irauln*^, pr*'*">i*nl*' 
UiMniiiiiiii^ un t-n'ofuiMi- iliilt^fN rt «Ii* nit'lli(Hli>> ipii lui «••nt 
propri-N, t'\ <pii pli nptifhl «li* rftiM*i;!n*M' M''|»«iri*iii«*iit. Il faut, 
pour !«'*« dixisiiuiN il niit* ni**'iu<' M'i«>iiri*, n«iii »\**> ronlt*?» <h<»- 
liii('li-N, uii'ii** pluNirtii> 4'liairr> ilan«> init* nn'Miit* tVnlt*. 

SiTiiinirnifnf . on n<' doll point ron«Nirr<T iI'im'oI**?» >|w'- 
l'ialt'^ a tli'^ art^ <pii, par |i>ur nalurr, ou |iar IVtat arlufl 
lit* l«*ur< pr«i;;r«'^, ii«' »Taii*nt pas, m «*fT«'l. MiM*pptil>lt^ tl'un 
4'ti^*M;;iii'nifni piihln- un pfu rtcmlu, «'t ronvi*naMoinent tl»'%«*- 
jiippf. I.f*. oli|«'t> «pu* rinsinh'tion roniniuii*' fit» saisirait |m tint 
a^M>7. t'oit i*iii«*nl, il li's t^iiii ahainloniitT à riiistnirtion |Kir1i- 
riilii'if. 

Il n fut il' pa^ fu tin «lann Ir Ny<«tt>ni«* ilfs iVoles s|H'cialt^ 
irriiiiiNiiiiii'i anruni- pniir |i'> piori>sMonHunii|iitMn«*nt déTOiirt*^ 
auo«-i\iri' «lu L'uuvfrnrnii'iii. On nt> peut |mi?« ^U-^ Ifnli* tir 
(*n'*i>i tiiii> •>fi'iin«l»' t«ii^« >oii^ un autn* nom* (*«* «|uî «^xiMt* iJrja 
sous uni- Imiiii' plii*« «liifi'li'iiirnl util*'. 

Ain^i itiiii^ ii'a\i>ii^ pa^ ili^ iiifttn* au noiiilm* «l«^ in'olt^ 
spt*riali'^ rrlli"* t\f* la niariiH', ilr l'aililli'nt'. ilii ^^iii#* niiliUiin", 

l't plii*»ifUi'N aiilics, rtahlii'N ili-ja roiuni* oIi»s de M^rrire^ 

puhlh-^. ft iiiiu^ a\i»n^ it'jt'tr iraili«>ur> rîilt*«* «l*oi^nMr un 
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enseignement national de l'équitation, de la natation, de la 
déclamation et de quelques autres arts qui semblent n'offrir 
encore de prise qu'à un enseignement privé. 

En opérant dans le tableau général des arts et des sciences 
les retranchements (jue je viens d'indiquer, et en cherchant à 
faire de ce qui reste la classification la plus utile aux progrès 
de l'instruction, nous trouvons pour résultat que les écoles 
spéciales qu'il convient le plus d'établir, sont celles respec- 
tivement consacrées ; 

Aux sciences mathématiques et physiques; 

Aux sciences morales, économiques et politiques; 

Aux belles-lettres ; 

Aux arts mécaniques; 

A l'art de la guerre ; 

A l'économie rurale; 

A l'art vétérinaire; 

A la médecine ; 

Aux arts du dessin; 

Kt à la musique. 

Après avoir déterminé cette nomenclature qui diffère assez 
peu de celle contenue dans le titre IM de la loi du 3 bru- 
maire, la commission a discuté les divers modes suivant 
lesquels ces dix genres d'écoles spéciales pourraient être 
distribués sur le territoire d(? la Répuldiijuc 

Il existe, par rapport à cett»» liistribution, deux systèmes : 
l'un consiste à isoler chacune de ces écoles, à b's disperser sur 
divers points ; Tauti'i? à réunir dans les mêmes communes l'en- 
seignement de tous 1rs iiris, de toutes les sciences, dont je 
viens de faire l'énumération. 

Ces deux systèmes ont été [iroposés, l'un à TAsseniblée cons- 
tituante par Talleyrand-Périgord , l'autie par Condorcet à 
l'Assemblée législative ; et c'est ici l'une des plus reman|uables 
différences entre ces deux plans justement célèbres, et si 
«lignes de diriger encore aujourd'hui vos travaux. 

Le ])remier de ces plans offrait trois degrés d'éducation: 
des écoles primaires, des écolesde district, «jui devaient tenirla 
place des anciens cr)ilèges et des écoles de département, qui 
étaient des écoles spéciales proprement dites, puisqu'il s'agis- 
sait de faire enseigner en certains lieux la médecine, en d'autres 
la jurisprudence, ici les arts militaires, là des sciences morale» 
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«'l ni«Haph>>i«nirs. Dans W* s«'Coii(l plan, il y a qiiatir *lt»f:ri*s : 
«les (Voles primaires, des éeoles secondaires, des insliliil><|iii 
corn'SjMnideiil aux éeoles centrales d'aujourdliiii, v\ n«*nt 
lycées, m chacun des(|nels s»* trouvaient réunies loiit«*s 1rs 
écnh'S sjiéciales i|U»' j*ai dési^Miées. 

L«* premier système »"*! à la fois le plus économique H Ii* 
plus acconiodable aux ressources particulières des divei>«'N 
portions de l'empire ; mais on lui a fait le i-eprocho de privrr 
clia«iue science de ses plus naturels moyens de perfeclionn**- 
ment en la séparant de toutes ctdlesqui doivent aider et |»<ir- 
tajz«'r ses pro^M'ès. 

Cette réciproque intluence de ttuites les connaissances 
humaines, Tune sur l'autre, est fortement orf;aniséo dans le 
secon»! système; mais il a l'inconvénient de ne pas se fléchir 
aux besoins des localités. 11 suppose «prit sera possildeet utile 
de créer un é^al nombre d'établissements pour chaque art el 
pour chaque scienci'; il fait jnendre l'en fîajienienl d'entre- 
tenir, par exemple, «les professeurs vétérinaires dans tous W> 
lieux où l'on aura orf^anisé des écoh*s de musique ou de piMii- 
ture; en un mot, il symétrisi» l'instruction plus qu'il ne Ta- 
nime : il fait trop \Hnir certaines parties, il ne fait |ftoint assez 
pour d'autres. 

Placée entre ces «leux prcgets, et s'elFoiranl d'en concilier 
les avantages^ la commission a divisé en deux classes h*s aii?» 
et les sciences dont v<ms avez entendu la nomenclature. 

Les sciences mathématitpies et physiques, les scienoe> 
morales et politiques, et les belles-lettres, formeraient la pn»- 
miéi-e classe. Le nom de Lycée désignerait la r«*union *lece> 
troi> genn's «récoh»s spéciales, et vous établiriez neuf de ces 
ly«'ées dans l'éti'ndue de la République. 

On c(»mprendrait dans la seconde classe^ la médecine vété- 
rinaire, l'économie rurale, l'art de la ffuerre, le» arts méca- 
nitfues, les arts du dessin, la musique, et |Mmr la distribution 
de cesé<'ole.s, pour leur nombre, pour leur séjiaration ou leur 
rapprochement, vou> ne consulteriez que les circonstances 
locales et h> besoin plus ou moins ^rand que TÉtat et les 
eitoyens peuv<*nt avoir de ces divers(*s institutions. 

Ainsi, d'un côté, vous n*un iriez les sciences les plus théori- 
ques, celles qui doivent le plus S4' prêter mutuellement leurs 
luniièivs et queh|uefois leurs méthodes; et de Tautre, tous 
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tlisliibueriez pour la plus grande utilité de la nation, les écoles 
essentiellement pratiques et dont chacune se dirige d'une ma- 
nière décidée vers une profession particulière. 

Mais en quels lieux conviendra-t-il de placer les lycées et 
les autres écoles spéciales ? Cette question n'a pas été la moins 
diflicultueuse parmi celles qui nous ont occupés. En effet, 
beaucoup de communes ont vivement réclamé auprès de la 
commission l'avantage de posséder un ou plusieurs de ces 
établissements ; et il faut le dire, de tout(»s les sollicitations, 
celle-là peut-être était la plus excusable, puis qu'elle exprimai! 
bien moins un simple intérêt de localité, que l'honorable goût 
des sciences, et Tamour sacré des arts. 

Au milieu de ces nombreuses demandes, qui toutes ne pou- 
vaient pas être également accueillies, la commission s'est 
prescrit à elle même quelques maximes générales qui ont 
tléterminé les choix qu'elle vous propose. 

La première loi qu'elle s'est imposée a été, de ne détniin* 
aucun établissement déjà existant. Citoyens législateurs, il est 
si difficile de créer; comment se résoudre à défaire? serait-on 
pardonnable de ne pas sentir, après huit ans de révolution, 
combien c'est une chose précieuse qu'une chose qui existe? 
Peut-on être tenté de renverser ce qui n*a besoin que dr 
modifications légères, pour élever ensuite, avec de pénibles et 
jieut-être d'infructueux efforts, un édilîce nouveau dont il est 
plus facile de tracer le plan que de trouver la matière? S'il 
arrivait que le travail qui vous est offert aujourd'hui [)ar la 
commission ne produisît point tous les effets qu'elle en espère, 
il sera du moins consolant pour elle de n'avoir à s'imputer 
aucune ruii^e. 

En second lieu, nous avons cru devoir quelque préférence 
aux communes les plus connues par d'anciennes habitudes 
d'instruction, par un goût traditionnel pour les sciences, 
et par des succès distingués dans les letties. Là les esprits, 
les opinions, les mœurs même ont pris une direction 
qu'il serait difficile d'imprimer ailleurs : là, des souvenirs 
honorables, des monuments chers à la gloire du pays; là, 
les titres de l'orgueil local sont de puissans aiguillons et une 
sorte d'émulation déjà toute acquise : là, je ne sais quelle 
idée de propriété, quel sentiment de possession, se mêlant à 
la culture des sciences, vient chaque jour stimuler ractivilé, 
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*>oiltf|iil ii"<« ftr<>iU, ri rii|illii.ii|ili| \*"^ |il'<ixri**«». T**ll*'*« 'illt • [' 
lf> |i<>iisi'>i-s ili> \i>tir « iiiiiiiiissiiiii ipiaiiil l'IU* a In, |i.'ii i*\''iii|>l«-. 
li'N )H-liliiiii<« ilf Tmu|iiii<«i>. ili* lli|iiii, ilf Sli'a<*hiMiiu. •!• • •■'* 
nlli*N iliMit !•'> iioiiiN ,-i|i|i,ii t ii'iiiifiil a i'lii<»liiiii- il«*^ l«*l(if «. *t 
ilitiit li'N ritM\i*ii> III* <^<*iiiMi'iil li'rl.iiiii'i «|ii*iiii liit-ii l«-:;iliiii* 
lii'i it.iL'i', liMsiprils «.nllii'itfiil la «'iiii'^t'naliMii ijf. •■laMi««*-- 

lll«'Ilt'« ipH* lflll*N |M*ll'> Mllt illllsllf^. 

I.a «h-iiiit'ic |i>i ;:fiii'ial*' «{in* iimii^ a\<iiiN ilù nnii*» |iif<»i-i it»-, 
.1 t'it' <|i' iIinIi iluit-r ii'llt'iiit'iit jrs tTiijf^ <^|ii'i-i,ili*s, i|iif imiii-. 
li'N |»ailii'N ili' la li<'|Mili|ii|iif tii'*'«riil à |icii |iit'« f;:alf'iii«'iil 
a|i|M'l«'«'> :i |iiiiii ijii ItH-iil'ait ili- riii<<»ti'ii«'liiiii l.i*^ |H>iiil<. .■••ii- 
tiiiiiv iini' iiou<« a\i»tf* rhoÏNiN |miiii i .lifiit >fi'\ii a ili^iofi l.i 
Kiai)i'<- iii ai i«iihli'*'«>'iiii'iit'» pliiN iiii itmiiiN rxai Ifiiifut liat'*'<«. 

i>l sniis ri> |,i|i|Hi||, liiitif |>l<»j<'l |il fsi-|||i'|il If Iil<'-ii|t* iiititltiiji' 

• |iif |iiiii\ai«'iit •>l1iii l<-^ |>l<iii<^ |iiii|iiiNis aii\ a«>«>f|iiM«*i-^ i'i(|i«li- 
I iiaiilf it ji-u'i'^lal i\*-. 

Vmii«* \M\fZ. i'ÏImx t>ii<«. iph- la <'iiiiiiiiiN«.iiiii ,i ii*;:aiilf <-i*iiiiii* 
un taux fl tl.tiiL'f'i eux "*\s|i«iih' i»-liii <{iii ('•>ii<*i<*t«iai! .1 n iii;?.!- 
■ M'OIT iiiif il. 111^ PaijN riiiNii:jiiriiii'iil '•ii|i*'rifiii' i|i*> .iil<> ft tlf<» 
•oiii iii •">*. Klli- .1 "«n i|iii' II''* Itiiiiii*'! i-s l'i.iii'iil un li>-o*iiii iMim 
ti»ti«. i-iu\ <|iii I lui i^'oi-iil l.i liliiiti'. fl i|iii> ir.iilli'ui*». .m *»('in il*- 
l.i lii|»u|ilii|ni' h .Mil .ii*«-. ;minh| Imii i|u i-ii Halii* t-| il.m*» I'**iii|iii* 

<|r| ||l.ini«|Ui'. il i-M^l.dl un ;.'l.llii| lliilllhli* ilr i-jlf^ liiLMIt"*, a 

Imiin i-;;aiiN. iji" -»•' i|i"*|nili'r ilf plus i-n plu-* •■iilii* i-llt". |i«^ -ui ■ 
rrs lilli'iaiirs. i-t li>> |ialliii's ijii ;•• nif. 

T«>ii(i't*nis, l'ii <li«li ilniaiit ji-s fi'iili'N Npi-i'i,i|f> ilaii*» |ilii^it*ur« 
«*iiiniiiuni-«. nmis n .imiiis p.i^ *\\i lui'inlii* Ifii^aufiiifiit (rai- 

• Miilt'i p.iiti'ul a ri-« ii-i»|i'N iiiii* m iMiii*>aliiiii i'*;:iiliMiit'iit ilfif. 
Inppir. ('.•■lit I II- iii' iMs ti-nir < ••iiiplf «Ifs «*irvtiii«>laii('f* 
i|iiiii)ffs, i|i-^ liinililiiiiis piisri iti-s ,1 n lit II* lia\ail : r'fût rlf iiiif 
«Mis i-iii**!!*'. pifli-iiilii' fiii li.iiiifi' linflfMtilf iiatiiif il«*<» rl|it>t<» 
•laiis la s\iiii-iiii- il un sN^tiiiif. Saii«> liiuilf il fst |ii'iiiii<» «If 
••••ulMilfi , lif pM-|iai<r rf|Hiipii' Mil |iHil«<* jf^ piiilirn «iii tfrn- 
liiiif lit- l.i lt>'piilili<|ii s.-iMiti pal ''illf iin-nt f(-laii'i'«'<« : iiitii<» !•■ 
iiiiiyn •!•- pan'iiM .1 t ••tl<- lin n •• si pas <|f fain* «l«*s |tii<» qui 
la Mi|>|>i>s>-iai< nt ili-;a ii-iuplif. Il laiil lf «lii*-, !('<« hakiiliiiJ»*!^ ijt- 
l'aïK'ifn icLniiii'. ft ilfpuis. lis f\fiifinfiils if\(iliiti«iiiiMirv^ 

• pii sf sniil inlf 1 pitst-s fiiti'i' l.i iiiiin.tii tii«> fl la i'(iii'»titiili«iii 
i«-piilili(-.iinf, mit alTaililt il.iiis |fs ijip.ii tfiiit'iil*» ri lliiilli- 
(ijif ilaiis l'aiis If s ifsstiiii, i-s i|i> I iiisiiii, limi. On a \u \r% 
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monuments, les dépôts, les modèles, les institutions, les élèves 
et les maîtres, les hommes et les choses, se concentrer de plus 
en plus, dans cette vaste cité qui, après avoir été la capitale 
d'un grand royaume, est devenue le foyer de tant de monu- 
ments politiques. On a vu surtout les beaux arts y prendre 
plus qu'ailleui-s un vol rapide, plus qu'ailleurs y lixer leur 
séjour, parce que le progrès de ces arts, où le goût préside, 
doit toujours dépendre beaucoup de leur rapprochement, de 
Finlluence qu'ils ont Tun sur l'autre, et de l'imniensilé de la 
population qui vient entourer, applaudir et juger leurs chefs- 
d'œuvre. Il suffit de considérer, par exemple, quel est, dans 
Paris, l'état présent de l'École de peinture, du Conservatoire 
de musique, du Muséum d'histoire naturelle, pour concevoir 
que vous ne pouvez créer aujourd'hui, dans les départements, 
que de simples essais de ces tlorissanles institutions. 

Telles sont, citoyens, les idées générales sur lesquelles la 
commission s'est fixée avant de travailler à l'organisation 
particulière, soit des lycées, soit des écoles spéciales. 

Nous avons déjà dit que chaque lycée serait divisé en trois 
sections. La première section est consacrée à ces sciences ma- 
thématiques et physi([ues (jui, seules encore, parmi les con- 
naissances de l'homme, ont mérité le nom de sciences exactes. 
L'activité de leurs progrès, l'utilité de leurs applications, 
lintluence de leurs méthodes, Télfudue que l'esprit humain 
reçoit d'elles, les sévères habitudes d'atleution et d'analyse 
qu'elles impriment à la pensée, lout prochime la nécessit»- 
d'en propager l'élude et d'en répandre partout les bien- 
faits. 

La seconde section a pour objet les sciences morales écono- 
miques et politiques dans lescpielles nous comprenons la 
logique et la grammaire générale; l'histoire, la géographie et 
la statistique; l'économie publique; et entln cette importante et 
vaste science, régulatrice de toutes les actions de l'homme, de 
tous les actes du législateur, de tous les traités des nations, la 
njorale, dont renseignement n'a pu paraître ou impossible ou 
supertlu qu'à ceux qui ne Trint pas considérée sous les divers 
aspects qu'elle présente. La morale analyse les rapports de la 
conduite de charpie individu avec son intérêt propre, les rap- 
ports des lois avec les mœurs, les rapports des négociations 
avec le bonheur des États : Où cultivera-t-on cette science, si 
Lu«n.-l. 28 
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(-<? ii'fNt |iiis au ^l'iii «l'iiii |M*ii}iii> lilu'i' i|ir<iti il *»iil»*itiit-lli*inftii 
|inM'|.-iiiii* 1rs plus iiii'iitiii^aiitfs niaxtiiifs. roiimif Ic^ ft**irii*ll«'s 
hi'isrs (li> s,-i roiisliliili(iit |-i'|>ii|iliraiih>. 

On fl«iiiiPT«iii. «Ii'iiis la ti«>isif''iiii* sri'ljiiii il** (-liai|ii** Jy-tV i|f« 
i-oiifs lif litli'iatiin* aih'it'iiiH* ri nioilriitr ri Ifiii lariiiiirtail 
ainsi «Irs rtinlrs ijtii. ilans 1rs (|riniri> niiM-lrs il»* la ni'iiiai- 
l'Iiir, «ml si nlilriniMit i-niilriluir a la ulnir»- iialiiitialf •■! ili^n' 

\oils lir M)lllTril'r/ pas <pir |r ;:nrtt s 'r(i>i^r||,. ,,|| ^r ilrpl.iV»* mi||s 
l'anuMlsIr r||||iiir i|r la librilf. Or n'rsl pas s4Ml|r|llf||t ij»- la 
splrntlrlir, ri'sl i|||r si»|iiir r\ llllpr|-|ss;i|i|c |liaj«'<*lr illlf If» 

ails liilriaiir^i priivriil inipiiiiH'i an\ iiistitnlt<itis <ii* la H*'pii- 

hli«pir. On lia pas ihf assr/, prul-rtlr, t-tinihirn If pliiL'Ifs ili- 

la sritiirr suiialr llrlll ail pni;;|rs i|r l'ail il'rrlliv : *-ti||||i|«-|| 

1rs l'a^a■'l^lrs ipir pirililia rr(iii|nrl|i'r illtll|f-|«i||t Mir 1rs 

raiarlrifs (|i> la |r:.'islati<iii nalmnalr: riunlitrii la |»«H'«tir. 
s'riiipai.int ili' ritiia;:iiiati««ii iriiii priiplr sf•|l^i|l|t•. liinf t( 
virtitl iriix. i|i>il artpiri il* rt roiisfi \f|- ilr plliss;i||f**, piMir allii* 

iiirr, iidiii lir, rrliatitl'rr <laiis 1rs .(fiiis rr patriiilii|iir rnlhitii- 
siasiiir. sMiM«"r a jamais fi'><-niii|r t|r (mis 1rs i|rviitir|iirrits. i|«- 

liMl!» - I» X \i|li|s. lit- litilo 1rs (i imilpllrji. 

Vnil.i, I itity-lis. Il- plan lli-hltlrs iplf* ttlillS VlM|*k |||^tp«»<»4|||s 

il .>ppli«|iiri a l'Iianiii ijrs unit lyri**.. |*iini' rii rrrrr iiii ilaiis 
Palis, il \Mii^ oiitliia pi>*s<pir ili* rli.niL'ri- Ir ii(»in «l'un rlaMis* 
srniriii t|iii. rrirliif <l*-puis ( i iiis N:rrl*<x, loujinirs par lr<» ial**ii* 

<|rs p|Mtfs<..i>Mrs, v{ f|Urli[Urt<Ms p,|| |r l'iinroUfS t|«*s rlrVrs, a 
«•lilrilli lillsiL'Iir ri plrsipir ilMiillir \ ,||i|r aVailla^f «IrrliaplN*! 

.iii\ «iisti iii'liniis M-Mi|iihiiii!i.iirrs. i>| i|r sr inaiiitr|iir jus^pia 

• !■ j'Hll il. Ml'' II* ipi.iltirl i|r « «'llr (ilr |r pIus rOI|\ft*t «irs luillrs 
il*' i .tlli'i*!int' tiliiiMliMli |iuMltpir. Jr \ril\ pailri illl Collf tfr il*' 

I r.ini-r ipii, au iiiMyii i|*'s iiiiMliljf.iliiins 1rs pin*» siiiipi**!» «w 
pl.ii'i r.i •'iiiiiiiir i|r |iii-iiiriiir, ilaiis |i' s\ Htriii»* at*tiirl irïiiMru*'- 

linli. rt y «|r\ ifiiili a 11111 t|rs Urllt |yrrrsi|Ur1a rtinillli«»«Mit 
^nl|s pi'iiMiisf. 

.NiMis \iiii« iii\itr|iiiis a rialliit ilaiis la piriiii*-if» iM-rtinn «l«*s 
huit .luli's. ^\,'^ piotr^st'iifs i|i* riiisliiiif iialui**llf; nui^ a 
Paiîs, rrt riisi>i;:iii|iifni iliiit irstrr au janliii «ir^ planl»*«. rt 
riiiisi>i-vri- riiri:.iiiis;itiiiii ipi'il a rrriir i|r la Cniiv«*iitiun nati*»- 

lialr. !.•*> lir||rs'»rs ilr l'rllr rmlr. Ht»s ||'a\ail!|, M»«4 MlfCv*» *a 

:.'|iiiir iir p«M iiirltriil pas ilr miirrvnir la piMiM'f il'v faîrv aUTUII 

rll.lll^'rtilrlil. 



-PIÈCES JUSTIFICATIVES. 435 

Je ï3asse aux écoles spéciales purement pratiques, et qui ne 
doivent point entrer dans la composition des Lycées. 

Une école spéciale des arts mécaniques, existe déjà dans Paris 
sous le nom de conseiTatoire des arts et métiers. Nous pensons 
qu'il suffirait d'en établir une seconde à Lyon, dans celte inté- 
ressante cité qu'il faut consoler de tant de malheurs en recréant 
son active et riche industrie. Nous avons reconnu que si, dans 
le moment actuel vous formiez un plus grand nombre d'éta- 
blissements de ce genre vous ne pourriez leur donner qu'une 
organisiition trop imparfaite, trop indécise, pour qu'il fût 
permis d'en espérer de grands avantages. Le temps amènera 
peut-être les moyens de propager, de perfectionner l'enseigne- 
ment de ces arts qui, au service des premiers besoins de 
l'homme, multiplient ses forces, étendent son pouvoir et rem- 
plissent de tant de jouissances presque tous les juoments de 
la vie sociale. L'un des plus heureux effets de la révolution est 
de leur avoir restitué leur noblesse primitive, de leur avoir 
rendu leur place dans l'estime et la reconnaissance des 
citoyens : toutes les institutions, toutes les opinions qui 
doivent s'élever dans la Ré[)ublique, leur y promettent les 
encouragements et l'honneur dont ils sont dignes. 

La commission ne vous proposera non plus que deux écoles 
spéciales de l'art de la guerre, Tune à Paris, l'autre à Stras- 
bourg, et elle ne distinguera dans chacune de ces écoles (ju e 
deux branches principales d'enseignement : la première consa- 
crée à la tactique soit simple, soit slratagéli(iiie et la seconde 
embrassant, sous le nom d'administration militaire, toutes les 
connaissances relatives à l'organisation des armées, à leur 
discipline, à leur police, aux api)rovisionnements, à la comp- 
tabilité. 

Déjà l'on voit à quel point ces écoles spéciales doivent dif- 
férer, par leur objet même, de celles instituées comme écoles 
de services publics, pour le génie et Tartillerie. Celles-ci sont 
destinées à de certains travaux militaires qu'il est de l'intérêt 
du gouvernement de n'abandonner qu'à des hommes dont il a 
lui-même éprouvé et reconnu l'habileté. Au contraire, les 
écoles de l'art de la guerre seraient offertes aux citoyens qui 
se dévouent, soit à la profession des armes généralement con- 
sidérée, soit surtout à l'administration des armées de la Répu- 
blique. Représentants du peuple, combien/le fois, au milieu 
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•!«' I.iiit «!♦• siiii-i'»s, i|f taiif tl'iiiiiiiMi t<*lli'« *n*tiiirfN, n ••riti-«- 
\«iiis |i,iN ,1 ^'ciiiir ^iir la lii'saNhi'iiNi' iiii|i«'Tilii> <|f% .nliitiiii^d.i- 

li'iilN iiiilil^iiirs I yiH'lii' .iiilti' r,|i|Ni>a l't*-, ilill.illt ril|i| aiill>'»-«. 

|i|ii> tft'iiiiiii* l'fi «It'soiilirs, i-ii ilila|iitlahM|i<.. i*ii tiiMii\c|ii*ii(« 
iriiiili^t'ipliii'*. «'Il ii*\«tn, l'ii <-,il.-iiiiilt'*^ ? Kt ai|iii }ifiiiii i*-/-\fiii« 
iiiii-ii\ iiii|tiitfi' «'iiiiii II- fatal i'|tiii<^fiiifiif <!•' \<i^ tiiiaii«-f<». ijin 
liiiii^ a inùlf i|f si |ii'iii|i|i's siillii'iiiiilf- *.' V#ni«» in- i*'|iMii<»<.f|t # 
«I<iiii- |ias |t' |irnjrl ii'i<<s;iyf|- ail iiiniiis iiiif iiisiitiiliiiii i|iii |ifiit 
|in-\i'iiii le M'Ioiii iii* laiil i|i* iii.iiiifiii-s. Ji> N.ii^ i|i|t* I .nliiiinis. 
IralhMi liiilil.iiii' <'*«( uni* paiiii' «l** r<'i'M||(i||iif |iii|itii|iif ; iiiai« 
r't-ii <'s| mil* pai'lifa l.i tuissi fli'iniiii' •■! *»i iiii|iiiilaiiti>. iiii «lli- 
iHMis a paru («itil a liiil «liuin' «1**11*- *'iisri::iiff st-iian'iiifril. on 
rif |MMiir.iil |toiiit l.i tiaid'r «laiis |i-^ Ivi'ffs aviT liiii« lf% i|f\i-. 
|ii|t|it'iiii>iits t-fiii\i*iial>ii's ; it ri* ii'i'^t |iiMiitaiit ijti*' pai l'ftmli- 
a}ipi*«>liiiMii*' il*' l*niN Nfs (irlaiis, ili* ttiiit*-^ «.r* aiiiiliiMlttiiis, 

• lu'il sfia |ii>s>ili|i> (ratliiihln> |t' Imf iiiit* j'ai iihlii|ii«*. 

Jf II*' m'ai i'-li'i.ii |M»iiil a |»iimi\i-i riililift'* ilfs •'•rii|i><» «i'>tfrt- 
iiaîi-<->. r'i-st r,i;:rii-iilliii-i' ipii Ii-n rrclaiii*'. Kii il*>\**iiaiit l«-« 
•'niii|tam)*»iis i|i> ti.iv.inv ilf rhitiiiiii**, li'saiiiiiiaii\ <»*iiil •■\|MiM'<k 
a ilt"^ iii.il.nlh'o iiKiins iiMiiiltii'iiNi'N saiiNi|niiii', i-t iipiiiiH \aii*'*"« 

• nu- It's iiùln'., mais ilaiis Ir^ ia\a;ji's, |trtipa^i'*<i )icii' I itfiiiH 
raiii'i*. p.ii.tl\si>iit liMp siii|\c||| I iiiiiii<.lt if ilii rtilti\alfiii. ••! 
L'iiiost'iit la pri-iiiii-if sihui'i* <!•• la pinNpfiit»* iiiiliinial*'. 

iTi-st l'ii Frain'f ipif li-s pii*iiii«*r«-s ithI*"* \flfiiii.'iiii>« itnt 
•'■(•• rniiilci's. Mais t.niilis i|iif |i>x irniiltlfs if\Mhiti«i||ii.iirt-<» 
iMaii'iit au ::iiU\i'iiii-iih-iit |fs mii\i>iis ilt* siTtimlfi-, «laiit ji*^ 

«h'IlV l'i'nh's «IcLynii i! il'Alti*lt l«'s tal»-||ts, |i< Z»'lf •■! Ii* il»"-*»»!!!-- 

iiii-iil ilfs ailis|i's, I \l|i'iii.i::iifft I .\ii;:l«-l**rif s'i*iii|uiraiil i]'iiii** 

ill>tllulin|| ilnlil liuUs ji'ill a\ unis iitT*-rt le IIHMlrjf, «'Il iilit l'itlinil 

f| siirtniit itM iifilli iiii«-uv <|u«- ihiiis h-s a\aiil4iui*<«; fll^s #• n mit 
ii|ili-iiii ilt's fi'uils qu'il t'si ti'inps i|f Ifiir fini**!*. 

I.a rniiiniissiiiii a i<-t;ii ••! ilisi-iit*'* pliisjfiii*s |»laii?« i|iii Wn- 
<lai<-iit. siiii .1 iiinlliplifr l*- iu»iiiIm'i* ih*** t'>«-i»li*«k Vfl«*riiiain*<^, 
stiil a !«"« il>'pla<-i-i . suit a ;:ia<lii«'i* f>t à il*'-vt*l<ippcr rf*iiM*i|ni«*- 
iii«'iit. si>ii i-iiiMi ,1 i*t.i|i|ir iji's i-flati«iiis iililca fiilit* «*f!% i*c-fi|r% 
f*t rt'lh's tlf iiifi|i-riiii' nu i-f||i>*i ir<'*rMiiii|iiiQ niial**. Ullt*|(|U«* 
pivrii'iiv <{iir siiH'iii |i-s iiii'iiiiitifs t|ui iifiti> on( «'!•'* rniii nui- 
iit<|ii*-s. rhuis n'avitiis puinl api'ivu ilaiis lt>s inii\t*ii» tJV&rru- 
linfi. .is<«f/ ili' priTisiiiii, iji* ci'i litiifli' «mi i|i- farititi', |Hiur i|u'il 
ii«>iis suit piTiiiis iti' \iiiis pri'sriitrr rt'H pniji»N, à une rpoi|ur 
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où vous devez être presque également sobres de destructions 
et de créations. 

La commission se bornera donc à vous proposer le maintien 
pur et simple des deux établissements de Lyon et d'Alfort; mais 
comme elle se réduit à cette demande, elle espère que le 
^iouvemement donnant à ces deux écoles tous les soins dont 
elles sont dignes, en ranimera les travaux, en secondra les 
progrés, et vous offrira, sur leur état et sur IcMirs besoins des 
renseignements (jui vous aideront un jour à perfectionner 
l'organisation de cett«* partie de rinsti*uction publique. 

A regard de l'économie rurale, nous ne croyons pas que vous 
puissiez différer plus longtemps de lui consacrer au moins un 
petit nombre d'écoles. (Test im vœu qu'avant 4789 et depuis, 
beaucoup de citoy<'ns éclairés et de compagnies savantes n'ont 
<*essé d'exprimer avec une importunité jusqu'à ce jour infruc- 
tueuse. 11 n'existe t'ucore dans la République aucun établisse- 
ment de ce genre. La commission a pensé qu'au moment où la 
constitution <'l la paix vont redonner à l'agriculture nationale 
une salutaire activité, vous aimeriez à saisir des circonstances 
si favorables pour encouiager ce premier de tous les arts pour 
taflranchir, par degrés, de l'empire des préjugés et des rou- 
tines pour le soumettre enfin, comme tous les autres, à la 
ilouce et progressive influence des lumières. 

Les liommes, depuis longtemps connus par im zèle éclairé 
pour le progrès de cet art, avaient ])roposé d'élablir un champ 
d'expériences par canton, deux ou trois écob»s rurales par 
département, et douze à quinze grandes écoles, tellement 
distribuées sur la surface de la République (ju'elles puissent 
embrasser entre elles tous les genres de terrains, de produc- 
tions, de bestiaux et de cultures. Le projet que la commission 
vous présente est à [)eine un essai de ce vasle plan, i)uisqu'elle 
se borne à vous demander (jualre institutions rurales. C'est 
«l'après Texpérieuce de leurs travaux et de leurs succès que 
vos successeurs prononceront sur la nécessité d'en augmenter 
le nombre et sur les meilleurs moyens de les organiser. 

Les([uatre communes auprès des(|uelles nous pensons que 
ces écoles seraient le plus utilement placées, sont celles de 
Rordeaux, de Rennes, de CbîUeauroux et de Paris. Mais vous 
sentez qu'il ne s'agit point ici de fonder des cours théoriques 
el des chaires d'universilés ; une école rurale est une grande 
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tVrtiif ;:.'iriiii* ilr Imiti* i's|mVi* i|r iiiarliiti«*^, (l'iii^triini«'rit^ ••! il«- 
bi'sii.iiix : li-N |>r(»t'i*>si'iir<. vu iliii;:fiil l'»*%|>l«iitali«*ii. il% ]••!- 
;rii«*iit >aiiN fi*«»'*i* r«'\|M''i i»"iii*f a rriiM>ii.'ii»'iii<'iil : lU •■iilii*- 
tifiini'iit lin»* «'Ml ri's|Hiinlaiiff a^^^idii** a\«*i* Ifs t'i'ii|**> %»'|fii- 
iiaii'i's rt II* Mii^t'titit irhi^lniii> iialnivHi*, awr l'tii^lilui 
iiatimial et )•* iiiirii*otii* tli* riiitt'iit'iir : il faut, rn iiii iiiol,<|iif 
Ifiirs ri>iii-tioii>, aillai iiU'- l'"« «'-hiil*'^ *'! |i>h travaux <l** l**iir« 
rli'Vi's, tniilt'iit r|iai|ni' juiii\ ilf la iiiaiiî*'!'!' la |i1iih ilhi-rlt» ••! I.i 
|ilii< iiiiiiit'tliatf, aii\ |irn;;i-r^ ili> titiilf^ Ii'h part ifs ili* ra;;ri- 
riilliiif . 

Ka roiiiiiii^sidii aura |m'ii i\v «Ji^iMinitiiiii». noinrllf^ a viiii<« 
proposi'i- i-i*lah\i'iii«'iit aux i'thIi's s|it'Tiali'«> ili* lii**flt*rjiif. 

hija Iro'iN ;,'i'aii(ti's fi*i»Ifs ili* rr\ ail -nul «'•lahli«*> ilaii«» !••• 

«'Olllllllllirs ili* PariN, <lr Stia^thniir;; ft i|f M<i||l|ii>|liiT, ri llfi||« 

fie nnyiiiis yn^ •{ii'il \ ail li<'ii «l'en aiii;iii**iitfr If iitimlin*, m 
«Tt'ii i«''l'«»iiii»T i'N-i-iiiif||«'iin'iit rtiruaiii^alinit. 

n«*ja aii-'*i ili's ('•l'iili's s»THiiilaiit"« i|f rii*'il<'«*itt«* «'xUlnit il.in* 
lt■^ ilfiix tfiainls hiNpilaiix iiiililairi*^ d** Mi'l/ •■! li** IJll*' ft tiaiio 
|fs trois lin|ii(aiix <!«* iiiariiif «1** Hn-st. ili* HrH*hffi»i'l ft il** 
ThiiImii. Il iiMiis «.l'iiiltlr l'iirriif i|tri] n'y a I ifii à rh.iiitf<*r a cf i 
f;:anl. .1 iimuiis ipranx Irois pnrN ipn- jf vif ii> i]f iiomiiifi. 
\n||s irajniitii-/ rt'hii irUNti'liilf. 

Mai'» |i-s pMi|i'ssrniN ilf I l-julfili» s,itili''ilt> Pari>, ilunl rfX|M*- 
I i«>tiri' •'! |i-s liiiiiifr«"« nui i'ilaiiv \iiti-i* i*omiiii*»Mi)n «lan*^ rflti- 
parfit- ijf si>ii liavail. pt-iiNi-iit «pi'il fNt iiiiliHpfri<siMf •tVtahlii 
ilfs riMiis flriiinilairf- «If tiiiMli'i-iiif <laii«> Ifs viii^t mi tr«*ntf 
plus ;:i, nul*. Iinpilanx ri\ils. r.fl fn^fi^urnifiit sfniil l'iinf ilfs 
rMiirliMn*» i|i"* pif iiiif r^ nllii'it'is i|.' saiifi* ilf r«*sh«»spii*«*?», rt \imi* 
M-nt>*z ipi'il II i'U K'sullt'iait auiiiii suri-mii ijf i|f |M>n»t* |ioiir if 
lifsor puMir. s| rt> ir<'sl pfut-fti-f iiiif auk'iiifiilalitiii lfi;erfaii 
traitfni'iil <!•' <'fs (it'iirii-i's. Nous \ous iiiiliipi*'roiiï» à rf t flTft 
\ in::l-li(Ms rMiiiitnin«>N à pfu pr»*< f^alfiufiit «li^lrihii«Vs mit la 
Miil.'i«-<' ihi ti'i lilnit'i* lran«;ais, t-t ilariscliaruiif <]f^i|iif||«*> n»ii*> 
\i»us piMpMvi>i-i»ii^ ili' fmnlfi au^si uiirours (l'ai'Ciitit'IifMiifnt». 

Ynus n-iii.n ipiiTi'/. <l;tii^ iiotif pinjct ipii-|i|uf<» iii>|MiMtî«»n« 
«pii tPii«i*'iit .1 pirsi'ixi-i 1,1 rtiMlulili* ilfs M'iluctimiik ilt* IVin* 
piiistiii' f( (lf^ pif't.'rs ilf l'iiiliiii'liti* iiii'ii'atililf . lui riin!»titiitit»ii 
thi «|u*> la loi Nur\fillf pailirulifri'tiifnt |f<« |ii-offS!fcinnH i|ui 
iiiif l'fssi'iii 1,1 s,-||itf ili's fitnyiis. il ti<iUsa«iiii> rni iloinîr fairr 
th*s applii-alinus ulilfs ili* fftt»' iiiaxitiK^. V«iii^ no réiablim 
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point de jurandes, main vous exigerez des preuves decapacité : 
on pourra devenirmédecin sans avoir fréquenté aucune école, 
mais vous demanderez une caution solennelle des connais- 
sances de tout candidat ; et vous concilierez ainsi les droits de 
la liberté personnelle avec ceux de la sûreté publique. 

Je Unirai ce qui concerne les Écoles de médecine, en obser- 
vant que si, au moment de la plus grande activité delà guerre, 
on a pu les considérer comme des écoles de services publics, et 
accorder en conséquence des indemnités aux élèves qui les 
fréquentaient la prolongation de cette mesure deviendrait un 
abusif privilège en faveur d'une profession sans doute impor- 
tante, mais envers laquelle vous remplissez toutes les obliga- 
tions de législateur, en offrant une instruction gratuite a ceux 
(jui se destinent à l'exercer. L'entretien des écoles, et non des 
disciples, est le seul encouragement digne de cet art, qu'une 
fausse philosopbie a longtemps décrié, et qui, éclairé depuis 
par une philosophie plus saine, entraîné lui-même, dans le 
progrès des sciences physiques et morales, commence à re- 
verser sur elles ses propres lumières, H les fiiiils de son atten- 
tive expérience. 

Sous le nom d'aris du dessin, nous comprenons la peinture, 
la sculpture et l'architecture; arts que le naturel rapproche- 
chement de leurs principes, de leurs théories, de leurs 
méthodes, invite à toujours réunir en des établissements com- 
muns d'instruction. La commission regrj'tU» de nf pouvoir 
associer la gravure, si digne, à tant d'égards, de tous les 
encouragements qui ne seront point la fondation d'un ensei- 
gnement public. Le commerce et les arts, à qui la gravure rend 
de si éminents services, ont depuis longtemps réclamé pour 
elle les faveurs du gouvc^ruement ; mais l'intérêt même de ses 
progrès exige qu'on les abandonne aux soins de l'instruction 
privée . 

Nous ne croyons pas rjue vous puissiez organiser utilement, 
hors Paris, plus de* rpiatre écoles spéciales des arts du dessin ; 
et je n'ai pas besoin de vous prévenir que nous n'avons pas 
oublié d'en placer une dans ces nouveaux départements de la 
France, (|ue les Rubens, les Van-Dyck, les Van der Meulen ont 
illustrés par leurs chefs-d'onivr^. 

De ces (|uatre écoles, trois devant être établies en des lieux 
destinés aussi à recevoir des lycées et par conséquent des 
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riHiiv ilf iiialli«'iiiiilii|ii«'^, ir;iii;iti»iiiif r{ irtii*«l(iitv, il *»iiflii.i 
iju'i'lIt-N jii'-nt riii.j jiiiift-.Ni'iii>. ijni [imii Niiifiil |irii|nv«, ««.ivnii : 
i|fu\ (!•- pfiiiliiii'. 1111 ilf s.iil|itiiii', un «l'ai-i*hitfcliii»\ un *{»• 
riiti^tnirliitii. M. lis a l.\i*ii <mi il ii'x «iiiiiiit itninl ilf hi'i'i*. ••! un 
mil' iTiilf ilrx arU ilu il*'N<.in niuis a )iiitti i|»'\iiii rltt* nu*»*' imi 
ri';:ar«i iruiii* r<-itli> ilfs aiN iiiiTanit|iii'N. il famlttiit a l.i |»if- 
iniri'i', <|n;ili** |iiittfs^fiiis «li* plus, «-nlif |f<ti|iioN \ou« tJiMri- 
l>iifiii>/ 1 iMi^fi-^hi-nit'iil «l<-^ riiiinai<**sinri*> a«'i-e>'»tiirfH, ilmit 
li'> |«i'inlH"'». |i"i 'ii-nl|itfiir'* l'I It". art'hilfrli"» m* |M'n\fiil *•• 
pas'^t-r. 

A iVii'i'^, il m'\ a <|u'iini' ::ianir«-, v. l'oit* i-l ini|i<i<^inli' fi'oU* ipu 
piii^^i' ili:.'iii'nif ni «**• iilam a rôh- il<' «'f Miisriini. intuiiinn'iil !•- 
plus sti|M'i |ii> lii'H liinniplii's ili' 1.1 lii'piiMiipii*, !«• plii> riih** •■! 
Il- plii'^ au;:u'ott> Irnipif iph'janifiis I<'h arS airnt rlf^i» puni* Ifui 
piiipi*!' riillf. >i !«' ixiHihii' (l*'s piiiti-sofiiis p*Mil, «in pi'finii-i 
a'«pi-<'i. \iiu'^ |i.iiaiii*' l'xrt's^ii. mhi^ i't'i*Mnnallii*z liit'iitùt l.i 
n«M'<"»siii' lU- II-'. niiilli|>lii'i aillai. lMi>.ipii* \iiii<.nlisfrvfrfi,irnni' 
pari, riiiiiliifti il iiiipitilf au pi«i;.'ifN ih*s ai t> du ilf«»>in. ipi«- 
<-ha«pi«' clcxr suit iiishuit a lii luis par pIiin|ciii-n niait n*^ pt>ui 

• (u'il m* pii'iiiir piiiitl la iii.iiiiiif iluii «>('iil :i'l«ic rantri*. runt* 
|»ii*ii ii'i li"> tttiii iiiiiio •!•■ i t'hsi'i::iii'np*iit sntit riiii>iMf>. i|naii<l 
l'Ilfs l'uli-Vi'iil Imp l<iii;jN'iiip« l'i'iix ipii Ji'N t*\«'ii'fiit, a l*-ni^ 
prnprt'^ ati*lii*is r\ a l<'Uis ti.i\aii\ pii sunni'U. La Ki'ain't'aiiriiii 
li*-aut'iiup lii>p a pt'iilif, si |i>> li<iiuiiii"i ipi'^llf >'|i(iiiiir«* ili 
iiMintn*!'.! I Kiir<ip<> rMinnn- l*-s iii;;iifs siii*i'rSM*tii-tt ilf» |Niii<k«tiii 
l'I ili'N l*ii::i'l. rt'o^aii-nt «1 t*lif tlf» iiitisifN piuii- n'rtn* pin*» ipi** 

• |i"» prM|i"s«.riiis, f\ il iitriii il«"» iii«Mli-|f« ptiiir m* plu*» «ioiiiii'i 

«|Ut' tli-'» |t il-». 

I)i- Il Mil»"» II". Ki'iili'H ^pi rial*-*,i •jl»-^ ipii> iiiiiiN \i*ii> iii%'ilfron« 
à iiiulli|ilii'i tla\aiilaL'«*. ■'•' '«••iit If. i« m1i>^ i|i> iiiu<«i«pit*. On •-*>! 
iVappf <Mi lisiiil |i"« an<'iiMi<« pliilti*>np||i-^. ili* riiiiinriisi* plat •- 

• pi ils ari'Miil.iii-ni >t <<■( ait, ilaiis Ii'iiin fciil?» ••! llall^ ]»*iii*^ 
iiisliluli<iiiN. I.a iiiusi.pif i^t. i-n ipiflipi*' Mulr, un tic*» «tliji-l*» 
Il s plus n-ssMi lants .|u il ai«-iil ap>ii iis il.ms l'clal MN'ial : il*» ni 
p.iilfiit ,i\i r .Mil. ml «I iiili-iil. .i\i*i- autant il'(*tfit4lii«' ipi«* iiiiii*^ 
«'il «Iniiiici iiiiis i-n ili"» liaiti-o piililiipifs aii\ •''lt'ilili«4U'iiit*iil« 
adiiiinist'alil's iiu jinli- i.iiii's. || f«t \iai ipii* *.ttii% le iiiiin «if 
iiii|siipii\ ils (-iiinpK-naii'iit ipiii>|u*-liiis p|ii>ifiii<» «iH<» ri 
itil.iiip's si'ii-in l's ; ni.iis f«uii •• ipif ifiii' at'ccpliuii frt*ii*'ral«' 
iinliijui'iait i'lli*-iiit-iiii' rmiptii taiii-f ipi'iN «iltarliaîrnl à la 
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musique proprement dite, c'est bien aussi à cette dernière 
spécialement considérée, à ses différents caractères, à ses 
progrès, à ses changements, qu'ils attribuaient une si grandi' 
influence surb^s mœurs des peupb's et sur la constitution des 
éUits. Il nous a suffi de commencer de vivre sous des lois réjui- 
blicaines, pour sentir la profondeur de cette sagesse antique, 
et pour entrevoir la nécessité de nous en appliquer les leçons. 
L'expérience de huit années a déjà pu nous apprendre ce qu'il 
peut pour la liberté et pour la victoire, cet art (|ui, plus 
qu'aucun autre, captive la pensée, fanatise l'imagination, fait 
bouillonner les passions humaines, imprime à des multitudes 
des affections simullanément unanimes, et met pour ainsi dire 
en accord, d'innombrables volontés. 

Combien il nous est pénible de n'oser encore donner à cet 
art dans la République, autant d'écoles qu'il en possédait sous 
la monarchie ! En effet, h* seul avantage des nombreux éta- 
blissements alors nommés chapitres, était d'entretenir des 
conservatoires, où, à la vérité, sans aucun profit immédiat 
pour la raison publifiue, sans aucune influence sur l'esprit 
national, la musique recrutait pourtant, formait des élèves, et 
se propageait en secret dans toutes les parties de la F'rance. 
De là, s'élançaient des talents rpii bientôt trouvaient des appli- 
cations, non pas toujours beaucoup jdus morales ou plus 
civiijues, mais jilus vastes du moins, plus ravissantes et plus 
justement célèbres. Aujourd'hui, C.itovens, arrèltM'à la fois par 
les vues d'économie (fue vous avez du vous prescrire, et parle 
Ix'soin d'essayer une institution avant de la multiplier, la 
commission se borne à vous demander, outre le conservatoire 
de Paris, douze? autres écoles que l'on pourrait presque appeler 
de services publics plutôt que spéciales, puisqu'elles serviraient 
à la célébration <le ces fêtes populaires, <lont la nécessité sera 
de plus en plus s<*ntie à mesure que nous avancerons tlans la 
Républifjue. 

A l'égard du conservatoire do nïusicjue établi à Paris, nous 
avons à vousproi)Oser une réforme considérable. Nous pensons 
que vous pouvez y su])prinu*r plus d'un tiers des professeurs 
créés par la loi du tfi thermidor, et nous [»lacerons sous vos 
yeux le plan dune organisation beaucoup moins dispendieuse, 
l/économie que vous ferez sur cet établissement, doit remplir 
une grande partie des frais qu'exigeront les douze écoles 



m i;k.\sei(;.\ement si:i»ÊiUErR en kha.noe. 

(l('*partciiirnlal<*s; ft d'ailUMirs, h's ar4ist»»s dont e«» pioji't \a 
rt^'iinliv h's fonrtions ù Paris, pourront Hn* anssitiU rt |»!ii^ 
iililfiiHMit i*niplov»'s dans rrs iiistiliitioiis noinvllos. T«*l f^i, 
ril«»y»Mis lt>«;isiatciirs, It» svslt'iin* dVrolrs î»p«''ria!«»s «pie la rinn- 
iiiissioii vous proposa' (r«*tablir*. 

Lf proj(>t (le résolution ne confi«'n(lra i|n'un qsm'Z pflil 
nombre <l«» dispositions n'^Memonlain^s: ear sur des pi-oct'd»'^ 
de pure exéeutinii, niodilialdes par des circonstances «pie In 
loi ne saurait pivvoir, il importe de laisser au piuvernenieni 
une sufTisiinte latitudt* d\iuturit«*, et d'ahandonnrr à s«ui 
examen les plans de manutention intérieun* qui lui M>ront 
présenté> par les fonetionnaires eux-nu*'nies d»* chaque êtaldi>- 
senient. Il n'v avait, autrt>fois, point d'université, |M»inl d«' 
collè;;e, qui irei'it, poin' son usa^e particulier, un règlement 
plus ou moins volumineux ; d(> tels détails, importants d'ail- 
leui-s, même iudispens«'ild<*s, tlevnuit occuper les autorité*^ 
('harj;é(>s de racc<»m plissement de vos décrets. Mais il e^l un 
article que nous avons cru devoir traiter avec quelque étendue, 
parce que !*> succès des écoles spéciales <'ii doit surtou* 
dépendri* : c'est Félertiiui des profess»'ui*s. En etTet, oomme la 
loi ne ptMil iruèrt* indii|uer que la mati«*re «les divers cour*» 
publics ; comme elle nr Tait que tracer le plan frénéral il*- 
rinstruct ion : comme il lui est impossible «Ten expliquer 1<*s 
méthodes, dN'u dével<qq»er les procédés, vi que néanmoins la 
manière d'instruire iiitlue davantap' encore sur le %*éritabl«- 
proffrès des études, que la nature même des objets ipie Vnu 
ensei;:ne, il s'ensuit tjue dans l'or^janisation des écoles, le point 
le plus inléress;int, est d'v placer «l'excellents maltivs, et que 
le principal devoir du léj^islaleur est «le rivheivlier b»s plu*» 
srtrs moyens d'obtenir les nieilliMii-s choix. 

Vous avez remarqué, représentants du peuple, qne notre 
firojet tend à cruiserver plusieui's écides qui sont anjounniui 
eu activité, et vous pri^ voyez, sans doute, «{ue nous vous pi-oiM»- 
seroiis d*y niainleiiir expressénienl b»s instituteurs actuels dont 

I. (Ml il«'vr:iit ptMit-i'tn' f-<iiiiiit«*r aii^^i iMriiii li*<i ëroli*M ii|W^*ialt'« c«*llvt qm 
Mint roiitain'»»* aux l)»*«.iiiii«. |i.irli(-iilii*r<< «lu lit» cl.i<i«e dVtè*"*», roiuim* !••- 
••rolfH ilfii Hoiinl«-inu«'t4, f 1 4li"i :iviMi^li'H.ni>H. Eil<>» «ont meolioun^t lUn» !•* 
titn' i4f l:i |ni ilu 3 bnimain*, qui *"*l «|f«>tiiii' aiii i^ci>lt*N «|MHriiileii. Quoiqu'il «'ii 
«imI.IiI 4'iMiiiiiiH^iiiii iii* s'**>t |iiiiiit <M-t-ti(H>tf •!•> (TH inottitutioDN. doDl le r^iciBu** 
peut |iii>ir(:iiit Hfiiiliii'r !«us'i*|i(ibl*' «Itf qui'lfpii» |i«'ffi*ctîuiiu<'Dit*Dl. 
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les talents et les travaux les ont honorées et soutenues jusqu'à 
ce jour. On peut dire qu'en général, ces professeurs déjà 
choisis seraient précisément ceux qu'il conviendrait le plus 
d'élire, si les nominations étaient à faire ; et d'ailleurs, il est 
temps de mettre un terme à ces déplacements éternels, qui, 
depuis six années, en tourmentant et en agitant les hommes, 
ont aussi appauvri les choses, et imprimé aux établissements 
de funestes caractères de mobilité et d'inconsistance. Les 
savants et les artistes ont essuyé bien assez de vicissitudes ; ils 
ont assez mérité que vous fassiez commencer pour eux l'époque 
de la sécurité et des garanties. La commission désire ardem- 
ment que son travail ne puisse troubler aucune possession 
légitime, ni servir aucune ambition envieuse : elle croit que 
déplacer est aussi détruire, et elle nous a déclaré déjà qu'un 
esprit éminemment conservateur avait présidé à toutes ses 
délibérations. 

C'est donc seulement pour les nominations futures aux places 
non encore remplies, qu'elle a un nouveau modo à vous offrir. 
Elle y distingue la présentation et l'élection. Divers candidats 
seraient concurremment proposés par trois jurys nommés 
chaque fois, l'un par le Directoire exécutif, l'autre par l'Institut 
national, le troisième par l'École spéciale de même genre et de 
même nom que celle où une place aurait vaqué ; et c'est ensuite 
par les professeurs de l'École même oii la place est vacante, 
que se ferait le choix définitif entre les candidats présentés, 
Ainsi, d'une part, la formation de la liste des candidats, pré- 
servée de l'influence du népotisme, de tous les dîingers de la 
faveur ou de la défaveur locale, aurait pour elle toutes les 
présomptions d'impartialité, de désintéressement, de justice ; 
et de l'autre, entre des candidats tous recomniandables, tous 
d'une capacité reconnue, les professeurs de chaque école 
auraient le droit de s'associer celui dont ils seraient enclins à 
j»référer le caractère, les mœurs, les opinions et les habitudes. 
La combinaison de ces deux moyens parait donc garantir la 
bonté des choix et leur homogénéité, et promettre à chaque 
établissement des fonctionnaires ((ui conviendraient à leurs 
places, et qui se conviendraient encore entre eux. 

11 me reste à vous parler de la dépense qui résulterait de 
l'exécution du projet de la commission. 

Parmi les écoles spéciales dont je viens de vous entretenir, 
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vous avez roiii:in|ii<*, sans (4outt*, «jni? les plus consiiltTulile"* 
scnit «It'jà foiithVs, coiiimo rrllt's iW iiiéi!orine, «l'art v«U«Tinairf, 
iU^ |)<'inhirr, le iimstMiiii iriiisloin* natmrllc et l«» Ly«"re «I»* 
Paris. A l'rfianl do r«rs instihiti<»iis et de qiiclqiH's aii(r<*s aiijtnir- 
(riiiii en plein exrreiee, noire plan, «pii se borne à les main- 
tenir ou à les soumettre à de légères niodilioalions, n'entnitn>* 
ahsolumtMit aucune dép<Mise nouvelle. Nous proposons au 
eontrairi' des réduetions importantes, par exemple dans !•• 
eonseiTatnire de nui>i<{ue, et dans les écoles de s<int»'*. 

Quant aux éetdes non existantes que la commission voii^ 
invite à toiider, pies«|ue toutes «loivent représenter d'ancien*» 
élahlissemenls «pu? les [irérédentes lé^iMatm-es n'ont al»oli> 
(pi'en exprimant l'intention de les l'ecréer sous des fornio 
plus riuivenables. Nous joignons au reste, à ce rapport, un 
tableau dans lequel vous apercevrez la dépense ]>arliculièrf 
de chacune iltis écoles spéciales qu'il s'agit d'instituer ou de 
rétablir. 

Avant de présenter b*s résultats de ce tableau qui embras>e 
toute la dépense relative aux diverses parties de rinstniction 
publique, .je dois soumet lie au Oinseil quelques ob>erTali<Mis 
préliminaires. 

Je ferai remarquer il'aburd que la prcmién' or^anisitioii 
tl'untM'role, la [uéparation du local qui la reçoit, l'acquisition, 
lt> transport, la disposition des choses dont elle a Ws^tin. 
enl rainent inévitablement de> frais considérables qu'il est 
toujours difficile de prévoir avec )>récisioii. Otle dépense e<t 
nécessaiiement plus forte, quand l'administration publique 
est troublée par des circonstances orafseuses ou quand elle e-^l 
elle-inénie encore neuve et a f»eiue cu'f^anisée. Kn général, il 
faut penser ipie les quatre piemièros années d'un étahli^senienl 
quelc(»nque c(»Atent plus que les cinq suivantes; mais en comp- 
tant sur ce> dé[)enses préliminaires, et en prenant, pour le** 
Nurvi'ilb-i' et les resserrer, les précautions les plus rigoureuses, 
ou ne doit pa< du moins les faire entrer dans le calcul des 
dépendes oidinaire> d une institution. 

Nous oliNerverons, eu seroiid lieu, «pie parmi les étahlisse- 
inenl^ actuels d'insiruction piiblii(ue, et même parmi les plu^^ 
tli^pemlieux, il en e>t qui, par leur iiatui-e, sont purement 
temporaires ou ju-ovisoires. Tels sont les dépiMs, benucuiip 
trop multipliés peut -être, où l'on a rassemblé Irs richesse^ 
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iilléraires que la République a conquises, s(»it sur les corpo- 
rations supprimées, soit sur des princes vaincus, soil sur cette 
classe nombreuse d'ennemis dont la criminelle émigration a 
été si justement punie par un bannissement irrévocable, il n«* 
lient plus qu'au corps législatif de prendre, à l'égard de ces 
dépôts, les mesures les plus efficaces pour abaisser progressi- 
vement les frais qu'ils occasionnent, et pour faire jouir le 
public des objets précieux qu'ils recèlent. 

Nous dirons enfin qu'entre les établissements fixes, perma- 
nents, et dont l'existence tient au système général de l'ensei- 
gnement public, il est facile d'en distinguer quelques-uns doni 
la dépense ordinaire semble en effet susceptible d'une assez 
grande diminution. Vous y trouverez des vices d'administration 
à corriger, et peut-être aussi quelques traitemenls à réduire. 
Il est des honoraires qu'on a pu porter à un laux bien élevé 
quand ils n'étaient acquittés que d'une manière plus ou moins 
fictive, et dont aujourd'hui la réduction serait accueillie commo 
une faveur par les fonctionnaires eux-mêmes, si cette niesuie 
concourrait avec toutes celles (fui doivent assurer la réalité, la 
plénitude et la régularité des paiements. Mais en opérant les 
réformes que nous indiquons ici, on commettrait une injustice 
évidente, si on les appliquait indistinctement à tous les établis- 
sements d'instruction, puisqu'il en est plu^i(MI^s dont les 
ressources n'excèdent pas, n'égalent pas même les besoins; el 
en déplorant les abus (|ui se sont glissés en un petit nomlne 
d'autres, on tomberait dans une erreur bien plus ]M*rnioieuse 
encore, si, au lieu de remédiera des désordres bien facilement 
réparables, on aimait mieux renverser ou laisser dépérir des 
institutions essentiellement salutaiies. 

D'après ces rétlexions, voici comment on pont concevoir la 
dépense ordinaire de rinstruction iiublicfue. 
r Les écoles primaires, si l'on maintient les lois actuelles, et 
si on les exécute, ne <loivent rien coûter au trésor national ; 
car le salaire de l'instituteur consiste, suivant ces lois, dans 
les rétributions des trois quarts de ses élèves, et dans la 
jouissance d'une habitation décente, commode et salubre, 
dont l'entretien parait devoir toujours être une charge moins 
onéreuse pour chaque' commune, que ne serait une subvention 
i^ égale au loyer d'une habitation semblable. 

Les frais actuels des écoles centrales, si elles étaient toutes 
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fil arli\ilr*, ^V'li'>\rr;iiciit a3il784Nl rraiic>. C«*tl«' xuiiiii** ii 
l'tr i"alfiil«'*i* |)ar la i*niiiiiiis>iiiii «If^ 4l(*|u*iiM'>. i|iii |ini|N»sr ilVii 
irlraiit'lici' «'iivirnii |i>s triii> >«'|ili«*iiit>>B. Noii> m* |Hiii\f»ii« 
ailn|il«;r rt'Itt' n'iliiiliiiii, t|iii sii|»|him* la sti|t|iri*>?»ii«ii d** plu- 
>if'iii> rfiiiis ilmil iKiiis avoiiN (Iciiiaiitl*' 1** iiiaiiitii*ii ; iiiai^ 

linilN M»Illillf*N |ifl-Miaili*> <|irn|| pi'Ul, ^;ln^ llllltilrr IVllM-if:!!! - 

nii'iil, al»ai>si'i aii-«lt'^Niii|H di* tioi> iiiiltioii> Ii»s frai- •!•• «•■ 

sfcniiil ilt'^'i'i* il«> rillNtliirlidli |ui|ilii|ii(*, et limiter «'flli* «I«*|h*|Im- 

iiM'alc à iiiir sMiiiiiH' irt-mimii 2ti(NN) fraiit'*^ iwir «i»'*|iai't»*iiifiil. 

|.f> «'■«'(ilcN «|r MT\i('f> piihlir<« >oiil, |iar rap|Nirt au tiV'Mti 
national, ii' pit-iuifi' <*hapilri* ih* la (|c|i«'n*«*> rflatî\** a l'iii- 
stiurliuii. KiK'iin' p«)iin-ail-nii m' tfiiir (miiipt*' i«:i tph* «Ir 
•pialu' i\r ith rrnlfoi, piiisi|iif' |fs auti'o apparti«'iiii«*ii( >i t-*'»»*ii- 
li«'llt-iiifiil a railiniiii*>liatinii ilc la pi«*rii* ft <lc la manu*-. 
ipr«>lli*> Nt'iiiltli'iit prrsqui' l'traiik't'i't'N au >y>lt>iiif ilc l'iu^trui'- 
tioii pMipit'iin-iit tliti*. Au >uiplu*». li'> frai> i|uVll«'> «'iitraliifiil 
iif p«'u\fiit past''tif liini roii^iilfiaMfs ; «•( >i iioliv taMt-au tu- 
W> iiidiipif point iliint* nianit'n* pivcisr, t'Vst ipi** nou> lf<» 
avon> tmiivi's ront'oihiiis avrr un f:ran«t nonihiv «ranti**^ 
arlitlrs. soit lian^ li'> ronipl«*> i|t'> niini>(ri>>, >oit ilun** l**-^ 
rapp(»it^ «le la lonuui'^^îoii i|i'> ilfpfnx's. 

!.!'> <|uati«' l'i'oifN lie M*i\ii'<'N puhlirs roiihi'fs à la ««uiitMl- 
lanrt' lin niini>tn* •!•• rinlt'-i itMir >ont rfllt**» ilt'> ^'êiim-aphf«. 
ipii iri->t pa^ fUi-oif t'IaMii*. lUiiis ipii ik* ilnil a\Mii- Lat»itii«-1- 
l<*ni('iil •(Ui' \in;:t i*Ii'\<'^ r\ tioi^ pi'or«*SM>ui>, y roiuprin ]•' 
ilirtMlciii ilu cailaHiii-; n-lli' ilfs pont> v\ rhaii>MV<», «Irnit la 
«lépi-no^f is( ii«> siMHNi t'i.ini'o» ^ : rcll«' tifs iMin«>, t|uî l'ii roùlt* 
:î!io;ino*; ti ri>rnlr |Mi|\ t«*rlini<|ui', iloiit 1(*^ travaui t*t 1«^ 
lu'siiiiiN nnt pliis iri-tiMiihif . mais ilonl !•*> IVai> piMirn»nt rin* 
ii'iluit'» a MtiT iKiO ti anrs. .Nuu^ |io| tt*i tins a un milli<m la 4lt'|M*n!w 

total»'. •'! «I»" «*»*"^ i|nat|i" fi-olfs, v\ tl»* ttHlti'> «'l'Ilt-S îll^lilllt•t■*. 

l'oinnn* fllfs, pont rn>a;:t' [H'opif ri imnit'uliat de l'adiuini^- 
tratiiifi pnlilhpii'. 

l.«"» Mi-ul" l\rfi-s, t't tontf> li's ('•t'ti|f> >p('t''ial<*>, tant crllc?» 

(. Il y «'Il :i lii:i.l>'i-li.i|i'. i|i|.ir.lliti*-Cllll| l'Il n\«*n It'ff*. 

I. U**|>|Mirt iiiltiilt'v I>iii\|.'iiii- partir i|>* I.i (li'|MMi^r |it:bliqil^. il«prD«#« ^^d- 
iiiiiiiitratioii. |i:ttri'4 ••>. ••>, •"> «'t i*. 

1. Viiyt*j! If> rii|i]i<>rt •!•■ !.i rinuiiuxomn *\vs tl"|»enw<^ loiiiuir; IW|»<H>— t 
•I»' I i!ilt*rn*iir, {Mint'-x-t-i h.i'i'«*«'«"m. ji.tjfi* H. 

i. \ii\««/ !•• r.i(i|Mirt «II* Il I •»iiiiiiiH<iiiiii il*** <|i^|M>ii4r4 ili| |£ Aurial Wtf Ï9% 
«l«'lM'ii'>«'^ opliuaire» ilu niiinot«>rt* (1<- l'iotôriear, \»*^*i li. 
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déjà fondées que celles non encore éUiblies, doivent coûter 
moins de 2 oOO 000 francs ; somme dans laquelle nous com- 
prenons, ainsi que nous l'avons fait pour les écoles centrales, 
et pour celles de services publics, les dépenses générales et 
administratives des établissements, les pensions gratuites de 
vingt élèves dans chacun, et les traitements des professeurs. 

Le dernier chapitre de la dépense de l'instruction peut s«^ 
composer de plusieurs objets divers, comuKî les bibliothèques 
autres que celles placées près des écoles centrales ; les dépôts 
et musées autres que ceux attachés à des écoles du troisième 
degré ; les encouragements, les récompenses littéraires, le 
théâtre des arts, les fêtes publiques, et l'Institut national. Une 
somme de 1 500000 francs doit suffire pour tous ces articles, 
ou même en excéder les besoins. 

Ainsi, le système actuel d'instruction exige l'entretien par 
les communes des habitations accordées aux instituteurs pri- 
maires; 26 000 francs par département pour les écoles du 
second degré; et pour tout le reste moins de cinq millions à 
la charge du trésor public. Or nous avouerons que cette 
dépense ne peut nous paraître excessive, quand nous la com- 
parons, soit à l'étendue et à l'importance des besoins sociaux 
auxquels il faut qu'elle satisfasse, soit à la richesse des an- 
ciennes dotations quelle doit aussi remplacer. 

Que Ton recherche, en effet, (pielle était la valeur annu<'lle 
des biens nationaux ci-devant alTectés à vingt universités à 
deux cent cinquante collèges; (pi'on y ajoute et les produits 
d'un grand nombre de fondations relatives aux jiremières 
écoles, et la dépense (fue le trésor public supportiiit chaqutî 
année pour l'entretien dv, }»lusieurs autres établissements 
d'instruction*, et l'on pourra discuter ensuite leciuel est en 
effet le plus coûteux dv l'ancien ou du nouveau système. Je 
no dirai pas qu'en disposant pour d'autres besoins des biens 
appliqués a l'éducation, on a promis de pourvoir par d'autres 
moyens aux besoins de l'éducation elle-même : un tel enga- 
gement n'est sacié que parce qu'il se confond avec l'intérêt du 
peuple, au nom duipiel ou plutôt envers lequel on l'a contracté. 
Si l'instruction est l'une des plus fécondes sources du bonheur 

1. Voyez lo compte renihi par M. Nccker en 1781, p. 113 et 114, et le rapport 
présenté par Laffon en ny2 à l'ARserablée législative sur l'état général des 
dépenses, depuis la page 7i jusqu'à la page 8(. 
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piihlir, >i la l'tiiislihitînii m a ifi'uiitni, |>iiH*iaiiit* la ii*'*i**"<»%iti-. 
si «>||f ni a prfsi'rit rnr;;aiii>atî«»n, v{ si iifiiis |ilai'i>ii« •m 
iii>iiil»ri* «1«* iin< |inMiiii*i's ili'Viiiis rt-iiii it'a(T«*i'iiiir il** \*U\^ i-ii 
plii"* la lil»«'i li> iialioiiali' |iar riiiMiii*iiri* ilfs |iimitT**<> et parla 
prnpat;alii>ii ii<*s \«*itiiN iV'piil)lii'aiii«*H, il faut bini «|iif iiiiii« 
('oiisf'iitioiis a faiii', pai' il«':4rt'>s au iiiniiis «*( a%«*t* iinf >.-i;r«« 
•'rniunnif. If*, ilrpfiisi's sli'i«*tt>iiifiit in»«*i'H«»air«'H p«iiir piirT**iiii 
à «*f luit. 

Lt's aiirifiiiifs l'iNilrN jMtii>Naii*iit itt* pri*^i|iif tmi^ U»^ iii<iy*'ii« 
«rai'livilf* : ou a\ait ;:araiili leur **\i<»tfiirc |i;ir il«*<» fniKlatifUi^ 
Nolidfs, |«Mii' tir::ani««atinii par th* v«»liiiiiiiii>iix Matiil<«, l**Hr 
intluiMh'f par 1<'n rapiiorts t''tal»li«« l'iitn* r\\»*^ vl la |ilu|inrl il**^ 
priir('*»siniiN pailiriilit'ri'N rt il«'s aiitf»i'itf*s pii|ilii|u«'^. iU\ <».iil n 
i|ii«*l point rt's tliv«>r> a\aiita;;t*s iiian«pi«*iit fin'itn* aii\ iiiMilii- 
tinii> imtivi'llfs, ri«''fi's iraillriirs vu «I»"» rin*f>ii<»taiii*i*?» i|tii 
pt'riui'llaii'iil pcii au ^ou\i*i'nt'iiii*nt i|i* M^rniulfr 1** pr<i|{r«*H «|i*% 
It'llrrs, i'\ au\ ii'uiifs i'itnv»»ii^ ilt» lf> rullivi»r a\«T anlviii. 
S«'rail-il ju>lf «If ri*pi-<ii*hi>r a Ofs rtal»li*»««f*iiiiMit4 l'alNiiitloii 
auifurl ils mit ••li> pr«*M|Uf tous iMuitlaiiiii«'':i jiis«|u'ti o* jmir rt 
•h- -savoir iiir aux pr»*iui«*i-N <!•' ri*fti«%*H't' pn»t»Ttiiin #•! i|f<i utiles 
tiUrui-s ipic li'ur pri4li:;uaifMit toutes |«>s Inin i*t lniilt'i» Irs 
puiN^ain'i'N tpii h'ur turi-iil roul»'ni|M»rain«*s? 

thi a paili* t|f rt'ri»'*»T ih's unixcrsités «•! «Imh riill«*p*«» ; i»i 
roinui»* on N'i'<«t tort piMi <'Xpli<pit' sur Tohjft •>! l'éti^iiitiM* i|f* in> 
\tiMi. il t'>\ poHsi|)|f> «pi'il iii* tcn<l«* f*ii «'tfft i|u'aii r«'talili^M*m<«iit 
lit' ipit'ltpirs ilruoiuinalion*» aiit*ii>iiui**». Si la i|ut-*»tiiiii in* «m- 
pn'sfntail ipii> ^ou*. et' [Hiiut il«* \ui*. ipii pour iiV«liv |m« !•* 
plus iuiporlanl n'fsl pas imn plus v;iiin iht**n*t, un |M>iimiil 
•«oult'uir «•nnirt' «pia ri'\i*i>plii>ii «lu mot «l'tvol»* cm/ml'*, «liuit 
le choix n'i>Ni pas très InMirfux, l«*s autres nuni!* ilonnrn aux 
institutions nou\«'lli-s ont «mi ;:«''n*'ral plus «!«* justt*SM*, pliiii ili* 
pi*«»pricti\ luoiiiH «rinsiirnillan«v, et M>nt plus ilaiis li* ff^nii"<lf 
u«iti-i* l:iu::ni' ipic l«'s n^MUs vat;u»*s f\ ipii'l«|iii*ffiis harharr» 
«piiU l'u ont t'ait tli*^paraitri'. 

HiMliMuamli-i imn siMiImn'ul l*'s iii«il> «{«mt Tusage i*»! abiili. 
mais Ifs rliMHi's in«-nii's qu'ïN r«*pivsi'ntai»'nt, «•«• Mirait viiiili»ir 
ivv«'nir sur «l<-s tpi«*siions ilisiMilécs durant <*iii«|iianl«* ans ^^ 
ju^i'fs |i;ir |«'<» Ii4unin**s l«'s phis «Vlaiit*> il»» r«* sîAoIp, loin il»^ 
i*iri'iui*«lani*i*s, (l«*s intrrtMs rt «les pas*«i«iiis i|ui |M*uvi*nt i^ftarer 
«*t <li\iNfr Ifs hi>nini*>s l«>s plus «Vlaiivs «raiijottnlliui. Dr^ 
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résumés précis, lumineux, de cet impartial examen, ont été 
présentés aux deux premières assemblées nationales par 
Talleyrand et par Condorcet ; et nous n'aurions qu'à transcrire 
ici plusieurs pages de leurs rapports, s'il nous fallait entretenir 
le Conseil d'une telle discussion. Ce soin serait superflu, sans 
doute, puisqu'après tout, le seul argument auquel se réduisent 
les nouveaux panégyriques de l'ancienne éducation, consiste 
à dire qu'elle n'a point empêché quelques-uns de ses élèves de 
s'en donner ensuite une meilleure à eux-mêmes. 

Le commencement d'une révolution est l'époque des ren- 
versements : alors la popularité ne s'attache qu'à des projets 
destructeurs ; tout ce qui reste d'un régime dont on ne veut 
plus parait une protestation contre celui qu'on désire ; il n'est 
plus de salut pour de vieux établissements que dans l'obscurité 
dont ils peuvent se trouver couverts; tout ce qui est aperçu 
est menacé, et tout ce qu'on a menacé tombe. La fin des 
révolutions amène d'autres égarements et des illusions con- 
traires : alors il suffit qu'une institution ne soit plus, pour 
qu'elle obtienne des regrets ; on la place au nombre des 
victimes frappées au même instant qu'elle ; on se plaît à 
confondre dans les mêmes souvenirs les triomphes de la 
philosophie et les ravages de l'anarcliie délirante ; on met au 
rang des pertes les abus dont on fut délivré en des joui*s de 
désastres ; on pleure ce iju'autrefois on avait condamné soi- 
même, et l'on s'obstine à trouver intéressant tout ce qui a 
succombé. Ces erreurs, dont les calamités révolutionnaires 
sont la trop légitime excuse, deviendraient pourtant funestes 
et destructives à leur tour, si Ton pouvait jamais céder au 
mouvement qu'elles impriment. Il faudrait, par exemple, pour 
rétablir réellement les anciennes écoles, autant de boulever- 
sements qu'il en a fallu pour les abolir : leurs éléments, leurs 
formes, leurs moyens, leui*s appuis, n'existent plus : leur 
système tenait, plus essentiellement qu'on ne peut croire, à 
des corporations dont l'acte constitutionnel ne tolère pas 
l'existence; à des habitudes trop étrangères au gouvernement 
actuel ; à des usages trop inconciliables avec les lois de la 
République ; à un culte qui était alors dominant, et qui ne 
doit plus être que libre, comme tous les autres ; à des opinions 
enfin qu'il est injuste de persécuter, mais dont, sans doute, 
on ne voudrait pas réorganiser la tyrannie. Le projet de 
LiAio. - I. 29 
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reciriM" vt»rilablt'iiH'iil «le» uiiiv<»i'sités vi i\vs collèges nv st*vii 
donc, (le loiif^tenips au moins, que la pi'oscription des «•ool«'> 
léceninn'nt fondiM'S ; v\ It* plus sûr, Ir si»ul n*sultat ]H»ssiMr 
aujouririiui i\v ce prélt^mlu vœu do instauration, serait d»' 
couvrir les ruines de cv qui n'est plus, des ruines de ce qui a 
coniniencé dVtre. 

Si, avant de rétablir les univei*sités, on demande au moins 
quels ])euvent être les avantages de ces écoles sp«»ciales qui sont 
' destinées à les remplacer et qui ont été le principal objet tie 
ce rapport, nous ivpondrons d'abord, que dans ces écoles l«-*> 
sciences sont plus raisonnablement et moins fanaliquenient 
révérét»s, qu'on ne leur érige plus des autels, mais qu'on 
appi'écie leurs bienfaits; (|ue ce n'est plus de la superstition 
que l'on a pour elles, mais de la ivcon naissance; et qu'il doit 
être peu ditlicile de naturalis^'r un enseignement de ce carac- 
tère cbez un peuple qui a s<>nti le besoin de s<*couer tout pn'-- 
jugé v[ de dépouill<>r l<>s bonimages mêmes de Testime d*- 
toute espèce de mouvement irréllécbi. Nous ajouterons qu** 
l'un des plus beuivux <*fTets de Porganisation des écoles s|m*- 
ciaies est de tenir partout Part et la science, la pratique et la 
thé(»rie, dans un perpétuel rapprocbenient, de les soumettiv 
à une réaction habituellement r«*cipi*oque de progrès et 
d'utilité. 

Mais nous «linms surtout quel'avantagt* éminent de ce genre 
d'instruction est de diriger plus immédiatement, plus active- 
ment les elFets de l'esprit vers «les objets déterminés, d»* 
ranimer siins cesse réniulati(»n |»ar le spectacle totgours frap- 
)wiut d'un but toujoui*^ prochain, dVcarterles séductions delà 
paresse en leteiiant sous les yeux des élt^ves Tima^ dusuccè>. 
de la réputation, de la fortune et de la gloire, déconcentrer 
des force*; qu'on s'«'st trop plu à diss4>miner, de diminuer enfin 
le nombre des homnie> médiocivs en tous les genres pour 
aii;!nieuler, au prolit delà nation, le nombre des hommes supé- 
rieurs eu nu siMil. Ht nous deniandei*ons, à notre tour, pour 
quel mol if. |ioiir qu«*i intérêt. Ton voudniit aujourdlmi ren- 
veiner ou ni»>nacei- li>s institutions bienfaisantes, interrompn* 
leurs travaux, leurs succès déjà s«*usibles ou même «'*cla tant >. 
pour ess;i\t'r, plus vaiiieuieni qu'on ne le pense, de recon*»- 
Iruire on ne s;iit quel ^.'othiipie éditic«> décrié dans la moitié de 
rKunqit», un demi-siècle avant sji ruine, et de le poser» au sein 
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«le la République française, sur une constitution si peu faite 
pour lui servir jamais de base. 

Combien, citoyens législateurs, vous travaillerez plus effica- 
cement au bonheur du peuple que vous représentez, si, ache- 
vant, affermissant au sein de la paix It*s imparfaites citations 
échappées à vos prédécesseurs au sein des guerres, des révo- 
lutions et des discordes, vous donnez au svsténie acturi d'ins- 
Iruction publiqu*» les déveio|q»eniPiils et i'intluencp dont tout 
va concourir à la rendre suscejitihie, et si surtout après avoir 
terminé, rétablissement des écoles du second et du troisième 
degré, vous recherchez et rasseml)h»z les moyens d'assurer aux 
écoles primaires, de toutes les |dus véritablement nationales 
une forte et définitive organisation. 

Nous observerons, en linissiint, que ce n'est pas se former 
une juste idée «le la nature des écoles primaires, ni en sentir 
assez l'importance, que de les considérer uni(|nenient comme 
un d'ogre pour arriver à un enseignement supérieur. La fin 
qu'elles doivent remplir est de donner aux élèves non appelés 
à suivre jamais d'autres cours, toute Tinstruclion nécessiiire à 
eha<|ue membre d'un élat républicain. Elles ne sont pas im*» 
tituées pour la seule enfance, il faut que la jeunesse encore 
puisse y passer avec fruit au moins une partie des nionienls 
que lies travaux physiques ne devront point occuper. Ce n'est 
que le petit nombre ipii, à l'âge de dix à douze ans, ira fré- 
quenter un(» école centrab* ♦•! spt'ciîile. LT'cule priniaii't> doit à 
tous les autres leur entière educalitui civique. 

Il faut le dire; c'est pende voir briller au sein d'un peuple 
({uel({ues hommes distingués par des talents éminents, par de 
profondes connaissances: un si petit nombre tle clartés vives 
ne feiTiit point assez pour le bonheur d'un empire ; le but 
auquel on doit tendre, c'est iléelairer vu l'ifel tous les points 
de s«i surface. La «'oniinission croit remplir un devoir, loi^squ'a 
la fin d'un travail qui n'a eu |)our objet inini<'diat que l'ins- 
truction spéciale <|e quelques rilovi'us, que la pnqwigation d»» 
•|uelt|ues sciences, que le |ierfeiiionnenitMit de iph'lques arts, 
elle rappelle aux b'gi»»laleurs et aux pliilosoplu-s un int«''i'ét 
bien plus siicré, un besoin bien aulreinenl va>te, celui «l'orga- 
nisj'r l'Instruction univ«Ms<'l|.'. 
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PROJET DE RÉSOLUTION 

8t'R L'ORGANISATION DE« ÉCOLE» SPÉCIALES 



TITRE PREMIER 

DE LA DISTRIBUTION DES ÉCOLES SPÉCIALES 

Ahticle prksiiër. — Ouliv lt»s iVolt»s «1«» MTvirfî* piiMir^ 
créées piir la loi du 30 vt^iulémiair»* an 4, il y aura, ooiifor- 
luémont au titrt^ III dt* la loi sur ror^anisatioii <le riii>lrui*- 
tioii, des érol«*s spécialt'iUHiit di'stinét's à IVusci^nenu'iit : 

Des sciences mathématiques et physi(|ues, 

Des sciences morales, économiques et politiques. 

Des bell«'S-letlres, 

D«'s arts mécani(|iies, 

De iV'cnnoniie rurale, 

De l'art dv la ^nu-rre. 

De Tari vétérinaire, 

De la médecine. 

Des arls du dessin 

Kt de la musique. 

Aht. 2. — Les écnles spéciales des sciences mathématique> 
et physiques, des sciences morales, économiques et politiques, 
et des hellcs-lettres, seront partout iriniies en des étaldisse- 
iiients communs (jui [»orteront le nom de lycées. 

Les autrt^s éctdes spéciales seront oi-;;anisées et adniiiiistire» 
sé[»arém«riil. 

§ PRKMIER 
Des lycées. 

Aht. 3. — Il y aura neuf lycées. Ils seront établis dans le* 
connnunes de : 

Paris, Dijon, Toulouse, 

Bruxelles, Cierninnt. Suintes 

Stra^bouri;, Marseille, et La Flèche. 
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Art. 4. — Les lycées de Clermonl, Marseille, Saintes et la 
Floche, ne seront mis en activité que deux ans après les cinq 
autres. 

Art. 5. — Le lycée de Paris remplacera rétablissement 
aujourd'hui appelé collège de France, et sera composé de dix- 
sept professeurs, distribués ainsi qu'il suit en trois sections : 

Première Section. — Sciences mathématiques 

et physiques. 

Un professeur de mathématiques pures, 

Un de mathématiques appliquées, 

Un d'astronomie, 

Un de chimie 

Et un de physique. 

Deuxième Section. — Sciences morales et politiques. 

Un professeur de logique et grammaire générale, 

Un d'histoire, de géographie et de statistique. 

Un d'économie politique 

Et un de morale particulière, législative et diplomatique. 

Troisième Section. — Belles-lettres. 

Deux professeurs de langues orientales mortes, 

Deux de littérature grecque, 

Deux de littérature latine 

Et deux de littérature moderne. 

Les chaires de médecine qui existent aujourd'hui au collège 
de France y seront maintenues tant qu'elles seront remplies 
par les professeurs actuels. 

Art. 6. — L'histoire naturelle continuera d'être enseignée à 
Paris, au muséum établi au jardin des plantes, conformément 
à la loi du 10 juin 1793. 

L'administration de cet établissement demeurera séparée, 
conformément à la môme loi. 

Art. 7. — Les langues orientales vivantes continueront de 
même d'être enseignées, à Paris, à la bibliothèque nationale, 
conformément à la loi du 30 germinal an 3. 

L'enseignement des antiquités établi par la loi du 20 prai- 
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rial ail il, <l*Miieiir<*ni <>^iileiiient attach*'* à la hihiiothèquo iiatii>- 
nalc. 

Art. h. — Les liiiit autn-s lvc«'es, iiicDiioniiéii h I article ;i, 
seront l'Onipost's rliacuii dv litjiif» profe>!H'iirî*, M^uir : 

Pbbiiikre Srctio?!. 

Un pnifesseur de mathématique». 

Un professeur (rastronoiiiie, 

Un professeur de chimie, 

Un professeur de physique et mathématiques appliquées. 

Un professeur de zoolo^rte, 

Un professeur de ki^itanique 

VA un professeur de iiiint'*ralogie. 



UetJXiiftiiB Sbction. 

Un professeur de logique et grammaire générale. 

Un professeur d'histoire, de géographie et de statistique 

Et un professeur d'économie publique. 



TaoïsiÊMB Sbctio?!. 

Un professeur de littérature grecque. 

Un pmfess^ur de littérature latine 

Et un professeur de littérature moderne. 

Art. 9. — Dans le lyr/'e de Strashonrf; il nV aura point il** 
profess«Mii- (It* rhiiiitr. ni de |*rofi*sM«iirs (l«> botanique*. 

Art. 10. — Dans 1** Krri* dt* Mai7H*ille, il v aura, outre les 
trtM4t' pi*of(>ss(Mir> iiK'iihonih's dans l'article 8,di*us professeurs 
tle laii;;n«*s ciri(Mital«'s vivantes. 



Écoles spéciales des arts méchaniqwia. 

Art. h. - l.f cnns4T\atuir«^ «les 'arts et métiers, élaMi à 
Paris [lar la loi du H \»MuIt''iniaifv ilo Tan !l,i'st niainlonu : il % 

I. I.i b<it.iiiii|rh* fi la rhiiiiio M>nt l'iiH^igiiviM. à Slraiboarir, éasi VÈetU 4* 
ini-il'M iif. 
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aura, dans cette école, trois déniôustrateurs, im dessinateur et 
un garde des machines, instruments, modèles, dessins et livres 
qui y sont ou seront déposés. 

AiiT. 12. — Une seconde école spéciale d'arts mécaniques 
sera établie à Lyon et sera composée : 

D'un professeur de mécanique, 
D'un professeur de chimie appliquée 
Et d'un dessinateur. 



§Ul 
Écoles spéciales de l'art de la gnerre^ 

Abt. 13. — 11 sera établi, à Paris, une école spéciale de Tarf 
de la guerre, composée de trois professeurs, savoir : 

Un de tactique élémentaire, 

Un de tactique stratégique 

Et un d'administration militaire. 

Art. 14. — Une seconde école spéciale de Tart de la guerre 
sera établie à Strasbourg et sera composée : 

D'un professeur de tactique 

Et d'un professeur d'administration militaire. 



Écoles spéciales d économie rurale ^ 

Art. 15. — Il y aura quatre écoles spéciales d'économie 
rurale : l'une auprès de Paris, la seconde auprès de Château- 
roux, la troisième auprès de Rennes, la quatrième auprès de 
Bordeaux. 

A chacune de ces écoles sera attachée une grande ferme avec 
des bestiaux de tout genre, les instruments et les machines 
nécessaires. 



I. Les Écoles spéciales de l'art de la gin-^rre ont éUS proposiîes à la Com- 
mission par le citoyen Lacut^e, membre de l'Institut national. 

ï. Des mémoires, sur les écoles d'économie rurale, ont été remis à la Com- 
mission par les citoyens Daubenton, Cols et Tessier, membres de l'Institut 
national. 
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Art. 16. — Il y aura dans rhaqiio «Vole spéciah* d'tVonomie 
rurale qualro professeurs, savoir : 

Un d'agricuUnre, 

Un de la culture des furets, arbres et vignes, 

Un de maréchallerie 

Et un de Tart de la mouture et de la boulangerie. 

Art. 17. — Le professeur d*af;ri<nilture traitera piirtirulifr»»- 
inent de la roiislnirtioii des bAtiiuents ruraux, de la nature 
des terrains et des engrais, de la préparation des terres, d«* la 
ronser>*ation des nVoltes, des prairies natundles eiartilirielle», 
des dt'ss^ohenients et défriolienients, de réducation et de rani**- 
lioration des bestiaux et autres animaux utiles, et du traite- 
ment de leurs maladies les plus onlinaires. 

Art. 18. — Le professeur de la culture des forêts, arbres 
isolés vl vignes, s'occupera [mrticulièrement de la physiqu*^ 
végétale, des s(*niis et plantations d'arbres fruitiers et fore>- 
tiers, de leur éducation et de leurs usages, du n*tablis»ement 
des foH'ts, de la connaissance et de raccliniatation des arbres» 
étrangers, de la cuit un* de la vigne et de la fabrication du rin 
et autres liqueurs. 

Art. 19. — Les professeurs d'agriculture et de la culture de^ 
arbn^s s*04*cuperont d'expériences utiles et suivies avec soin, 
relativement à l'objet de leurs cours. 

Le résultat de ces expériences sera envoyé tons les ans au 
Gouvernement et à l'institut national, ainsi qu'au muséum 
national d'histoire naturelle de Paris, et aux écoles spéciales 
d'art vétérinaire d'Alfort et de Lyon. 

Le> écoles spéciales d'économie rurale entretiendront une 
correspondance assidue avec ces divers établissements. 

Art. 2<>. — Toutes I«'s personnes employées au senrice de la 
fermt* s«*ront à la disposition des professeurs de Técole, qui les 
cboisimnt et auront le droit de les destituer. 

.\rt. 21. — Les citoyens qui doivent être nommés tous les 
ans pur rin>titut national, pfuir voyager en vue du progrès de 
l'agriculture, ne p(»urront être choisis que parmi les élèves 
qui aunuit fn'M|uenté l'une des quatre écoles d'économie runJe 
pendant deux ans au moins. 
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§v 

Écoles spéciales d'art yétérinaire. 

Art. 22. — Les deux écoles d'art vétérinaire établies, l'une à 
Alfort près Paris et Tautre à Lyon, sont maintenues et conser- 
veront leur organisation actuelle. 

§ VI 
Écoles spéciales de médecine. 

Art. 23. — Les trois écoles spéciales de médecine établies 
par la loi du 14 frimaire an 3, dans les communes de Paris, 
Strasbourg et Montpellier, sont maintenues. Le nombre des 
professeurs y sera, conformément à la môme loi, de vingt- 
quatre à Paris, de seize à Montpellier, et de douze à Stras- 
bourg. 

Art. 24. — L'enseignement de la médecine continuera d'avoir 
lieu dans les deux hôpitaux militaires de Metz et de Lille, et 
dans les trois hôpitaux de marine de Brest, Toulon et Roche- 
fort, conformément à la loi du H frimaire an 3. 

Art. 25. — Il sera établi un quatrième hôpital de marine à 
Ostende : l'organisation eu sera la même que celle des hôpi- 
taux de marine déjà établis à Brest, Rochefort et Toulon, et 
l'enseignement de la médecine y aura lieu de la même manière. 

Art. 26. — Dans vingt-trois hôpitaux civils, les trois offi- 
ciers de santé en chef seront chargés de faire des cours élé- 
mentaires : 

1° Sur l'anatomie physiologique; 

2* Sur les maladies externes; 

3° Sur les maladies internes; 

4'^ Sur la préparation des médicaments. 

Art. 27. — Les vingt-trois hôpitaux civils où l'enseignement 

1. Les articles qui suivront sont on général extraits d'un mémoiro remis à 
la commission par l'école do santé de Paris : le citoyen Fourcroy, membre de 
l'Institut national, a communiqué aussi plusiours obsenrations sur les écolen 
de médecine. 
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iiHlii|ii('' clans Tartirl** |»nV(Ml(*nt mira li«Mi, »ont oi*ux d<*« taiii- 

iiiuiifs (if : 



Angers, 

IS«>n]eaux, 

Bruxelles. 

Cacn. 

(laliors, 

ChambtTy, 

Clerinoiit, 

Colmar, 



Dijon. 

Limoirc!». 

Lyon, 

Marseille. 

Nire, 

OrU'tn*, 

Perpignan, 



Poitier», 

Rennei. 

Reims, 

Rouen, 

Toulouse. 

Troye*. 

Valence. 



Akt. 28. — hnns riiospin' rivil tli* chacune des ?inut-troi^ 
(oiiiinuiies ilrnoin Mires ilans le pivoiMleiit article, il sera t^labli 
il«» plus un pniffHseiir <li» l'arl «li*s accouchemenU. 

Art. 29. — Li nitMlcrini* «*t la chiniririe ne forment plu^ 
(|u*une seul** el nit^nif profrssion «jui nt» fmurra «Hre eieivé»» 
<l(''s<^)rmais «lans aucun lieu (!«• laHt^puMi4|u** «jue par ceux qui 
•mt ctt' rt'çus jusqu'à ce jour dans 1rs fornieH (i«*termÎDé«^ par 
le> anciens statuts, ou (fui 1** siéront clans la ^uite selon l«* 
nKxlr qui va rtrt> in<liqu«^ : 

Art. :>0. -- Lt»s rôcrptions .|i* ni('MltM*ins, de pharmacienti n 
«le M;;<'s.f«Mum»'s, Si* fiTMiit f^Hit uitenHMit dans chacune de» 
trois ^'ran<l(*stMoli*s df ni*'Mli>cin«' rtaMics à Paris, àStrasbour^ 
et a Montprilirr. 

Pour procrilrr aux (*xam(*ns de ivrrplion, il sera ai|joint aux 
professeurs de cliacunr desditi's urantlrs f*cf»les un nombre de 
niéd(*cins t'*^al au tiers du nonilirt' tl<* ces nu^uies profesiteur^. 
Le> cxaniinattMirs adjointe seront renouvelés tous ftf^ ans et 
noninii's parle ÏHrectoire exécutif. 

Art. .11. - l.c> proffSHtMir^ de^ »Volcs de m«*deoine de Paris. 
tle Montpellier et Strashour;;, concourront à la rédaction d'un 
K^^denient dt>Miné à élahlir te ninde et la dun*e des examens 
annuels de réceptitin : ce iv;{lement, adopté par le Directoire 
executif. *iera rendu puhlic. 

.VuT. :\'2. — Les médecins leçus >e feront in5«*rtre a Tadmi- 
nistratinn du cautnn où ils «e propoMTont de s'établir. L'admi- 
nistration fera afticlier dans le lieu d«* si*«t séances le tableau 
de Cf>s ofliciiMS «le santé, ainsi que celui des pharmacîeos el 
«les sau'es.reinm<'> qui auront aci|ui> [lar l'examen le droit 
d'e\en'er leurs professions. 

Art. 33. — Tout cito\eu reçu médecin ou pharmacien, loote 
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femme admise comme sage-femme clans l'une (ies trois écoles 
de médecine, suivant le mode déterminé par les articles 30 et 
31, pourra exercer sa profession dans quelque lieu que ce soit 
de la République après rinscription au registre de l'adminis- 
tration de canton prescrite par l'article précédent. 

Art. 34. — La profession de pharmacien demeure distincte 
de la profession de médecin ; néanmoins elle ne pourra être 
exercée désormais que par ceux qui ont été légalement reçus 
jusqu'à ce jour, ou <(ui le seront dans la suite par les profes- 
seurs de Tune des trois grandes écoles de médecine, lesquels 
seront tenus de s'adjoindre pour cet examen trois pharmaciens 
établis dans la même commune, et désignés à cet etîet chaque 
année par le Directoire exécutif. 

Art. 35. — La prescription el la vente des médicaments sont 
incompatibles, excepté dans les communes où il n'y a point d** 
pharmacien établi. 

La vente des médicaments à petite dose, et la préparation 
des médicaments composés, nr pourront élrr faites cjue par 
les pharmaciens reçus dans les formes ci-dessus indi<{uées. 

§ VII 

Écoles des arts du dessin. 

Art. 30. — Il y aura dans la Képubliqu»», cinq écoles spé- 
ciales de peinture, sculpture et architectun», elles seront 
établies : 

A Paris, à Lyon, ;i Bruxelles, à Marseille et à Toulouse. 

Art. 37. — Dans les écoles de Rruxclles, de Marseilbi et de 
Toulouse, il y aura cin(| profcsseuis ; savoir : 

Deux peinl-'es, 

Un sculpteur, 

Vn architecte 

El un professeur île construction. 

Dans l'école de Lyon, il y aura de |)Iun : 

Un professeur de niathén)ali(|nes et île perspective. 
Un professeur ilanatoniie. 
Un professeur d'histoire et d'antiquités 

El un professeur particulièrement cliar^'é d'enseigner le dessiu de 
la fleur el la mise en carie. 
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Art. 38. — Hans IVoolc de Paris, il y aiii-a : 

!• Viii^t-dtMix professeurs des arts du dessin; savoir : neuf 
peintres, neuf sciilpteui-s, quaire architectes ; 

2« Dix adjoints à ces professeui's ; savoir : trois peintre^, 
trois sculpteurs et quatre architectes ; 

3* Deux pi-ofesseurs de construction ; 

4» Un profcîsseur d'ornement ; 

o» In professeur de géométrie descriptive ; 

6° Un professeur d'anatomie ; 

7° Un professeur de perspective; 

8* I.'n proff^sseur d'histoire, antiquités et costumes ; 

0** Un secrétaire et un hibhothëcaire, lesquels seront toujours 
pris parmi les artistes, peintres d'histoire, sculpteurs ou archi- 
te<'tes. 

Art. 39. — Cette école oc<'upera le local attribué à la 
ci-devant académie de peinture et à celle d'architecture, moins 
la partie qui a été réservée à l'Institut national. 

Klle occupera de plus le muséum d'antiques, cour du 
Louvre, et la salle d'étmle d'anatomie contig^uô à ce muséum. 

Art. 40. — Pour la première formation de cette école, il sera 
formé un jurv roniposé : 

Des professeurs et a<ljoint*i qui sont en exercice dan*^ hs 
écoles actuelles de peinture, sculptun^ et architecture: 

D'un pareil nombre d'architectes, peintres d*hisloire et sta- 
tuaires, que l'Institut national est charf^é de nommer; 

De plus, d'un mathématicien, d'un physicien et d'un anti- 
quaire, lesquels seront nommés par l'Institut national, et pn< 
<laiis son sein. 

Aht. 41. — Le jury dressera d'aboni la liste des professeur> 
peintrt>s, sculpttMirs et architectes qui sont en exercice dan> 
les écoles actuellement existantes ; et si leurnombre ne s'élève 
pas à vin^'t-<'iiiq, il complétera le nombre par l'addition des 
adjoints actuels pris dans l'ordre de leur ancienneté. 

Aprè> av(»ir complété, selon qu'il y aura lieu, le nombre de^ 
professiiiis l'i de> adjoints, le jury nommera les wpt profe^- 
seui's des sciences a»'»*es*ioires désignées dans l'article 38. 

Art. 42. — Les peintres tlhistoin', les statuaires et les arrhi- 
(ectes >ont seuls respectivement éligiblesaux placer de pmfe>- 
seiirs de peinture, de sculpture et d'architecluiv, et aux places 
d'adjoint < à ces prr»fessi»ui>. 
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Le droit à Téligibilité sera constaté par des expositiuns 
publiques à Paris, ou par des ouvrages connus. 

Art. 43. — Les vingt-neuf professeurs nommés par le jury, 
savoir, les vingt-deux professeurs des arts du dessin et les sept 
professeurs accessoires nommeront eux-mêmes le secrétaire, 
le bibliothécaire, et les autres eniployés. 

Art. 44. — Il sera ouvert chaque année, dans l'école des 
arts du dessin de Paris, des concours d'émulation, relatifs aux 
divers objets d'études mentionnées dans Tarlicle 38. 

Seront de plus délivrés chaque année, tant les prix dits de 
la tète d'expression et de la demi-figure peinte, que les grands 
prix de peinture, sculpture et architecture, pour lesquels les 
artistes français pourront seuls concourir. 

Art. 45. — L'école de France à Rome, sera sous la direction 
d'un chef que le Directoire exécutif nommera pour six années, 
sur la présentation par l'Institut de trois candidats pris parmi 
les peintres d'histoire, sculpteurs ou architectes. 

Art. 46. — La République entretiendra près de l'école de 
Rome, douze pensionnaires, quatre peintres, quatre sculpteurs, 
quatre architectes, ayant lous renïporté l'un des grands prix à 
l'école de Paris. 

La durée de cette pension sera de cinq années; pendant les 
quatre premières, les élèves résideront à Rome ; ils passeront 
la dernière soit ii Rome, soit en voyages. 

Aht. 47. — Tout pensionnaire à récole de Rome enverra 
chaque année, à. l'école do Paris, un ouvrage de sa compo- 
sition. C(îs ouvrages appartiendront à leurs auteurs. 

Art. 48. — Lorsqu'un pensionnaire de l'école de Rome, 
ayant rempli les obligations exprimées par les précédents 
articles, sera de retour à Paris après les cinq années, le Direc- 
toire exécutif lui ordonnera un ouvrage d'encouragement. 

§ VIH 
Écoles spéciales de musique ^ 

Art. 40. — Le nombre des fonctionnaires composant le 
Conservatoire de musique, établi à Paris par la loi du 16 ther- 

1. IMiisieiirs mémoires sur les écoles do musique ont été communiqués à la 
commission par le C. Sorrello, commissaire du Directoire exécutif près lo 
conservatoire de musique à Paris. 
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inidor an 3, simù nMliiit de cent dix-huit à soixante et treize : 
siivoir : trois iiispect<»urs de l'enseignenienl, Tingl-oiiiq pro- 
tesst'iii's de proniièn» rlasse, ({uarante-d«'ux de seconde cl«i*se, 
un st.'crrtairt', un bihliotliécaire et un adminigtrateur. 

Art. .'»0. — Le Directoire exécutif est chnrgt^ d'opérer ret^* 
Induction en nommant les ti*ois inspecteui-s, Tadministrateui 
et onze professeui*s de ])rt»mi^i'e classe. 

Ces onze professeui-s, l'administraltMir et les trois inspecteurs. 
nommeront les quatorze auti'es profess*?urs de première claâs«*. 
et les quarante-deux professeurs de seconde classe. 

Le secrétaire et le l>ihliothécaii*e actuels resteront en fonc- 
tions. 

L'enseignement des divei-ses parties de Tart musical sera 
distribué entre les soixante-sept profess»»urs •• 

Art. 51. — 1/administrateur sera toujours nommé par If 
Diit'cloire exécutif, et remplira les fondions attribuées a 
l'administration du tlonservatoin' i>iir la loi du 16 thennidor. 
et par le règl(»menl intérieur de cet établissement ; il seni 
cliarp' de la police et de vi»ilb»r à l'exécution des lois et d»*«i 
ordres du Directoin? et du ministre. 

Art. i')'2, — Le noinl>r<' des élèves des deux sexes qui reçoivent 
un<* instruction ;:ra(uite dans le ('.onservatoire de musii|ue, a 
Paris, si*ra réduit de six cents à trois cents; les ébVes seront 
choisis proportionnellement dans tous les défiarlements de la 
Képublique. 

Aht. I>3. — La loi du 16 thermidor, concernant le ronsenra- 
loire de musique établi à Paris, est abrogée et reinplac«H* 
par la présente. 

Art. .*»V. ~ Il sera établi douze autivs écoles spéciales de 
musique, savoir : 

à Bruxelles, à Nantes, à Toulouse, 

à Lièjjp, à Tour», à Lyon, 

à Ciit'ii. à Dijon, à Marseille 

:i Strasbourg', à Bordeaux, et à Nice. 

Art. ^»i). — Il V aura dans chacune de ces douze écoles spé- 

1. On i>rop<»M«> lit* cniiH«*rver la dintribiUion actuelle, mais ea mpprimânt 
•Iciix profonHHurs ilo KolfèfrA, treiz** df clarinette, un de ftàle. deox <1^ 
iiautbitiH, huit ■!<> cor. huit «l»' Imissou, un U<* trompette, troU de ■•rp^nt; rem 
ih- (iiii)talli«*r. «h* contn» hiiHse. dv hyceimi et tëbœ cotmp, un de clnTecia. quatre 
• !<; ci»inpi>Hi(iun. et en ajoutant tr«>i<< professiHir^ d<* troniboane. 
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oiales de musique, dix-sept professeurs, entre lesquels sera 
distribué î'enseif^neinent des diverses parties de l'art musical*. 

Art. 56. — Chaque professeur de solfège sera chargé de 
l'instruction de quinze élèves ; chaque professeur des autres 
parties sera chargé de sept élèves seulement. 

Art. 57. — Chaque école spéciale de musicjue recevra jusqu'à 
cent trente-cinq élèves, cent vingt garçons, et quinze de Tautre 
sexe. 

Art. 58. — Les élèves seront admis depuis l'âge de huit ans 
jusqu'à celui de treize inclusivement. 

Art. 59. — Ils sortiront de l'école après six années d'études. 

Art. 60. — Les professeurs et les élèves de toute école spé- 
ciale de musique, comme ceux du conservatoire établi à Paris, 
seront employés à la célébration des fêtes nationales. 

Art. 61. — A compter de l'an 7 de la République, nul ne 
pouria entrer diins les corps de musique militaire sans avoir 
obtenu des certificats de capacité des professeurs, soit du Con- 
servatoire (le Paris, soit de l'une des douze autres écoles de 
musique. 

Art. 62. — Tous les deux ans, l'Institut national choisira, sur 
la présentation des inspecteurs et professeurs du Conservatoire 
de musique de Paris, deux élèves qui voyageront pendant 
quatre ans aux frais de la République. 

Art. 63. — L'Institut national, sur la proposition de sa 
section de musique, déterminera chaque année les diflférentes 
écoles de l'Euiope qui devront élre fréquentées par les élèves 
voyageurs. 



1. On propose deux professeurs de solfège, un de chant, un de violon, un de 
1)8880, deux de cljiriuette, un de rtùte. un de hautbois, un de cor, uu de trom- 
pette, un de basson, un de serpent, deux de clavecin, un d'accompagnement 
et un de composition. 
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TITRE 11 

DU RÉGIME ET DE L'ADMINISTRATION DES ÉCOLES SPÉCIALES 



;i PREMIEli 
Élection dos profossonrs. 

Art. 64. — Sont inaiiilenns dans leurs foniMions, les |»rofe>- 
S(Mii*s n«*tuell(*ineiit attai*h»;s aux étahlissements qui se trouvent 
t'oiiservés par les «lispo^itions du titn' précédent ; savoir : 

A Montpellier et ix Strasltour», les professeur* de* «Voles «le 
santé : 

Et a Paris : 

!'• Les professeurs de l'érole do >anté ; 

2" r.eux du eonservaloire des arts et métiers ; 

>t'.eux du Ivcée oi-devaiil eollé^e d«* France; 

4<* (^Mix ({ui eiisf'JLMicnt près df la hihlioUièt|ue nationale, 
s(»it les laii^ut>s orientale^ vi\ ailles, soit les antiquités; 

5* Knliii les professeurs du niii>euiu d'histoire naturelle 
désignés, tani dans l'art iele |«r du titre 11 île la loi du 17 juin 
ITUil t{ue dans l'artielt* li) du titie picniierde la même loi. 

Art. «»:*». — Exri'plé. t" If* éndes mentionnées au précédent 
artiele, 2» réeoir des ait> du d«-^«»in à Paris, et le Consenaloire 
de musique dont la réor;:ani^ation a été réulé«* ci-dessus par 
les articles 4(», il, »3 t*t :»0 ; 

Dans toutes les autres éeoles spéciales, les professeurs 
MMont élus la [première fois, Miivant le mode qui va Hrr 
expliqué. 

Art. Ot'i. - - Le Uii-fetoire »*\é<*utif nommera quatre juges. 

Le premier sera rliaru'é d*»*lire : 

1** Les profess«Mirs qui d**\rnnt eomposer la première section 
de eliaque Ivcée ; 

2** Le<i professeurs de l'école spéeialo des arts et métiers qui 
doit être élaMi** a Lvon : 
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3® Les professeurs des écoles spéciales de l'art de la guerre; 

4» Les professeurs d'économie rurale et d'art vétérinaire. 

Art. 67. — Un second jury sera charf^é de l'élection dos pro- 
fesseurs qui devront composer les deux dernières sections de 
chaque lycée. 

Art. 68. — Un troisième jury élira les professeurs des écoles 
spéciales des arts du dessin, qui seront établies dans les com- 
munes de Lvon, Bruxelles, Marseille et Toulouse. 

Art. 69. — Un quatrième et dernier jury élira les professeurs 
des écoles spéciales de musique. 

Art. 70. — Chacun de ces quatre jurys sera composé de 
cinq membres. 

Art. 71. — Ces quatre jurys termineront leurs élections 
dans le délai de deux mois, après lequel terme ils seront sup- 
primés. 

Art. 72. — Dans la suite, et après la première formation des 
lycées et des écoles spéciales, il sera pourvu aux places qui 
viendront à vaquer, de la manière qui va être exposée dans 
les articles suivants. 

Art. 73. — Dès qu'il se trouvera une place vacante dans une 
des écoles spéciales établies ailleurs qu'à Paris, les professeurs 
de cette école en donneront avis : 1<* au Directoire exécutif; 
2® à l'Institut national ; 3® à celle des écoles spéciales de Paris 
qui correspond à la leur, c'est-à-dire à celle consacrée à ren- 
seignement du même art ou des mêmes sciences. 

Art. 74. — Sur cet avis, il sera formé trois jurys de présen- 
tation, savoir : un que choisira parmi ses propres membres 
l'école spéciale de Paris, correspondante à celle où il y a une 
place à remplir; 

Un que l'Institut national nommera dans son sein ; 

i^t un troisième qui sera choisi, par le Directoire exécutif, 
parmi les savants, hommes de lettres et artistes quelconques 
domiciliés à Paris. 
Chacun de ces jurys sera composé de trois membres. 

AuT. 75, — Nul ne pourra être à la fois membre de deux ou 
de trois des jurys de présentation concurremment formés à 
l'occasion de la vacance d'une même place. 

Art. 76. — Chacun des trois jurys présentera un can- 
didat. 
Art. 77. — Si le même candidat se trouve présenté par 

LURD. — I. 30 
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rh.'iruii il(*<< truU .iiin>. il *'>t, par cela »i*iil, élu fiour rcni|>lir 
la |»la<*i* vat'iintf. 

Akt. 78. — Si l«'s trois jurv-i n'oiil j»as prémunie Ji» iiii'iu*- 
raiidiilat, l«>s noms (lt>s rniiilidats prrAeiitéH fmr cbariiii dViii 
v«*roiit ciivoyrs aux profrs>oui-s comimMiit iVrolo ^IHVialt* mi 
la plai'f v-<\ va4*aiit«\ v[ rrlcrliiui (Irfiiiitivo eiitr«* co* candidate 
st»ni fait»* par l«s pn)t*»*s»«*iu> «le rello iVule. 

Art. VJ. — l.<>i*sipril s'a^'ira d'uiK* plare vaoantc dans un 
lYn''(% il y auni iU'. iiit'im* lroi> Jiii \s «le prêiKMitation : Tun. 
noiiiiiir par It' Din'ctoire, l'autre par l'Institul. H le troisit*iu** 
par la MTtioii du lytvt' «1** Paris ('(•rrt'spundaiito à la iiM'tîon on 
la plaie a vaipir. 

Akt. ko. — LV'leotion dtHiiiitivc rntn* lt*s candidats prê9eiit«^<i 
pour iviiiplir un** plai'f vacantr dans un 1>c«'h\?»c fera par lou« 
les nicmhrt's dr co lu'ffct non par un«> s«miI*' section. 

Art. Hi, — l.r> ri'girs rlublit^s |»ar U^ huit arti«*lfs pn-c»-- 
dents s«»rnnt suivies à Tcfiard d»*> t'derlious ndalÎTes, miK au 
Lvivt» de Paris, soit aux (Vnics >p(''<iales flaldif^ daIl^ la iu^m«' 
l'oniniune, mais avec !«*> deux modiiicatîons suivant«*!i : 

|(» Les trois .iurv> Av présentation seront formés. Tan par !•■ 
I)ire«'toiii* rxi-i-utif, 

Kt les deux aulies par l'Institul national dos sciences el 
arts ; 

2^ .Nul ne pourra* à l'oerasion d'une niénii* pla4*e varaiilr. 
rofipérer à la fids à la présentation des candidats el à l(furH«c- 
lion délinitive. 

Art. 82. — l/«Mi>eiuni*nit*iit tli* la niédeei-K^dans les liApilam 
soit «iviU. soit niilitairt*s. soit «lt> la marine, devant Hn ronllr 
aux oflicii'rs de sinh* en rhrf dt> n's hôpitaux, leur nomination 
u'(*n1 aueuii(*nicnt souniist» aux rt';;l(*H établies par les pn^é- 
dents arlieli'<: dit» eonlinucra d*a\oir lieu <*onfuruiéiuent anx 
loi^ifui eoni'iMiif^nt ees iMaldi>senients. 

AuT. St. — 1.4's prort'ss«Mn'<i d aivoudie nient s seront noiiiflié« 
|itir les adminislnititins centrales. 

Ahf. 8k — Auiun pn»ffs>eur «le lyeé»*, d'ét*ole centrale ïmi 
<>|MVialt*, ne peut «Mrt> destitm* que |>;ir le Uiret'toire exêcalif. 
^ur la dcmanilt* «runc ailmini>tnititui d<* département. 

l.Mi*»ipi'uii»' éeole eiMitrale ou spéciale sera ooui|M^tée do plu* 
di* ii<*ut proti-^sfurs en activité, la deslitutioa de Tun d*eiu ne 
piMiiia avilir liiMi «pie pai le concitur^ : !• de la luiyoïité de ae* 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 467 

collègues; 2° de radministration centrale; 3° du Directoire 
exéculi f. 



§11 

Honoraires des professeurs. 

• 

Art. 85. — Le traitement do chaque professeur d*un lycée 
sera double du traitement fixe d'un professeur de l'école cen- 
trale établie dans le même département. 

Cette disposition s'appliquera : i^ aux professeurs du Muséum 
d'histoire naturelle de Paris ; 

2<> Aux professeurs d'antiquités et de langues orientales 
vivantes, près la Bibliothèque nationale; 

3* Aux professeurs des trois grandes écoles de médecine à 
Paris, h Strasbourg et h Montpellier. 

Art. 86. — Le traitement de chaque professeur d'une école 
spéciale des arts mécaniques, de l'art de la guerre, d'économie 
rurale, de l'art vétérinaire, sera égal au trîiitement fixe d'un 
professeur d'une école centrale de Paris. 

Art. 87. — Les officiers de santé dans les hospices civils, 
mihtaires et de la marine, chargés d'un enseignement par les 
articles 54, 2o, 26 et 29, recevront pour cet enseignement une 
indemnité addilionnelle à leur traitement comme médecin ou 
pharmacien, la<{uelle sera égale au dixième de leur traite- 
ment. 

Celui d'un professeur de l'art des accouchements ne pourra 
excéder le cinquième du traitement fixe d'ini professeur de 
l'école centrale établie dans le même département. 

Art. 88. — A Paris, les vingt-neuf professeurs de l'école des 
arts du dessin, ainsi que le secrétaire et le bibliothécaire, rece- 
vront chacun un traitement égal aux trois cinquièmes du trai- 
lement fixe d'un professeur d'école centrale dans la même 
commune. 

Art. 80. — Dans les écoles des arts du dessin qui seront 
établies à Lyon, à Marseille, à Bruxelles et à Toulouse, les pro- 
fesseurs de peinture, sculpture et architecture, recevront des 
traitements égaux à ceux des professeurs de l'école centrale. 

Les piofesseurs de construction en recevront la moitié ; 
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cvKW clc poi-spoclive. d'anatoniio oi d'histoiiv, ]o quart stMiI»^- 
iiit'iit. 

Art. 90. — An Conservât oin* do m\\s'u\\\o ♦•tahli a Pan>, l»*'» 
traileiiK'nts dcslrois iiispocteiirs, du socrétain*, «lu hiblintht'-- 
oairi», (1rs processeurs d«* promi(^re classe et tl«»s pmfess^'uixl»- 
seconde classe, resteront tels qu'ils avaient él»* i*espectivemenf 
tixés par la loi du U\ thermidor. 

Le Iraitenient de Taduiinistrateur sera é^al à celui d»*> 
inspecleui-s. 

Art. 91. — Dans les douze autres écoles de nHisi(|ue,le trai- 
tement de chaque professeur sera é^'al à la moitié du traite- 
juent fixcî d'un professeur de 1 école centrale du mt^mo dépar- 
lement. 

Art. 92. ^ Dans l'application de la pension acconlée par 
l'article 9 du titre V de la loi du 3 brumaire, aux professeui> 
publics ({ui auront rempli leui-s fonctions durant vin^t-cini| 
années, on tiendra coni]de d(* toutes les années iMMidant les- 
(fuelles ils auraient exercé lesdites fonctions dans l'un de> 
anciens établissements publics d'instruction : mais chacune 
<les années antérieures au 5 brumaire» an IV, ne sera comptée 
que pour le> trois «juaris d'une année. 

Art. 93. — Il sera accordée chaque année à chaque lycée el 
à chaque écob? spéciabî une sommt* qui, excepté dans les C€i> 
<(ue le Corps législatif déterminerait expressément, ne |>ourni 
jamais excéder le quart du total des traitements attribués par 
les pivcédents articles aux professeui-s ou fonctionnaires df 
cette école ou de ce Ivcée. 

Cette somme sera em|»loyée : !• à l'entretien des biblio- 
lliè(|ues, «les collections, et autres dé[»ât$ qui seront attachés 
à ces établissements; 

a? Ml salaire des fonctionnaires ou employés autres que ceux 
désij;nés dans la présente loi. 

§ III 
Des éléros. 

Art. 04. — Il y aura dans le local où se donne chaque coui> 
d'un lycée ou d'une école spéciale, des places distinctes pour 
b* public et pour les élevés. 
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Art. 95. — Les élèves se feront inscrire quinze jours avant 
l'ouverture annuelle de l'école, et ne seront admis qu'autant 
qu'il aura été reconnu par les professeurs qu'ils ont les con- 
naissances préliminaires iiulispensables pour suivre ledit 
cours. 

L'instruction dans les écoles spéciales et dans les lycées est 
gratuite. 

Art. 90. — Les pensions temporaires (jui, d'après l'article 8 
du titre V de la loi du 3 brumaire, doivent élre accordées à 
vingt élèves de chaque école spéciale, seront distribuées et 
appliquées parles professeurs, mais en remplissant les condi- 
tions suivantes, savoir : 

ioQue dix de ces pensions soient attribuées à des élèves 
ayant remporté des prix dans une école centrale; 

2° Que cinq soient affectées à des élèves nouvellement admis, 
et n'ayant pas encon» commencé de suivre les cours de l'école; 

3° Que cinq soient réser\'ées à des élèves dont les pères n'ont 
pas ou n'avaient point à leur mort la qualité requise par l'ar- 
ticle 35 de la Constitution pour être électeur. 

Les pensions qui ne pourraient pas être appliquées confor- 
mément à ces règles, ne seront point perçues. Il y aura à la 
lin de chaque anné(; des exercices publics où les élèves les 
plus avancés rendront compte de leui*s progrès. 

Art. 97. — Les pensions mentionnées dans l'article précé- 
dent sont fixées à 400 livres à Paris, à 300 livres dans les com- 
munes au-dessus de 25000 habitants, à 200 livres dans les 
autres. 

Celle des élèves de l'école des arts du dessin, à Rome, sera 
de 1000 livres, non compris les indemnités qui leur seront 
allouées pour leurs frais de voyage : il en sera de même à 
l'égard de chacun des quatre élèves de musique, dont il est 
fait mention dans les articles 62 et 60. 

Art. 98. — Il n'y aura point de pensions pour les élèves de 
l'école des arts du dessin à Paris, ni pour ceux qui suivront 
les cours de médecine dans les hospices civils, militaires et 
de la marine. 

Art. 99. — Le nom de chaque élève qui aura remporté des 
prix dans les écoles spéciales ou centrales, sera affiché dans 
le local des assemblées primaires de son canton et de rassem- 
blée électorale de son département, et y demeurera jusqu'à 
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l'époque où ret élève aura att<Mn( l'iVc do %-iiigl et un nijî*. 
Art. 10(). — A roniplor de l'an Vil de la République, nul n«* 
pourra être élu professeur <l*écolc centrale s'il n'a olitenu »h*> 
eerlilieals de eapaoilé des professeurs d'une école s^iéeûile uu 
d\ïiu'. section de lycé** correspondante h la chaire qu'il vcul 
occuper. 



Des réglementa intérienrt. 

Aht. 101. — Au connnoncement de chaque année, les pro- 
fesseurs d'une école cent i-ale, d'un lycée ou d'une école spéciali- 
nommeront parmi eux un inspecteur et un adniini9trat«*ur. 
lesquels ne pou i nui I pas être réélus ou maintenus dans c4>s 
fondions «luraiit plus de trois années consécutives. 

Art. i02. — La fonction de rins{»ecleur sera de suneiller 
l'exécution de la loi et d(r> n'^^'lemenls et d'y rappeler les pro- 
fesseurs et les élèves. Il tiendra le rejristre des élèves et prési- 
dera li's assend>lées des professeurs. 

Aht. ln;i. — L'administrateur sera cliarj»é de la ivcette et de 
la dépense coninnine do rétablissement. Il rendra compte à la 
tin de chaque année a ses collè^Mi(>s, à radministration ct*ntrale 
du département et au ministre de l'intérieur. 

Art. i04. — L'insj>ecteur et l'administrateur recevront chacun 
une indenmilé additionnelle à leur trait«*ment équivalente au 
dixième dudil traitement. 

Art. 10.*». — Les quatre articles piiVédent» ne witiiit fias 
applic[ués nu (^)nservatoire de musique établi à Paiist, cetti* 
école ilevaiit être inspectée et administrée conforniément aux 
dispositions des articles 49 et ;H. 

.\ht. 100. — Les professeurs de tout lycée et de toute école 
spéciale ou centrale tiendront chaque mois une assemblée oii 
ils s'occuperont des objets sur lesquels ils doivent délibérer en 
i*ommun, soif en conséquence de la prt'sente loi, soit en cuiisé- 
quencc du rè;:lcmcnt particulier de chaque établissement. 

Art. 107. — Le l)ircct<»ire ♦•si chargé d'arnMer le r«*^leinenl 
intérieur propre à chiicun des établissements civés ou mainte- 
nus par la présente loi. 

Aht. 108. — Dans la premièiv assemblée des professeurs de 
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chaque lycée et de chaque école spéciale, il sera fait lecture 
tant de la présente loi, que du règlement qui aura été envoyé 
par le Directoire. Les professeui^ pourront adresser au ministre 
de l'Intérieur leuis observations sur ledit règlement, lequel 
néanmoins continuera d'être provisoirement exécuté, jusqu'à 
ce qu'il ait été changé ou modifié parle Directoire exécutif. 

Art. 109. — Chaque année, dans le courant du mois de 
prairial, le Directoire exécutif rendra aux deux conseils un 
compte détaillé de l'état de toutes les écoles primaires cen- 
trales et spéciales. 
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